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AVERTISSEMENT. 


L E Public , qui a fi favorablemeat accueilli les prdcd- 
dents Volumes des (Euvres Pofthumes de M. Potkier > 
ne recevra pas avec mums de plaifir les deux derniers. « 
Traitds qui iont lortis de la Plume de ce ffjayant Jurif- 
confulte } 6t , quotqu’il y ait deja beaiicoup de Livres 
de Pratique , on en trouve fort peu fur la Procedure 
Civile <fr Critninelle , qui rduniflent fous un feul point 
de vue l’application des Loix 6t des Ordonnances aux 
formalitds prefcrites pour l’inftru&ion des Proces. 

Cet Ouyrage doit paroitre d’autant plus important , 
qu’il eft a la porte'e de tout le monde par la clarte 6c la 
prdcifion qui regnent dans toutes les parties de la Proce- 
dure que M. Pothier a pris foin de traiter lepare'ment. 
Ceux qui fe deftinent au Barreau apprendront bientot , 
par les principes , ce qu’ils n’auroient pu connoitre (jue 
par un long ulage ; 8c chacun , dans fes propres affaires , 
f^aura la route qu’il doit prendre pour ecarter tous les 
incidents qui font paroitre la Juftice inacceffible. 

Nous avons deja prdvenu le Public au fujet des deux 
Editions qui ont paru en 1774 6c 1776, fousleTitre 
de la Procedure Civile. Le nom de M. Pothier , qu’on 
a mis en t&te de ce Livre , en a itnpole a tous ceux 
qui defiroient avoir la colle&ion de tous les Ouvrages 
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de ce Grand Homme; mais on a bientot reconnu ta 
fource de ces deux Editions , lorfqu’on a ddcouvert les 
fautes groffieres qu’elles contiennent. Nous nous fommes 
contentes dans notre Avis de relever une be'vue qui 
fe trouve dans le premier Volume, page 180 de la pre- 
miere Edition; mais il en eft une autre, page 14 J du 
fecond Volume de la meme Edition, qui eft encore 
plus finguliere. Qn y lit : « D’He'ricourt penfe que , 
j) ou Fief & Juftice n’ont rien de common , on doit 
33 comprendre expreffement la Juftice dans l’exploit de 
3) faifie. M. Pothier, Auteur de ce Traite , foutient 
33 le contraire , fonde' fur ce que cette Maxime ne fignifie 
33 autre chofe , finon que la Juftice n’eft pas eflentielle- 
33 ment annexeeauFief, &c. 33. La meme chofe fe trouve 
au fecond Volume de la feconde Edition, page 153. 

Ceux qui voudront comparer ces deux Editions avec 
celle que nous prefentons d'apres les M anufcrits de 
V Auteur , en reconnoicront facilement la diffe'rence. 

Dans les premieres, on trouve un Titre entierisfej Evo- 
cations , qui n’eft pas de M. Pothier , & qui a e'te 
copie fur quelque Commentaire de l’Ordonnancede 1 669 , 
afin de groftir le Volume; outre cela , la plus grande 
partie des citations eft tronque'e, les dates des Ordon- 
nances & des Arrets font faufles : enfin prefque toutes 
les Loix Ro'maines qui y font rapporte'es , le font d’une 
maniere ft peu correifte , qu’elles ne prdfentent aucun 
fens fufceptible d’application. 
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Par exemple , page 3 14 du lecond Volume de la pre- 
miere Edition , on lit : non videtur commentiri ( au lieu 
de confentire ) qui obfequhur imperio patris 3 vel Domini. 

Page 341 du meme Volume , <jrsf trouve apres le mot 
Condamnation , in judicio tutela mandati , depofiti & fo- 
cietati j ( au lieu de focietatis ) enfuite -, emptori infamice ; 
& ces deux derniers mots , qui ri’offrent qu’un contre- 
fens , ont e'te pris pour ceux - ci , empofte infamie. 

Page 4(4, ibid, on trouve cette Regie de Droit ainfi 
copiee: Qui contrahit cum alio debet ejfe ignarus 3 ( au lieu 
de vel ejl , vel debet ejfe non ignarus ) tonditionis ejus cum 
quo contrahit. 

Page 427 , ibid. lig. 20 6c fuiv. on lit : parce que 
dans les uns , incertum vita } dans les autres , incertum 
oeris alieni quod potejl emergere } vendent l’eftimation de 
la rente viagere 6c celle du prix d’un droit fucceftif e'tant 
trop incertaines. Et le Verbe latin vendent eft pris pour 
le Verbe Francois vendent, qui lie le refte de la phrale 
que l’Editeur s’eft trouve oblige de changer , en y fubfti- 
tuant un autre Verbe qui la gouverne. 

On ne finiroit pas s’il falloit relever toutes les erreurs 
de ce genre; 6c elles prouvent bien que ceux qui ont 
prefidd a ces Contrefa^ons , n’ont aucune connoiflance 
du Droit. 

Mais il n'en eft pas de meme de cette Edition , dans 
laquelle nous n’avons rien ndglige pour rendre les dates 
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certaines , & aflurer l’exa&itude des citations. II auroit 
ete k fouhaiter que M. Pothier eut pu , avant fa mort, 
y donnerla dernier e main , Sc il y a tout lieu de croire qu’il 
auroit donnd plus d’&Vndue a fon Traite' de la Proce'dure 
Criminelle. Nous n’avons rien voulu donner qui ne foit 
de lui & ce qu’il nous a laifTe , doit etre regardd comme 
fuffifant, fi l’on confidere qu’il n’a rien obmis de tout 
ce que les Ordonriances prefcrivent k l’e'gard des Proces 
criminels. 

Les deux Volumes feront ornes du meme Fleuron 
au Titre , 6c figne's de Nous k la fin de l’Avertiflement, 
ou au Frontifpice. 
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TRAITE 


D E LA 

PROCEDURE 

CIVILE. 


ARTICLE PRELIMINAIRE. 

A Procedure eft la forme dans laquelle on 

f ,♦ L > | doit intenter les Demandes en Juftice , v 
p*& ,?ct« ; 7 

*&£*£% de'fendre , intervenir , inftruire^, juger , fe 

pourvoir contre les Jugements & les exdcuter. 
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T\c,ttf de la Procedure Civile 3 


PREMIERE PARTIE. 

J 

De la Procedure ordinaire } depuis la Demande jufquau 
Jugement definilif inclufivement. 


CHAPITRE PREMIER, 

De la forme cT intenter les Demanded enjvftice. 


Celui qui a une demande a intenter contre quclqu’un , doit com- 
mencer par Paffigner devant,ie Juge competent, pour repondre a cette 
demande; ce Juge ell ordinairement ie Juge du lieu du domicile de ceiui 
qui ell afllgne, fuivant cette regie : Actor forum rci fequitur . Neanmoins 
1c privilege du demandeur, ou la nature de l’atlaire , peuvent rendre 
competent un autre Juge que ceiui du lieu du domicile du defendeur. 

Nous ne nous etendrons pas fur la competence des Juges > cette 
matiere meritant un Traite particulier. 

Chez les Romains, ii n’y avoit aucune forme pour cette adignation : 
ceiui qui avoit une demande a former contre quelqu’un , pouvoit lui- 
mime , iorfqu’il le rencontroit, ie citer Sc le mencr devant le Juge pour 
entendre la demande qu’ii avoit a former contre lui ; Paflignation fe fai- 
foit par ces mots , ambula in jus , 8c ceiui qui etoit ainfi allignc , devoit 
fuivre fon adverfaire devant ie Prcteur qui avoit fon Tribunal dans la 
place publique. 

Parmi nous , les adignations doivent fe faire par Ie miniflere d’un 
officier qu’on appelie Huijfier ou Sergent , Sc qui en drelle un ade par 
ecrit. 

On pent definir un adjournement , un ade par Iequel un Huiffier ou 
Sergent denonce a quelqu’un la demande qu’une perfonne forme contre 
lui , & Ie cite^a certain jour devant Ie Juge qui en doit connoitre, pour 
y repondre. Cell ce qu’on appelie ordinairement affignation . 
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Article p r e m i® R. 

Par qui f en pre fence de qui f Adjournment doit-il etre fait , 
& de quelle autorite l 

§. I. 

Par qui ? 

.L’adjournement doit etre fait par un Huiffier oi* Sergent. Ce Sergent 
doit etre competent , c’efl-a-dire , qu’il doit etre recall dans la JuAice dll 
lieu ou ii donne l’aflignationj au refle il n’eft pas necelfaire qu’il foit Ser- 
gent de la Jullice en laquelle la partie efl aifignee. 

II y a certains Huiffiers royaux qur ^ par le Titre de Ieurs charges, out 
droit de faire des exploits hors le territoire de la jurifdrdion ou ils font 
re^us , & peuvent exploiter par tout le Royaume j mais, fuivant la Decla- 
ration du i cr Mars 1730 , il ne fulfil pas que ce droit leur foit accorde par 
Ieurs provilions , il faut qu’il leur foit attribuc par i’Edit de leur creation 
duement regiflrc. 

Si rHuilfier ou Sergent, qui fait l’adjournement , etoit interdit de fes 
fondions , I’adjournemcut fcroit nul , 8 c il feroit tenu des dommages 8 c 
interets de la partie a la requcte de qui il l’auroit fait. 

Les HuilTiers ou Sergents peuvent - ils faire ces ades d’adjournement 
pour Ieurs parents ? L’Ordonnance ne le decide pas en termes formels. 
On pretend que cela fe tire par indudion de ce qui efl dit au Titre 22. 
art. 11. Ordonnance de 1667: « Que les parents & allies des parties, 
» jufqu’aux enfants des coulins iffus de germain inclufivement, ne pour- 
05 ront etre temoins » • or , 1’adjournementcontient un temoignage folemnel 
de la denonciation de la demande qui a ete faite par le demandeur a la 
partie aflignee, 8 c de raflignation qui lui a ete donnee pardevant le Jugej 
done I’Huiflier ou Sergent , parent du demandeur , ne peut pas porter 
pour lui ce temoignage , ni par confequent faire pour lui cet adjourne- 
ment. On tire aulli une indudion du Tit. 2. art. 2. « Qui ne permet pas 
ox que les records, c’efl-a-dire, les temoins qui afliflent l’Huiflier, foient 
35 parents ou allies de la partie D’ou on conclud que, puifque le temoig- 
nage des records , qui ne fait que fortifier celui de 1’Huifller , efl rejettc 
lorfqu’ils font parents de la partie, celui de l’HuifTier, qui efl le principal 
temoin de la verite de l’adjournement, doit de meme ctle rejettc. C’efl 
1 ’avis de M. Joufle. Voyez fon Commentaire. 

Ces indudions ne me paroiflcnt pas concluantes ; Je temoignage de 
rHuilfier, contenu dans les exploits qu’il fait, efl dmerent de celui des 
temoins ordinairesj cet Huiflier efl un officier public, qui a un caradere 

A M 



4 ifrttfte de la Procedure Civile , 

que n’ont pas Ies tAqoins ordinaires, Iequel doit faire ajouter foi afesades, 
nonobftant la parentoqu’il a avec ies parties. 

Ii y a un Arret du Pariement de Paris, rendu en forme de Reglement, en 
172 i y qui declare nul un exploit de demande en retrait Iignager, pour 
avoir ete fait par un Huiffier, parent au f degre du demandeur; mars 
dans d’autres matieres qui ne feroieut pas de rigueur, comme le font les 
demandes en retrait Iignager, faurois de la peine a croire que la parente 
dc l’Huiffier fit une nullite dans l’adjournement. 

Je crois qu’on n’y devroit fur-tout pas avoir egard, ft la partie affignee 
avoit comparu fur Indignation, & convenoit de la copie qui lux en a etc 
donnee. 


§. I I. 

En Prefence de qui 1 

Suivant l’Ordonnance de 1667, tit, 2. art . 2. PHuifller devoit faire 
fexploit d’adjournement , ainli que tons autres exploits , en prefence de 
deux temoins qu’on appelle Records; mais par PEditdu mois d’Aoiit i66p, 
portant etablillement du Controle , les exploits d'adjoumcment , comme 
tous les autres exploits de Sergent , ont etc difpenfes de l’affiftance de 
temoins, dont la neceffite n’a ete confervee, par la Declaration du 21 Mars 
1671 , que dans les exploits de faifies feodalcs, faifies reelles , criees & appo- 
fitions d’affiches. 


§. III. 

De quelle autoiite \ 

L’Huiffier ou Sergent fait les adjournements devant les Juges des 
Juftices feigneuriales , Sc meme devant les Juges royaux inferieurs, en 
vertu du pouvoir general & de I’autorite qui lui eft donnee par fes pro- 
villons Sc la reception en foil office, 

Mais un Huiffier ne peut affigner devant les Cours Souveraines Sc les 
Prefidiaux , qu’en vertu de commiffions prifes au Greffe , par Iefquelles , 
fur la requete du demandeur , ii eft mande a tout Huiffier ou Sergent d’ad- 
journer aux fins de la requete du demandeur, les parties contre Iefquelles 
ii entend in tender la demande. Titre 2. art . 1 z. 

Neanmoins les Dues Sc Pairs, les Hopitaux de Paris Sc autres, qui ont 
droit de plaider en premiere inftance par privilege au Pariement, peu- 
vent y affigner farr commiflion, art . iz, 

Depuis la reunioh des Prevotes , on peut auffi affigner fans commif- 
Con aux Prefidiaux , fur Ies demandes qui , avant la reunion des Prevotes 
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auxdits Prefidiaux, avolent coutume de fe porter auXcLtes Prevotes ; Arret 
du Confeil du 7 Nouembre 1749. ( Ii n’a point ete e^fegillre dans aucunc 
Jurifdidion, n’ctant point revetu de Lettres - Patenjes adreflees au Parle- 
ment.) v 

Les demandes qui font donnees par ,des Privilegies devant Ies Juges 
de leurs privileges, doivent ctre auffi donnees pn vertudc Iettres de Com- 
mittimus , non furannees , ou de lcttres de Garde-G&Kdjeiine , dont copie 
doit ctre donnee cn tete dc 1’exploit, art . 11 . Ii faut exceptor 5 fuivant ie 
mcme article, les adjournements dans le cours des fnftances lie es aux 
Requetes de PHotel , on du Palais. 

Au Confeil & aux requetes de PHotel au Souvcrain , des afHgnations 
ne peuvent cce donnees qu’en vertu d’ Arret ou Couamillion du grand 
Sccau , art . 1 3. 


Article II. 

Oil l' sidjoutnement doit - il ctre fait 1 

L’adjournement peut fe faire en quelque lieu que ce foit, ou PHuilTier 
rencontre la perfonne qu’il vent adjourner ; il faut neanmoins que ce 
foit un lieu convenable , un Lieu opportune comnie s'cxplique la Coutume 
deBerri, tit . des Executions , art . i 5 . Par exemple , un adjouriiement 
ne feroit pas bien donne dans une Eglife, la perfonne qiPon veut afligner 
ne feroit pas teriue de le recevoir en ce lieu: pareillement un Dodeur, 
ou un Ecolier, ne pourroient pas ctre alligneS dans les Ecoles pendant 
ie temps des lemons ou exercices , encore moins un Juge pourroit-il ctre 
afligne fur fon Siege, & c. Les Marchands ne peuvent ctre alligncs dans 
ies lieux appellcs Bourfes . Edit des Conjids de i 5 Gj. art . zi. 

Il ifed pas ncceffaire que Padjournement foit fait a la perfonne meme 
qu’on veut adjourner , mais quand il n’ell pas fait a elle-mcme , il ne 
peut ctre fait ailleurs qu’a fon vrai domicile, tit . 2. art . 3. 

Cette Regie fouflre plufieurs exceptions. 

La premiere, lorfque la perfonne que Pon veut affignereft un Seigneur, 
ou un Gentilhomme qui demeure dans un Chateau ou Maifon- forte , il 
n’eil pas necelfaire que Padjournement lui foit fait a ce Chateau , quoi- 
que ce foit fon vrai domicile 5 il peut lui etre fait au domicile par lui 
elu en la ville la plus voifine de fon Chateau: St s’il ne paroit point par 
un ade d’eledion de domicile , qu’il doit a cet efTet faire enregillrer au 
Grefle du lieu, qu’il ait un domicile elu dans ladite ville la plus voilinej, 
Padjournement pourra lui etre fait au domicile, ouaux penbnnes des Fer- 
miers ou Receveurs des Terres dependantes de fon Chateau, ou aux 
\domiciIes St perfonnes de fes Juges , Procureurs d’ofpice St Greffiers* 
Ordonn. de iGGj. tit . z. art . i 5 . 
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Obferve* que pa ‘ Arret rendu pour le Due de Bourgogne , en 1380, & 
rapporte par Papon) L. 7. tit. /f. art . 10. il a cte juge que 1 ’adjournement 
ne pourroit etre fait aux officiers de Juftice du Seigneur , que lorfqu’il 
s’agiroit des droits du Seigneur; autrement, ce n’eft qu’a fes Fermiers 
ou Receveurs qu’ii doit etre fait. 

2 C Exception. Lorfqu’un vaffal, en fa qualite de vaffal, a une demande 
a intenter contre Ton Seigneur, en fa qualite de Seigneur, 1 ’adjournement 
peut etre fait au lieu du lief dominant , quand meme le Seigneur n’y auroit 
pas fon domicile. 

Fice verjd . Quand le Seigneur a un^Iemande a intenter contre fon 
vaffal , en fa qualite de vaffal , il peut la former au lieu du Fief fervant, 
quoique le vaffal n’y ait pas fon domicile. 

3° Exception. Les adjournements fur les demandes formces contre 1111 
Beneficier , fur les droits dependants de fon Benefice , peuvent etre 
faits au principal manoir du Benefice, quoique le Beneficier n’y ait pas 
fon domicile. Tit 2. art . 3. 

Il ne faut pas confondre les demandes fur les droits d’un Benefice, 
avec celics qur auroient pour objet le Benefice meme , telle qu’elt la 
demande fur la poffelfion du Benefice , qui eft contellee entre deux par- 
ties, < Sc que fon appelle Complainte pojj'ejfoire ; celle-ci ne peut etre don- 
lice qu’a perfonne ou domicile , lorfque celui qu’on veut adjourner ell en 
pollefTion aduelle du Benefice , finon elle peut fe donner au lieu du 
Benefice. Tit . i 5 . art . 3. 

^'Exception. Les adjournements fur les demandes formces contre un 
Oflfcier ou Commiflaire, pour raifon des droits & fondions de fon office, 
& commiffion , peuvent fe donner au lieu ou s’en fait 1’exercice , tit. 2. 
art . 3. On les fait au domicile du Grcffier. 

Exception. Les Etrangers qui font Iiors le Royaume font affignes a 
I’Hotci du Procureur General du Parlemcnt ou reffortit la Jurifdidion 
a laquelle ils font affignes. Tit. 2. art. 7. 

Cela a lieu quand meme ils feroient affignes a la requete du Procureur 
General lui-mcme , ou de fes Subflituts , parce qu’ii eft partie definte- 
rcfice. Fojye^ le Proces - verbal fur cet art. 7. 

Les Colons Amerrcains , qui n’ont point eu de domicile en France , 
doivent ftre affignes au domicile de M. le Procureur General, Sc les de- 
Jais font de deux mois. Arret du 6 JuilUt 2740. 

6 C Exception. Ceux qui n’ont ou n’ont cu aucun domicile connu , font 
alfignes par un feul cri public , au principal marche du lieu de la Jurif- 
didion oil ils font affignes. Sc Pexploit d'adjournement doit etre paraphe 
par le Juge fans frais. Titre 2. art. 

A iYgard de ceux qui fe font abfentes de leur domicile pour faillite , 
oil vo\age de long coins, ou qui out etc bannis ou condamnes aux 
Galcrcs a temps , ils doivent etre alfignes a lent dernier domicile connu, 
art. 8. 
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Les adjournements fur une demande contre une Communaute , fe 
font a Iaperfonne ou domicile du Chef ou du Syndic de cette Comnui- 
nautc ; lorfque la demande eft contre une Ville, ^adjournement le fait 
a l'H6tei-de-Ville aux Maire Sc Lchevins. 

# Lorfqu’il s’agit des droits du Roi , les affignations donnees aux Bourgs 
S< Communautes , doivent etre faitcs au jour de Dimanche ou de Fete , 
a l’iftuc de la Mefle ParoilTiale , ou de Vepres , en parlant au Syndic 
ou au Marguillier , en prefence de deux temoins, qui doivent etre nommes 
dans Pexploit, a peine de vingt livres d’amende contrq PHuiflier. Dcclar . 
du ij Fevrier 1698. 

Lorfqu’un mineur n’eft point emancipe , on ne peut afllgner que fon 
tuteur, Sc alors on doit traduire ce dernier devant le Juge de fon domi- 
cile. Si le mineur eft emancipe, il doit etre aJjligne* conjointement avec 
forf curateur, Sc e’eft alors le domicile du mineur que Ton doit fuivre* 
fcitl v a deux tuteurs , Pun lionoraire, 6c Pautre oneraire, on peut les aflig- 
ner tous deux ; mais on ne peut fe difpenfer d’afllgner l’honoraire. Lorf- 
qu’un mineur n’a ni tuteur , ni curateur , il faut avant tout lui en crcer 
lin par Juftice. 

Une femme fous puiflance de mari, peut etre affignee avec fon man 
par le meme exploit. 

Un Bcnclicier mineur peut etre afligne Sc condamne en jugement, fans 
afliftance du tuteur ou curateur , quia cenfetur major . 

Article III. 

En quel temps l' Adjournement doit~il etre fait} 

Les adjournements , ainft que les autres exploits , doivent fe faire de 
jour , il n’eft pas permis de les faire de nuit , Solis occafus Juprema tem - 
peftas eflo. Arret du 20 Mars 157 6 , rapporte par Tournet. Quelques 
Coutumes , comme celle de Bretagne , art. 1$. en ont des difpofltions. 

IIs ne doivent point non plus etre faits les jours des Dimancnes Sc des 
Fetes fetees par le pcuple , ft ce n’eft en cas de necefllte , lorfque le 
temps dans lequel la demande doit etre intentt'e , expire, finon 1’exploit 
de demande doit etre declare nul j au refte, ces exploits peuvent etre 
faits les jours de Fetes de Palais qui ne font point d’ailleurs fetees par 
le peuple. Declar. du Roi du sl8 Avril 1681 . rendue pour le Parlement 
de Toulouje . 

Article IV. 

De U Forme intrinfeque des Adjournements . 

L’Huiflier ou Sergent qui fait Padjournement , doi* en drefler un atfe 
original par ecrit qui demeure au de man deux ; il en doit attfli faire autant 
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dc copies quil y V de perfonnes a affigner, & il doit laiiTer a cliactme 
d’clles une dcfdites opies , art . 3. </zz tit. z. 

II iPcR pas necellalre qne cette copie ieur foit remife en main propre, 
car ITIuiRier peat ne les pas trouver ; il fuffit qu’clle foit remife a quel- 
que pc^fonnc que ce foit, trouvee au lieu de leur domicile, comine ar 
porticr', a'Va fervdnte , a un de leurs enfants. 

11 lam pourtant que la perlbnne a qui cette copie eR lailfee , foit en 
;tge de difeernement ; on ne doit pas la laifPer a un impubere : car 
Guenois fur Imbert, lb. i. chap. y. pretend , que R elle etoit donnee a 
un enfant impubere, le defendeur pourroit demander la nullitc de Pex- 
ploit , & de tout ce qui s\*n feroit fuivi, faute de remife de cette copie 
par Pen fan t. 

Si PffuiRier ne tfouve pbrfonne au domicile, il doit attacher la copie k 
la po:te, 6c en avertible plus procfic voilin, le fommer de ligner Porfgi- 
nal de Pexploit, ou faire mention qiPH n’a pu on voulu ligner $ 6c s’il-wy 
a point de voilins, il doit le faire parapher par le Juge du lieu, ou, en 
cas d’abfencd , ou de refus , par le plus ancien Praticien , art . 4. 

L’onginal , auRi-bien que les copies, doivent etre ecritcs fur du papier 
trial) re, -dire , fur dtp papier empreint du timbre de Pautorite Royaler 

il y aim timbre pour cliaquc Generalitc ou Province du Royaume qur 
it renouvelle do temps en temps ; 1c papier doit etre timbre du timbre 
dc la Generalitc ou Province, ou fc fait Pexpldit, 6c qui fort en ufme 
au temps ou il fc fait. Onion . du tnois de Juin i 68 o , Titre des Droits fur 
les Papiers timbres , art. z-q & it/. 

Exceptions. Les exploits pour la Capitation 6c pour 1 c dixieme denier 
font exempts de pette forbiaiitc, ainii que du Control e. Declarations du 
1 8 Janvier l 6 g 5 , & i.z Mai ijoi . Arret du Conjeil du z 5 Move mine ijio. 

Ces exploits tPadiaurnem^iu doivent, i°. .Jure libelies, e’eit - a - dire , 
contenir les conclufions & les mo yens ibmmaires de la demaiide, art. i. 
du tit . 2. il doit en outre etre fait mention , tant dans Poriginai que dans 
la copie , t dujour y du tnois & de Vantiee auxquels ils font donnes ; quel- 
quefois il eR neccljairc d’expvimer Pfipure a laquelle fe fait Pexploit. 

Dans les demandes qui font donnees pour raifon de quelque heritage, 
ou charges reelles , f heritage doit etre delignc par les tenants & abou- 
tifjants , fa nature 6c qualite le* lieu de fa Jituation , de maniere que le 
defendeur ne puifle ignorcr pour quel heritage il eR affigne , tit. g. art . 3 
& 4. S’il eR quellion dhin corps de Terre , ou Metairie , il fuffit d’en deRg- 
ner le nom Sc fa fituation. Quant aux maifons , les tenants 6c aboutillants 
en doivent etre defignes ,art. 4. 

2°. Par rapport a PHuiflier qui le fait, Pexploit doit contenir cinq chofes, 
le nom 9 \eJiirnotn de PHuiflier, la Jurifdiclion ou il eR immatrrcule ( aliri 
dc connoitre foil pouvoir ) le lieu de fa demeure y 6c fa (ignature qui doit 
etre, tant au ba. de Poriginai que des copies, tit. z . art. z. 

3 0 . L’Ordonnance requeroit , a Pegard des tcmoiilsqui devoient affiRer 
le Sergent, cinq ciiofes ,- fcavoiry qu'jl fut fait mention de leur nom , 

furnom i 
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'Jiirnom , vacation , demeure , 6 c leur fignature , enfin t int de foriginal quo 
de ia copie ; f ufage des temoins n’etant plus neceflldre , il n’y a plus lieu* 
a ces formalites , linon dans Ics exploits ou nous /^vons yu ci-defliis que 
1 ’ufagc des temoins avoit <ite conferve. 

4 0 . Par rapport au demandeur , f Ordonnance requiere trois chofes , 
f^ayoir; que Pexploit contienne ie lieu de fa demeure, fa qualite, 5c Ip 
jiom du Procureur qui occupera pour Ini, art . 2. & 16, 

L’Ordonnance ne parle pas de fon nom & furnom , c’eft pourquoi un 
exploit feroit valabie , li la perfonne du demandeur n’ctoit defignee que 
par fa qualite , pourvu que ce fut une qualite qui le diftinguat fuffifam- 
meat , 6 c qui ne lui fut pas commune avec d’autres perfonnes. 

Par exemple , ft on affignoit a la requete du Lieutenant Criminel d’Or- 
leans ,*y demeurant Paroilfe S. Michel, falftgnati®n feroit valabie. 

/ Obfervez, au fujet du lieu de la demeure, foit du demandeur, foit de 
^Huiffier, dont f Ordonnance exige qu’il foit fait mention ; que fi ce lieu 
£fl dans une Ville ou Bourg, oil il y ait plufieurs Paroifles, il faut expri- 
nier la Paroilfe, & il ne fuffiroit pas d’exprimer la Ville. 

Obfervez encore que, dans les demandes pour Iefqueiles Ie demandeur 
n’entend point fe fervir de minillere de Procureur, dans les matreres 6 c 
jurifdidions oil il n’ell pas neceftaire , la formalitc de coter par fexploit 
ie nom du Procureur cefted’avoir lieu; 6c en ce cas, le demandeur 
doit , a Ia place , faire eledion de domicile dans Ie lieu de la Jurifdidion 
oil faffaire fe pourfuit, pour qu’on lui faffe, a ce domicile elu, les figni- 
fications qu’il y auroit a faire ; mais ie defaut de cette eledion de domicile 
n’emporte pas la nullite, comme femporte ic defaut de nom de Procu- 
xeur , lorfque fon miniftere eft neceftaire. 

y 0 . Par rapport a Ia partie affignce , fade d’adjournement doit contenir 
une mention de la perfonne a qui la' copie a etc laiflee , tit . 2. art . 3. a 
peine de nullite & de vingt liv. d’amende contre I’Huiftier. 

L’Huiftier n’eft pas oblige de nommer cettc perfonne que fouvent il ne 
connoit pas; il fuffit qu’il fafte mention que c’eft a un homme, a une 
femme , au portier , a la fervante , 6 cc . 

Lorfqu’il n’a trouve perfonne , fexploit doit contenir la mention qu’il 
a attache la copie a la porte ; qu’il a averti le voifm lorfqif il yena, 5 c 
que ce voifin n’a pu ou voulu iigner. 

Toutes les choies que nous avons rapportees jufqu’a prefcnt , doiyent 
etre contenues, tant dans' f original de fadjournement que dans Ia copie > 
a peine de nullite de fadjournement; mars ces nullitcs fe couvrent, Iorf- 
que la partie affignee s’eft prefentee fur la demande fans les oppofer. 

L’Ordonnance ne s’expliqne pas, ft la Jurifdidion en laquelle la par- 
tie eft affignee* doit etre exprimee par fexploit ; mais T e bon fens feu! 
fuffit pour comprend’re qu’il ne peut y avoir un plus grand defaut dans 
un exploit que cette omiftion, le defendeur ne pcmvant pas fe defendre, 
s’il ne f^ait pas en quelle Jurifdidion il eft affigne; on # pourroit neanmoins 
peut-etre dire qu’il eft eenfe etre affigne devant le Juge de foil domicile* 
r Tome III , B 
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Quoique le term( d’adjoumcmcnt paroiffe fignifier que I'exploit doit 
contenir le jour cerMn auquel la partie eft citee a comparoir, nean- 
moins on fe contente Vfaffigner au delai de VOrdonnance } fans defigner 
autrement le jour. 

Cepenclant en matiere de retrait lignager , il paroit prudent d’indiquer 
le jour. Voye^ Lacombe . V erbo Retrait, Adjournment . 

Article V. 

Ties Formes extrinfeques des ^Adjournments . 

Toutes Ies formalitcf dont nous avons parle en i’Art. precedent , peu- 
vent etre appellees Formes iturinfeques de V adjournment ; elles en font 
comme les partfes integrantes qui le compofent. \ 

Outre ces formalitcs , il y en a d’extrinfeques. La premiere eft le Con^ 
trdle j on appelle Controle , une note de I’exploit , qu’infcrit fur un 
Regiftre un ofticier public appelle Controleur des Ades , a qui pour cet 
eflet i’exploit doit etre cxhibe a fon Bureau. 

11 doit etre fait mention de ce controle fur Poriginal de I’exploit par 
le Controleur ou fes Commis. 

Ce Controle fe fait pour empecher les antidates , & qu’on ne fuppofe 
de faux exploits. 

L’exploit doit etre prefente au controle dans les trois jours de fa date. 

Le clefaut de controle emporte nullite de I’exploit , & des amendes 
Contre le Procureur qui feroit aftez imprudent pour vouloir s’en fervir. 
Edit dit tnois d'Aoilt 166$. 

Une deuxieme formalite extrinfeque , eft la copie qui doit etre don- 
nce a la partie afljgnee des lettres de commiflion , ou committimus , par 
la mcme charte par Iaquelle il lui eft donne copie de I’exploit, toutes les 
fois que 1’adjournement ne peut etre donne qu’en vertu defdites lettres de 
commiflion, ou committimus ; le defaut de cette copie doit aufti emporter 
nullite dc i’adjournement, tit. 2. art. 11. 

La troifieme formalite extrinfeque eft la copie qui doit etre donnce 
avec celle de I’exploit des litres, fervant de fondement a la demanded 
le defaut de cette formalite 11’emporte pas nullite , la peine eft feulement 
que les copies qui en feront donnees par la ftiite, Sc les reponfes qui y 
.feront faites feront aux frais du demandcur, fans qu’il puilfe en avoir de 
repetition , art. 6. 

Les pieces dont le demandeur donne copie, doivent etre controlees, & 

11 doit etre fait mention, dans la copie qu’on en donne. de la date du 
controle, du Bureau, Sc du nom du Controleur. Tarif du Cortrole du 29 
Septembre 172 1. Decifio/m^du Confeil des 31 Decembre 1722. & 29 Mai 
173 ^ 
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Lorfqu’elles font trop Iongnes , on n’cn clonne c>pie qne par extrait. 

Lorfqu’on n’en peut faire d’cxtrait, on peut , au ILu d’en donner copie , 
en offrir la communication au lieu qui fera affigne ^ar Ie Juge. Declaration 
de 1364. fur V Ordonnance de RouffiUon , art. 3. , 

Lorfqu’il y a plufteurs parties affignccs , on doit donner ces copies a 
chacune d’elles ; neanmoins, comme plufieurs heritiers ne reprefentent 
tous enfemble qu’une meme perfonne , lorfqu’ils font aflignes , ii paroit 
devoir fuffire de donner copie a. Tun d’eux, & de fommer Ies autres 
d’en prendre communication par fes mains, cela evite les frais. M. Joufte 
eft de cet avis fur cet article. 

Article VI. 

JDes dclais des yf.ffignation$. 

Les dclais font differents , fuivant Ies differentes Jurifdictions & la 
dittcrente diltance du domicile de Padjournc , du lieu de la Jurifdi&ion 
011 ii eft affigne. 

Aux Sieges des Eaux & Forets, Ele&ions, Connetablies , Traites-forai- 
lies, Juftices des Hotels-de-Ville St autres inferieures, e’eft-a-dire , aux 
Juflices des Seigneurs ; lorfque Padjoume demeure fur Ie lieu , le delai 
ue pent etre moindre de vingt-quatre Iieures , ni plus long de trois jours. 

Lorfqu’il demeure hors le lieu, mais dans les dix iieues, il ne peut etre 
plus long que huit jours; on ajoute un jour pour chaque dix Iieues, tit . 
14. art. 14. Ordonnance de 1667. 

Dans Ies Prevotes Royales , lorfque Padjournc eft fur Ie lieu , le delai 
eft de trois jours au moins , huit jours au plus. 

Suivant D’Hericourt , Ies dclais des Officialites doivent etre Ies mcmes 
que ceux des Prevotes. 

Si Padjournc eft hors du lieu , mais dans Ie r effort, ii eft de Iiuitaine 
au moins, quinzaine au plus. 

Dans les Bailliages & Prefidiaux, ft Padjournc eft fur Ie lieu , ou dans 
Ies dix Iieues, le delai fera de huitaine au moins, quinzaine au plus. 

vS’il eft hors Ies dix Iieues, il fera de quinzaine au moins, trois femaines 
au plus , art. 3. 

Aux Requetes de PHotel du Palais , Sieges Confervateurs des Privi- 
leges , Sc aux Cours, le delai eft de huitaine pour ceux demeurant fur ie 
lieu, dans la meme Ville Sc Fauxbourgs ; s’ils font dans les dix Iieues, 
de quinzaine; s’ils font dans les cinquantc Iieues, d’1111 mois ; s’ils font 
au-dela, de femaines; s’ils font hors Ie reifort du Parlement, de deux 
mois. / 

Au Grand Confeil , ft Padjournc eft au-dela de cinquante Iieues, Ie 
delai fera augmente d’un jour pour dix Iieues, tit.^i. art . 1. Dans Ies 
niatieres qui requierent une grande celerite, on peut ne pas obferver 

B ij 
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ccs delais; on prcfone on ce cas requete au Jugc, qui, vu Ie caspreflant, 
permet d’affigner (am dclai , puta, au jour meme , ou au lendemaiiij & 
on alfigne en yertu eta cette Ordonnance. 

i 

( Article VII. 

JDe la Prefentation. 

Le demandeur, apres qu’il a forme fa demande contre fa partie, 
doit fe prcfenter au GrefTe des Prefentations de la Jurifdi&ion, s’il y en a 
nn d’etabli , dans la quinzaine apres i’ccheance de Paffignation , pour Ies 
Cours, & dans ia huitaine pour ies autres Sieges. Cette formalite n’a 
d’autre fondement que les befoins* de I’Etat , pour lefquels le Roi a creo 
des Greffes des prefentations , Sc attribue des droits aux Grelfiers poin^ 
chaque presentation. J 

Cette prefentation confide a faire infcrire fur le regiltre du GrefTe 
des prefentations , lc nom de la partie qui fc prefente , Sc celui de fon 
Procurcur. 

Dans ies matieres fommaires , les prefentations , tant aux Cours Supc- 
rieures , qu’aux Sieges , doivent fe faire dans trois jours. Ordonnance de 
1667* tit. 4. an. 1. 

II y a cinq cent Iivres d’amende , Sc memo interdidion contre les Pro- 
cureurs qui font des ades de procedure avant que de fe prefcnter, lef- 
cjuels font declares mils. Dedarat. du 12 Juillet 1 697. Arret du Conjeil du 
31 Dccembre 1717. Autre du 8 Fevrier 1729. 

L’Ordonnance de 1667 , tit . 4. art. 2. avoit abroge l’ufage des prefen- 
tations, a Tcgard des demandcurs Sc de ceux qui avoient releve leur appcl , 
on fait anticiper; il a etc retabli par i’Edit du mois d’Avril 1 697, Sc par 
3 a Declaration du 12 Juillet fuivant. 

II n’y a point de ces Grelfes dans Ies Juflices des Seigneurs; de meme, 
a Orleans, Ies Caufes qui fe portent au petit Siege du Bailliage en 
dernier relfort , font exemptes du droit de prefentation. V oyc^ [ e Regie-' 
7 tient de M. Barentin 5 Intendant d' Orleans , du 27 Novembre 1770, dans 
le Re c ue i l chronologique de M. Jouffe. 

On pent fe prcfenter apres Ies delais ci-delTus expires, meme Ies jours 
de Fetes du Palais, pourvu que Ia partie adverfe n’ait point pris de 
defaut ou conge. 
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CHAPI T’R E 1 1. 

De la Forme dans laquelle on defend qux Demandes , 

Section premiere. 

Regies generates fur la Forme de defends e aux Demandes. 

§. I. 

De la Confutation de Proi U7VU7. 

Le defendeur doit, fur la demande qui Ini a etc donnee, conftituer un 
Procureur. Tit . y. art . i. Cette regie fouflre exception dans ies Jurifdidions 
ou Ie miniftcte du Procureur n’eft pas neceflaire. 

Par exeniple, aux Sieges des Connetablies , Grenier a Sel , Traites- 
foraines , Jurifdidions Confulaires, Confervation des Privileges des Foires, 
6c aux Juflices des Hotels - de-Ville, on n’eft point tenu de conflituer 
Procureur $ mais on doit elite domicile dans Ie lieu de la Jurifdidion, 
pour Ies lign ili cations qui peuvent etre faites. Sc comparoir al'Audience, 
a l’ccheance de i’affignation j finon ii doit etre, fur le champ, donnc 
defaut ou conge emportant profit. 

L’ufage ell de conflituer Procureur dans Ies Maitrifes des Eaux Sc Forets, 
Sc dans les Juflices des Seigneurs : on ne peut tirer argument de Part. 14, 
du tit. 14. pour s’en difpenler dans ces Jurifdidions, parce que cet article 
'lie parle que des delais fur les aflignations. 

Cette Conflitution de Procureur fe fignifie au Procureur du deman- 
deur, cote par fon exploit de demande. 

Cette fignification , ainfi que cede de tous Ies autres ades , qui fe 
. fignifient de Procureur a Procureur, pendant tout Ie temps que dure le 
Proces , fe fait, par Ie miniflere des Huifliers- Audienciers de la Jurif- 
didion , ou la demande efl donnee j on en fait un original qui refle au 
Procureur, qui fait la fignification, Sc une copie qui doit etre laiflee au 
Procureui, a qui on fait la fignification: Poriginal Sc la copie de ces ades 
doivent etre fignes du Procureur qui fait la fignification. Regh du 28 
Juin 173S. 

§. I I. 

De la Trefentation. 

Le defen Jeur doit auffi fatisfaire dans quinzaine pour les Cours,huitaine 
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pour Ies autres Jivifdiftions ordinaires , & trois jours pour Ies Matrerea 
fommaires, a la for^alice de la prefentation , lorfqxi^il y a u n GrefTe des 
prefentations dans lit Juftice ou ieft affigne, tit . ^art.i. 

§. III. 

Be la fgn if cation ies Defenfes . 

En conflituant Procureur , Ie defendeur doit fignifier par aifte de fon 
Procureur, au Procureur du demandeur, les defenfes qu’il a a oppofer 
contre la demande. Titre y. art. i. 

II peut attendre pour cela Pexpiration des delais de Pafllgnation ; 
mais comme Ie delai n’elt etabli qu’en faveur du defendeur, ii peut aufli 
le prevenir. L’Ordonnance ne ^arle que des Juftices Royales $ dans Jes 
Juftices des Seigneurs, ii n’elt pas neceflfaire de fignifier les defenfe^pac 
ecrit, ii fuffit de Ies plaider a i’Audience. Arg \ de Cart, iy au Ti/viq. 

' Meme dans Ies Juftices Royales , dans les atlaires fommaires , Ies de- 
fenfes le plaident a I’Audience , & il n’elt pas neceflaire de ies fignifier 
par ecrit, tit • 17. art . 7. 


§. IV. 

Des differentes efpeces de Defenfes . 

Le terme de defenfes eft general & comprend tout ce qu’on peut oppofer 
contre line demande, ii paroit qu’il eft pris en ce fens en Particle premier 
du Tit . y. 

Ceia paroit encore plus par Particle y du meme Titre , ou il eft dit 
que, » dans Ies defenfes feront employees Ies fins de non-re;evoir, nul- 
^ Iite des exploits ou autres exceptions peremptoires, fi aucunes y a, pour 
» y ctre prealabiement fait droit. » 

Dans une iignification plus fpeciale , on entend, par defenfes , Ies moyens 
qui attaquent le fond de la demande, qui tendent a foutenir qu’ellen’efl: 
pas jufte , qu’elle n’eft pas fondee. 

On appelle exceptions ow fins de non-reccvoir , Ies moyens qui, fans atta- 
quer Ie fond de la demande , tendent a prouver que le demandeur ne 
doit pas etre ecoute a la propofer. 

Il y a deux efpeces principales d’exceptions , Ies peremptoires 8c les 
dilatoiresy cqfles-ci fe fubdiviient eh declinatoires & en dilatoires (imple- 
ment dites. 
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Chapitre 1 1. 

Section II. 

Des Exceptions peremptoires . 

Les exceptions peremptoires font celles qui tendent a exclure la de- 
niande, 

Les unes concernent la forme , les autres ie droit. 

Article premier. 

Ties Exceptions qui concernent la Forme . 

Os exceptions font celles qui tendent a faire renvoyer le defendeur de 

den. unde contre iui donnee , a caufe de quelques nuilites qui fe trou- 
vent dans ia forme de Pexploit de demande : par exeinple , parce quo 
f exploit de demande n’eft pas libelle, parce que l’Hiiiflier n’a pas exprime 
la deni cure ou la Jurifdidion ouil ell immatricule , tit . 2 .art. i.&2. 

Ces fortes deceptions doivent fe propofer a limine litis . Lorfque le 
defendeur a defendu au fond , il 11’ed plus recevable a propofer ces except 
tions , & toutes les nuilites font couvertes. 

Si le Juge trouve que les moyens de nullite , propofes par Ie defen- 
deur, ne meritent pas de confideration , il ordonne que, fans y avoir 
cgard y les Parties inflruiront au fond ; s’il trouve valables les moyens de 
nullite, il declare P exploit nut y & renvoie y en confaquence , le defendeur 
de la demande y fauf a fe pourvoir s’il y echet par nouvelle demande ; 
car il faut bien obferver que ces exceptions , refultantes de la forme , ne 
font peremptoires que de Pinftance ou proces introduit par Pexploit de 
demande, qui fe trouve nul : elles ne font pas peremptoires, du droit du 
demandeur , qui peut Pexercer en donnant une nouvelle demande 3 cela 
refulte de la nature de ces exceptions : comme elles ne concernent que 
la forme de Pexploit, elles ne peuvent operer, contre le demandeur, que 
la decheance de foil exploit de demande Sc de toute la procedure qui a 
fuivi , dont cet exploit ell le fondement 3 mais elle ne doit pas operer la 
decheance du fond de foil droit. 

II y a neanmoins une efpece d’a&ion , qui fe pcrime meme pour Ie 
fond du droit, par ces exceptions refultantes de la forme! , e’ed la de- 
mande en retrait lignagerj car, lorfqu’elle a ete declaree nulle, le ligna- 
ger n’eft plus * en donner une nouvelle. Arret dii 31 j Wars 1609. 

Les moye* s de nullite ne tendant qu’a detruire Ia demande, & non le 
fond du dro t du demandeur, il s’enfuit que le demandeur, fans attendre 
qu’il foit da ue fur les nuilites que Ie defendeur lui oppble , ou pourroit 
iui oppofer peut donner au defendeur un nouvel exploit de demande * 
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cn declarant qu’it\fe dcfide du premier , & qu’il offre au defendeur les 
depens faits fur le 'premier, fi aucuns ont etc faits. 

£n matiere de reftrait lignager, le demandeur n’a pas cette faculte, 
parce 'yiVJ cette matiere les nuilites de la demande emportent, non-feu- 
lenient", la decfieance de la demande , mais da fond de I’adion. 

Article II. 

JDes Exceptions peremptoires , qui concerncnt le droit. 

Les exceptions peremptoires, qui concernent le droit qu’on appelle auffi 
fins de non-rexevoir font celles qui, fans entrer dans 1c merite de la de- 
niande , tendent a prouver que le demandeur n’a pas le droit de la for- 
mer , n’y ed pas recevable , foit parce que le temps , dans lequel elle 
devoit etre formee , s’ed ecoule, ce qui s’appelle prefeription ; foit j^arce 
que il y a eu une tranfadion fur cette demande, foit parce que le jcriian- 
deur elt heritier de celur qui auroit etc oblige d’en garantir le defendeur, 
ou pour quelqu’autre caufe que ce foit. 

Ces exceptions peuvent s’oppofer mcme , apres la contedation cn caufe 
fur le fond Sc jufqu’a la fentence definitive , L . 8. Cod. de except, parce 
que ces exceptions detruifent la demande , Sc que e’ed la mcme chofe 
de n’avoir point d’adion 9 Sc d’en avoir une qui puiffe ctre exclufe par 
ces fortes deceptions. 

Quoique Ie defendeur puiffe ctre re$u apres la contedation fur le fond 
a propofer les exceptions peremptoires, ncanmoins lorfqu’it en a connoif- 
lance, il doit les propofer par fes premieres defenfes, fuivant'qu’ii ed 
decide par l’art. y du Tit. y; s’ii ne le fait pas, la peine fera qu’il ne 
devra point avoir la repetition des depens faits pour 1’indrudion du fond 
dans laquelle on fera inutilement entre. 

L’Ordonnance ajoute , par ledit article, qu’il fera .prealabl extent fait 
droit fur les exceptions peremptoires, ce qui ed jude ; car, ii 1’exception. 
peremptoire procede, inutilement entrera-t-on dans ia difeudion du fond 
de la demande $ ncanmoins fi la judification de 1’exception peremptoire 
demandoit une indrudioij plus longue que n’en demande Ia queflion du 
fond , le Juge pourroit ordonner qu’on indruisit fur le fond , referyant 
ies fins de non-receyoir, 

Section III. 
l)es Exceptions dilatoires en d. 

Les exceptions dilatoires, font celles qui tendent, non ae r clure entre- 
yement la demande , mais a en differer feulement la pou mite ; tellcs 
font toutes les exceptions diclinatoires $ telle ed i’exception i e difeudion 

qu’oppofe , 
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qtf oppofe , <Mi un tiers detenteur contre une adion Mrpotliecaive formee 
contre lui , ou qu’oppofe une caution $ telles font^fes exceptions qu’un 
Rentier prefomptif , aQigne par les creanciers de fucceflioh , ou une 
veuve aflignee par les creanciers de la Communaute , op” 'fe,nt pour jouir 
du delai de deiiberer j telles font celles qu’oppofent ]*k duw*aeurs qui 
ont des gaiants a mettre en caufe , pour avoir le temps de les y mettre$ 
telles font celles qui refultent des Lettres d’Etat & de repi. 

Cell une regie commune a toutes les exceptions dilatoires, qu’elles 
doivent etre oppofees ,^a limine litis , avant la contellation en caufe : Ie 
defendeur, qui a contede au fond, n’ed plus recevabie a les oppofer. 

Celt une regie generate que celui qui a plulieurs exceptions dilatoires > 
doit les propoler par un mcme ade. 

II faut excepter de cette regie, i°. les exceptions declinatoires, qui fe 
propofent d’abord avant les autres exceptions que Ie defen deur peut 
avoir j car tant qu’il ne reconnoit pas la Jurifdidion du Juge, il ne peut 
pcunt propofer devant lui fes autres exceptions 

w \ II faut aufti excepter de cette regie , [’exception que des Rentiers 
ou une veuve oppofent pour jouir du delai de dclibcrcr; ils ne font point 
tenus de propofer les autres exceptions avec celle ci ; car les autres excep- 
tions quails oppoferoient , fuppoferoient qu’ils auroient pris la qualite lur 
laquelle ils demandent delai pour deliberer. 

Section IV. 

Des Exceptions declinatoires ou fins de non - procider , & dt$ 
revendications des Caufes . 

§. I 

Ce que c'ejl > & Combien il y en a d'efpeces ? 

Les exceptions declinatoires , qu’on appelle aufTi fins de non-proceder } 
font celles qui ne tendent pas a exclure la demande, mais feulement a 
decliner la Jurifdidion du Juge devant qui elle eA portee y ce font celles 
par iefquelles le defendeur pretend qu’il ne doit pas plaider fur la demande 
en la Jurifdidion ou il ell alfigne. 

Ces exceptions s’appellent declinatoires , & font de trois efpeces. i°. Pour 
caufe &' incompetence , dans Ie cas auquel le Juge, devant qui il eltaftlgne, 
feroit incompetent. 

2°. Pour ^aule ue Privilege , dans le cas auquel Ie Juge , devant qui 
il ell aflig’i^, ell * a la verite, competent ; mais lorfque Ie defendeur a 
droit, par/ privilege , de plaider devant un autre Juge. 

Par ext nple , 6 un Podeur Regent efl alfigne devant Ie Juge de 
T om$ III, G 
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Juftice de Sainte-C roix , ou il a fon domicile , quoique ce Juge foit com- 
petent, puifque ce Dodeur, ayant Ton domicile dans Ton territoire, eft fon 
jufticiable ; ncanmoifs le Dodeur peut demander Ie renvoi de la caufe 
devant le J^igp-Confervateur des privileges de PUniverfite, parce qu’il 
a droit*, q ialite, de plaider devant ce Juge. 

3 0 . Pour caufe u? litifpendance . Lorfqu’il y a un Proces pendant entre* 
les manes perfonnes , pour mcmc chofe , & pour nu-me caufe, dans une 
autre Jurifdidion que celleoule defendeur eft aftigne, le defendeur peut 
demander fon renvoi dans Ja Jurifdidion ou il y a Proces pour le meme 
fait. 

L’Ordonnance, tit. 6. art. 3. ordonne de juger fommairement &. a PAu- 
dicncc les dcciinatoires. On peut les juger par deliberes , fur Ie Bureau 5 
car , commc Pobferverent MM. du Parlement , contre le projet qui de- 
fendoit les deliberes, les jugements fur deliberes font cenfes juges a P Au- 
dience, Sc s’y prononcent. 

Il eft auffi defendu aux Juges de referver les dcciinatoires. Sc de les join- 
dre au principal meme. Ibid, jr rV 


§. I I. 

De 1* Incompetence. 

L’incompetence refulte, ou de la matiere qui fattPobjet de la demancTe 
ratione material , ou de la qualite de la perfonne aflignee, ratione perform • 
Il y a incompetence, ratione material , non-feulement lorfque la demande 
ell donnec devant un Juge d’attribution , fur quelcpie matiere qui lie lui 
ell point attribuee, mais meme lorfqu’elle eft donnec devant le Juge ordi- 
naire , fur une matiere qui , fuivant les Ordonnances Sc Edits, a etc diflraite 
de ia Jurifdidion ordinaire , Sc attribuee a quelque Juge d’attribmion , 
comme ii on formoit une demande devant ie Juge ordinaire, fur une 
matiere d’Eaux Sc Forets , ou fur une matiere Confulaire. 

Il y a incompetence , ratione perjona , lorfque la perfonne n’eft pas jufli- 
ciable du Juge devant qui clle elt aflignee , puta , parce qifeile demeurc 
hors Petendue du territoire de ce Juge. 

Nous appellons territoire duJnge , le territoire dans lequel il y a une 
Jurifdidion de premiere inftance; les perfonnes qui demeurent dans un 
territoire dans lequel Ie Juge n’a pas Jurifdidion de premiere inftance , 
quoiqu’il ait Jurifdidion d\ippel , ne font pas proprement fes jufticiables : 
ce Juge eft incompetent pour connoitrc de Ieurs caufes en premiere inf- 
tance. Par exemple, ft un habitant de Gien ctoit aftmne en premiere 
inftance au Prlfidial d’Orleans, le Prqfidial d’Orleans fero't incompe- 
tent , quoique Ie Bailliage de Gien foit dans fon reftori , I n’eft que 
dans Ie rerfort dVppel. 

Ii en eft autrement des perfonnes qui demeurent dans les te ritoires de 
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Seigneurs; ces perfonnes font vrais Jufticiables du Cage Royal ou ces 
Juftices refforiiflent. ^ 

II y a plus : quand meme ces Juftices par privilege reflortiroient nue- 
ment au Parlement , Ies jufticiables de ces Juftices font v'Uffes cm re auflt 
veritabiement jufticiables des Bailliages ou Scnccliauflr./s Roy ales , dans 
I’etendue defquelles ces Juftices font iltuces 3 la raifo\ eft quc ces jufticia- 
btes etant fujets ctu Roi doivcnt reconnoitre une Jurifdi&ion Royale a 
laquelle ils foient foumis. 

Le Juge Royal n’elt done point incompetent , pour connoitre des 
caufes des Jufticiables des Seigneurs domicilics dans I’etendue de foil 
territoire, it eft leur Juge naturel & de droit commim j le Juge du Seig- 
neur n’eft Juge de ces perfonnes que par privilege accorde au Seigneur 
par la concefbon de la Juftice ; c’elt pourquoi taut* que fe Seigneur 11’ufe 
pas de fon privilege , tant qu’il nc reclame pas la caufe, le Juge Royal 
pent eii connoitre Sc le jufticiable du Seigneur ne petit propofer aucune 
jn/oippetence, parce qu’il elt vraiment jufticiable du Juge Royal, Dcda - 
du mo is de Juin I art. I. & 17 Mai 15*74. 

On nc peut demander le renvoi de la caufe devant le Juge du Seigneur, 
tant que le Seigneur ne lc demande point, parce que, la concelTion dc 
la Jultice au Seigneur, etant un privilege accorde au Seigneur plutot qu’a 
fes jufticiables, ce n’eft que le Seigneur qui elt rec^u a le reclamer, Sc non 
le jufticiable, qui, en le rcclamant, exciperoit du droit d’autrui, Bacquet, 
Tr. des droits de Jujlice , Chap . g* 

II y a des perfonnes qui, a raifon de leur qualite, nc font pas juflicia- 
bles des Sieges dans le territoire diiquel dies demeurent : tels font les no- 
bles qui, quoique demeurants dans i’etenduc d’une Prevote Royale, ne 
font point jufticiables du Prevot, mais du Bailli. Le Prevot elt abfolu- 
nient incompetent pour ces perfonnes, Sc lorfque les caufes de ces per- 
fonnes y font portees, il doit les renvoyer devant le Bailli, quand meme 
le renvoi ne feroit pas demande. Ordonnance de 1667. titre 6. art . L r . 
car ce n’eft pas feulement par un privilege accorde aux nobles, Sc dor.i 
ils feroient les maitres de ne pas ufer, que le Prevot n’en peut connoitre, 
mais parce que, dans la diflribution de la Jurifdidion qui a etc faite entre 
les Prevots Sc les Baillis Royaux , par i’Edit de Cremieu , les caufes des 
nobles out etc attributes aux Baillis, e’eft pourquoi le Bailli pourroit iui- 
nieme demander que le Prevot lui renvoyat la caufe , quand meme la partie 
pe lc demanderoit pas, 

A. 1’egard des nobles qui demeurent dans les territoires des Seigneurs, 
ils font comme les autres, jufticiables, tant du Juge du Seigneur, que 
du Juge Royal , ainfi qu’il a etc dit ci-deflus. 

Les perL r »ux ne font pas jufticiables d’un Juge } & qui font de- 
jneurante? dans fon territoire, peuvent le devenir par plufieurs caufes, 
i°. a raif n de la maticre qui fait 1’objet de la demande ; par example, 
dans Jes tdions reelles, il eft enja faculte du demand cur d’afllgner, ou 
devant I : Juge du domicile du def^ndeur , ou devant celui du lieu on 

C ij 
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1’ heritage, qui fait Me fujet de la conteftation, eft fitue. L. fin. cod. nbi in 
rem aclio exerceri deb tat. Les complaintes, pour Ies pofleffoires d’un Bene- 
fice , fe portent devant Ie Juge Royal du lieu ou eft Ie Benefice. 

Obfc'vez % $y ’iv tout Juge ell competent pour la reconnoiftance d’une 
pro me lie , laufle renvoi pour le principal : ainli un debiteur peut cere 
aftigne pour cette R^onnoi fiance par devant ie Juge du lieu ouil eft trou- 
ve, quoique ce ne foie pas celui de foil domicile. U11 Ecclefiaftique peut 
de memo ctrc afiTignc pour la meme caufe pardevant le JugeLaique, &il 
ne peut demander fon renvoi devant I’Official que pour le principal. 

2°. Une perfonne qui n’eft pas perfonnellement jufticiable d’un Juge, 
Ie devient, a raifon de la garamie qu’on pretend qu’elle doit preter a 
une partie fur la demande en revendication formee contre cette Par tie 
devant fon Juge , titre 8. art . 8. car la garantie oblige de defendre celui 
a qui on la doit, devant quelque Juge que ce foit. 

3°. Une perfonne qui n’eft pas perfonnellement jufticiable d’un Juge, 
peut le devenir, a caufe du privilege du demandeur qui a droit dqfi’x 
traduire. 

§. III. 

Des appellations de Deni de renvoi & d' Incompetence. 

II y a lieu a ^appellation du deni de renvoi 8 c d’incompetence , Iorf- 
que lc defendeur ayant, a limine litis , propofe une exception dcclinatoire 
pour quelqu’une des trois caufes rapportees au § i cr , en a etc debouu? 
par le Juge. 

II y lieu a Tappel d’incompetence , Iorfqu’nn Juge a juge une caufe 
qui n’etoit pas de la competence, quoique le renvoi de la caufe nc lui 
ait pas ete demande j car il y a cette difference encre I’incompetence Sc 
Ies autres caufes qui donnent lieu aux exceptions declinatoires, que pour 
celles-cr, il n’eft oblige de renvoyer la caufe que lorfqu’il en eftrequis, 
au lieu qu’il doit iui-meme, 8 c fans aucune requifition , renvoyer les 
caufes qui ne font pas de fa competence devant les Juges qui en doiveht 
connoitre. 

Le defendeur qui s’eft Iaifte condamner par defaut , fans avoir requis 
Ie renvoi pour caufe d’incompetence , peut done interjetter cet appel 
d’incompetence. 

Que s’il avoit conteftc au fond , ayant reconnu Iui-meme la compe- 
tence de ce Juge , il ne pourroit ctre recevable en cet appel. 

Les appellations dc deni de renvoi 8 c d’incompetence, fe portent direc- 
tement au Pavement, quoique le Juge qui a denie ^ .^voi,ou qui 
a connu incompetemment , ne reftortifte pas nuement an D arlement , 
cela avoit ete juge par plnlieurs Arrets, des avant I’Ordonnanc 1 de 1737, 
qui porte, titre 2] art . 21. » Voulons que 1’appel de toutes fente(.ces decli- 
p natoires foient portees immediatement a nos Cours, &c, 
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Ces appellations doivent etre vuidees inceflamny^rit au parquet des 
Gens du Roi du Parlement, qui donnent leurs avis /aprc^s avoir entendu 
les Avocats des parties , fur lequel avis eft expeclie un Arret en confor- 
mite 3 lorfque cet avis a etc donne par defaut , il y a lityjL ' 1’onpoiition 
de 1 ’ Arret. Ordonnance de 1667. litre 6 , art. 4. 

Les appellations de deni de renvoi & d’incompeter^e, rfempcclient pas 
que le Juge dont on a appelle n’inflruife le proccs jufqu’au jugemcnt 
definitif, exclufivement; mais fi , fur cet appel, leJuge eft declare incom- 
petent, tome cette inftrudion fera declaree nulle. Arret du 6 Fevrier 
IJO3 , Journal des Audiences . 

C’eil un droit particuiier des Juges Confuls, qiftils peuvent, nonobftant 
tout deciinatoire Sc toutes preuves d’rncompetence , pa/ler au Jugement 
definitif des affaires qui font de leur competence. 1 0rdonnance de 1673* 
tit re 12. art . 13. 

II n’y a que le* fentences contradidoires des Ofliciaux, dont ou puifle 
ijpttfjejtter appel comme d’abus , quand iis font incompetents ; Sc en ce 
ca. , i appellant eft tenu de payer les depens faits par Iur volontairement, 
&par rintime, devant le Juge d’Eglife. C’eft le fentiment d’lmbert. 

§. I V. 

Des revendications de Caufe. 

Non-feulement la panic affignee peut demander le renvoi , mais les 
autres perfonnes qui, pour i’interet de leur Jurifdidion , a qui la connoif- 
fance de la caufe appartient, ont interet au renvoi, peuventie demander, 
& cette demande de leur part s’appelle revendication de caufe . 

Tels font les Seigneurs des Juftices dont les jufticiables font traduits 
devant le Juge Royal. Ces Seigneurs, pour I’interet de leurs Juftices, peu- 
vent revendiquer la caufe. Sc le Juge , en ce cas, doit la renvoyer a leur 
Juftice. 

Cette revendication ne peut ctre faite qu’au 110m du Seigneur qui doit, 
pour cet effet , intervenir en la caufe, & en demander le renvoi, ou par 
lui-meme en perfonne , ou par un Procureur du Siege fonde de fa pro- 
curation. 

Elle ne pourroit ctre faite au nom de fon Procureur fifcal, parce qu’en 
France, il n’y a que le Roi qui plaide par Procureur ; car le Seigneur n’a 
pas droit de plaider par Procureur ailleurs qu’en fa Juftice; mais ce Pro- 
cureur fifcal, s’il eft Procureur du Siege, pent faire cette revendication 
au nom du Smg^eur, Sc ii n’eft pas tenu de rapporter de procuration, 
fa qualite d' Procureur fifcal lui en tenant lieu. Sc renfermant un pouvoir 
general de pouf le Seigneur, tout ce qui eft de I’interet de fa jurif- 
didion. 

Lorfque le Juge eft incompetent, le Juge, a qui la connoiflance de 
la caufe appartient, peut aufli la revendiquer, 
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Ces revendrcations de caufes peuvent fe faire en tout etat de caufe, 
en quoi dies different des exceptions de renvoi , qui ne peuvent etre 

f »ropofees par le defendeur aprcs qu’il a comedo , & le Juge doit datuer 
ur ccb -cli rations de ia mcme maniere que fur les renvois j la rai- 

fon de difference ed que le defendeur, en propofant d’autres exception^ 
on dcfenfes, a recount la Jurifdi&ion , & par confequent n’ed plus rcce- 
vable a la decliner: on ne pent pas oppofer une pareille fin de non-rece- 
voir a ceux qui revendiquent la caufe. 

§. V. 

De la peine du Juge qui dcnie le renvoi, ou connoit des caufes qui 
ne jont fas de fa competence . 

L’Ordonnance de 1667. litre 6. an. i cr . defend aux Juges de^j^ps^ 
dcs caufes qui ne font pas de leur competence , a peine de nullite 'des 
lugemcnts, Sc a peine contre les Juges de pouvoir etre pris a partie. 

' II paroit , par le proces - verbal , que Meflienrs du Pariement s’op- 
pofcrent beaucoup a la prononciation de la peine de prife a partie, qui 
jieanmoins a palle. 


Section V. 

Des recufations de Juges. 

Les recufations de Juge ont quelque rapport avec les exceptions dedr- 
natoircsj dell pourquoi nous avons cru qu’il etoit de I’ordre d’en traiter 
aprcs avoir parlc des exceptions declinatoires. 

La principale difference entre les exceptions declinatoires, Seles recufa- 
tions, cd que la partie qui propofe une exception declinatoire , decline 
le Juge du Tribunal devant Iequel il ed cite , au lieu que ia recufation 
ne tend pas a decliner le Tribunal , mais feulement a decliner la perfonne 
de quelqii’iin des Juges de cc Tribunal. 

Quciquefois on peut recufer un Tribunal entier. 

§. I. 

De la recufation du Tribunal 

On peut recufer un Tribunal entier, fi la partie affignee K un proces 
contre le Tribunal. Arrh du 23 Fev. 1708. Tome du John. d$s 4u «* 
dkneesi Voye\ le proces ~ verbal, /?. 3^1 > Edit< de 172^, \ 
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. Si c’efl Ie demandeur qui a un proces contre Ie tribunal , dont la 
partie qu’il veut afligner efi julficiable , il doit prefen^er requcte au Juge 
ou relfortit Ie Tribunal Sc obtenir line ordonnance qui lui permectc d’affig- 
ner fa partie dire&ement au Tribunal fuperieur, attendu T e proccs qu’il 
a avec Ie Tribunal inferieur. f ' 

• Si ce Tribunal relfortit nuement au Parlement , doit donner la 
requcte en la Cour pour ctre renvoye dans quelque Tribunal voiiln. 

Si Ie dcfendeur pretend que ce proccs n’elt qifimaginaire , Sc que le 
demandeur n’a pas droit de rccufer Ie Tribunal, dont lui dcfendeur eil juf- 
ticiable , il peut s’oppofer a Pordonnance du Juge fuperieur , ou a Parrot 
de la Cour qui a renvoye dans un autre Siege, Sc y affigner le deman- 
deur pour etre ilatue fur cette oppolition. 

Lorfque panni les Officiers dTin Siege Sc parmi Ips praticiens qui peu 
vent les fubllitucr , il n’y en a aucun contre qui il n’y ait quelque caufe 
de recufation , c’elt un cas oil on peut rccufer le Tribunal entier. 

L^rfqu’un Seigneur de Jullice me fait affigner dans fa Jullice, je peux 
* c ‘tte raifon , rccufer Ie Tribunal entier, quoique j’en fois juiliciable. 
Sc evoquer la caufe devant Ie Juge fuperieur ou il relfortit j car tons ceux 
qui Ie compofent etant fes Officiers, out une caufe de recufation qui leur 
interdit la caufe de ce Seigneur. 

Par la meme raifon , fi j’ai une demande a former contre ce Seigneur, 
jc Paffignerai devant Ie Juge fuperieur , Sc non point a fa Jullice. 

11 y a ncanmoins quelques demandes ( quoique donnees au noni du 
Seigneur) defquelles foil Juge peut connoitre , ce font cedes qui con- 
cernent les domaines, droits Sc revenus ordinaircs Sc cafuels, taut en lief 
que roture de la terre , meme des baux Sc jouilfances, tit re 24. art. 11. 

Suivant cet article , un Seigneur peut plaider devant fon Juge contre 
fes valfaux cenfitaires , ou fermiers reconnus pour tcls, pour Ic pavement 
des redevanees Seigneuriales, rentes foncieres, fermages, profits, fcodaux 
ou cenfuels, amendes ou autres droits de fa terre qui lui font dusj mais fi 
Ie fond des droits lui eft contefle , fon Juge n’en peut plus connoitre. 

Le meme article interdit aux Juges dc Seigneurs la connoillance de 
toutes les autres caufes oil les Seigneurs font parties intcrelfccs. 

Par cette raifon, les Arrets ont juge qu’un Juge de Seigneur ne pou- 
voit mettre Ie fcelle apres la mort du Seigneur fur fes diets, car il cfl: 
POfficier des Iieritiers de ce Seigneur qui niece dent a la Seigneurie , Sc 
qui font parties interelfees aPappolition du fcelle. Arrets du 6 Fevrier 1702. 
6* 17 Janvier 1708. au y e . tome du Journal des Audiences. 

Cette raifon ceffe fi la Jullice depend d’un Benefice du defunt , Ic Bailli 
de la Jullice peut mettre Ie fcelle fur les elfets de fon defunt Seigneur, 
car il n’ell pas Ion Officier puifqifil eft mort , ni de fes Iieritiers qui ne 
fuccedent po'iit a km penelice. Arret du 23 Avril ijo^.pokir le Bailli d$ 
S. Germain L us / rapporte par Augeard 9 tom. 2. c/t. 61. 

C’efl auf une efpece de recufation du Tribunal entier lorfqu’iine partie 
fait evoque d’une Cour Souveraine en une autre Ie proccs qu’elle y a, u 
caufe des parents que fa partie adverfe a dans cette Cour. 
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Les evocations' font la matiere de POrdonnance du mois d’Aout 1757, 
a iaqueilq nous renvoyons$ nous nous conte ntcrons'feulement d’obferver 
qu’une partie peut aulU evoque.r d’un Prefidial en un autre Ies affaires qui 
doivent s’y ;r en dernier reflbrt , lorfque la partie adverfe y eff Officier * 
ou lorfqu’elle a dans ce Siege fon pere, Ton fils, ou fon frere. Ordonn • 
'de 1737 , art. 87. ilrre i cr . * 

On ne peut evoquer des autres Sieges inferieurs , nr meme des Prefi- 
diaux lorfque l’affaire n’eft pas de nature a y etre jugee en dernier reflbrt. 
L’Ordonnance neanmoins iaiffe a la prudence de ia Cour de renvoyet 
Paffaire dans un autre Siege , lorfque , par ie grand nombre des parents 
ou autre caufe , ii y aura des raifons fuffilantes de foup^on contre Ie Siege 
oil elle auroit du etre portee, Ordortnance de 1737, art. po, 

§ 1 1. 

Des caufes d$ re cu fat ion contre la prfonne des Juges. 

Comme rien n’eft davantage requis dans un Juge que Ie deffnterefle- 
ment, Ie Juge eft readable toutes Ies fois qu’il fe trouve avoir quelqu’avan- 
tage indirect a Ia decilion de Paffaire portee devant lui. 

Par cette raifon , POrdonnance , titre 24. art. y. decide que Ie Juge 
pourra etre recufe, s’il a un different avec quelqu’autre perfonne fur pa- 
reiile queffion, 

Obfervez que Ie Ju^e , contre qui on propoferoit cette caufe de recu- 
fation , doit etre re^u a fa declaration , s’il a effedivement un different fur 
pareille queffion , a moins que la partie qui Ie recufe n’en eut a la main 
la preuve par ccrit , ibid. 

La raifon d’interet fait auffi que, fi Ie Juge etoit affocie a Tune des par- 
ties tellement que Ie gain du proccs put tourner a fon avantage , ou a fa 
perte , ii feroit recufable. 

Par Ia mcme raifon, s’il eft crcancier de fommes confiderables de I’une 
des parties , & que Ie proccs foit ft important , que de Peveneinent de ce 
proccs depende Ia confervation , ou la perte de fes creances, le Juge doit 
^’abllenir. 

C’eff peut-etre auffi par cett^ raifon que POrdonnance defend aux Juges 
de connoitre des caufes dp/ceux dont ils font heritiers prefomptifs , titre 
24. art. 10, 

C’eff pour cette raifon qu’un Juge ne peut pas connoitre auffi des caufes 
d’un Chapitre, College ou Communaute dont il eff membre, car ii a un 
intcrct a cette caufe, St un membre s’intereffe naturellernent aux affaires 
de fon corps | ibid. art. 10. 

Non-feu leinent Pinterct pecuniaire que Ie Juge peut ‘ la deciffon 
de la caufe IVn doit faire abffenir , quelqu’autre efpece d'ihteret , foit 
jj’konneur, foit d’affe&ion doit Ie rendre recufablq j e’eft pol;r cela que 

POWonnance | 
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POr Jonnance , art. 6. decide qu’un Juge peut etre recufe , lorfqu’il .a 
follicite ou recommande Ie droit de Pune des parties $ car , par cette 
foiiicitation , il a fait connoitre qu’ii n’etoit pas Iui-meme definterede, & 
qu’ii avoit un interet au moins d’affe&ion a la decifion de la c^ufe. 

Ii eit decide par Ie meme art. que Ie Juge peut etre^coife lorfqifil a 
donne confeil, on connu du different comme Juge qu comine arbitre, 
ou lorfqu’il a ouvert ion avis ; car , dans tous ces cas Ai a un interet d’lion- 
neur , oil du moins d’afibdion , a ce que la caufe ioit decidee conforme- 
mcnt a Pavis qiPil a donne , ou au Jugement qu’ii en a porte $ ii n’ed done 
point Juge definterede , & par confequent ii ell recufable. 

Les relations dc parente , amitie , & autres , que Ie Juge a avec une 
de ces parlies, pouvant interefler le Juge a ce que la caule foit decidee 
en faveur de la partie avec laquelle il a ces relations , elles doivent etre 
desjftufes de recufation. • 

flWd pourquoi, i°. La parente ou affinite, eft caufe de recufation en 
matiere civile jufqu’au quatrieme degre de la ligne collateral , felon la 
.*ccih nutation canonique , e'ed-a-dire , jufqu’aux enfants des coufins iiTus 

germain inclufivement , titre 24 , an. i cr . 

2 0 . Elle Pell en matiere criminelle jufqu’au cinquieme degre inclufive- 
ment, Sc fi le Juge ed de meme nom Sc armes que Paccufateur ou l’ac- 
cufe, ii fera reculable, en quelque degre de parente ou alliance que ce 
foit, titre 24. art. 2. 

3 0 . Le Juge dont la femme ed parente, ou alliee de la partie, ed recufa- 
ble, comme s’il ctoit Iui-meme parent ; & vice verja , le Juge, parent on 
allie de la femme de la partie, ed recufable, comme s’il etoit parent de la 
partie meme , ibid. art. 4. 

L’affmite Sc la recufation qui en ed PcflTet , s’eteint Iorfque le manage 
qui la formoit eft dillous, Sc qu’ii ne rede aucun enfant de ce manage ; 
neanmoins un beau-pere, un gendre , ou un beau-frere , font recufabies 
meme apres la difTolution du mariage qui formoit Paffinite, quoiqu’il n’en 
rede point d’enfant, ibid. 

4 0 . Le Juge n’en ed pas moins recufable , quoiqu’il foit le parent ou 
Pallie commun des deux parties Sc au meme degre , ibid an. 3. 

La parente fpirituelle, telle qu’ed cede qui fe trouve entre un parent 
Sc un lilleul , 11’ed point caufe de recufation. Arret dei6iti, rapporte par 
Au\anet en fes Arrets y page 21 4. 

y°. La relation de bienfait Sc d’amitie ed une caufe de recufation Iorfque, 
le Juge, fon pere, quelques-uns de fes enfants, fon frere, oncle ou ne- 
veu , ou aide au meme degre ont obtenu quelque Benefice de la nomi- 
nation ou collation de Pune des parties, ibid. art. y. 

L’Ordonnance ajoute , pourvu qu elles ayent ete volontaires ; car une 
collation ne'-edaire telle qu’ed cede faite a un gradue , en vertu de fes 
grades , c i fur une permutation , n’ed pas un bienfait. * 

6°. C’qft aulfi fur ce fondement que Ie Juge, qui ed donatairc d’unede 
fe partit 1, ed recufable, ibid* art , 10, Je penfe neanmoins qu’une donation 
Toi -e III , T> 
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faite an Juge par la partie avant le proccs, ne forme une caufe dfe redo- 
fation que Yorfqu’elle eft confiderable ; mais il eft defendu aux Juges de 
recevoir des parties dcpuis le proccs interne , le moindre petit prefent , nr 
de fe laitfe* defrayer par elles de leurs dcpenfes , ni de permettre que 
leurs domeftrquts re^oivent rien d’elles; & s’ils le font, c’eft une caufe 
de rccufation, cela eft defendu notamment aux Juges - Commiftaires, k 
peine de concuftion de 300 liv. d’amende, titre 21. art • ly. 

7 0 . On peut, par argument de cet article , decider que le Juge qui auroit 
recu quelqu’autre bienfait fignalc de Tune des parties ne pourroit etre 
Juge; rcfpecc de bienfait mentionne en cet article ^ paroit ne devoir etre 
regarde que comme tin exemple, d’autant plus que I’Ordonnance , titre 
24. art. 12. declare qu’elle 11’entend point exclure les autres moyens de 
fait Sc de droit. 

8°. Un Juge qui eft lie d’une amitie tres-etroite avec Pune des wmties, 
doit fe recufer, cette liaifon etant beaucoup plus forte que celle quiraailte 
d’une parente collaterale en degre eloigne ; mais comme on ne peut pas 
eftimer Ie degre d’amitie , cette caufe de rccufation doit etre laillee enti**^ 
ment a la prudence, Plionneur Sc la confcience du Juge. ^ 

Mais au moins, pendant Ie proccs, Ie Juge doit s’abftenir de ce qui peut 
reftentir une trop grande familiarite entre lui Sc une des parties, comme 
d’aller manger chez elle , ou de lui donner a manger chez lui , ce qui 
peut etre une caufe de rccufation ; mais ce iPen ell pas une s’ils man- 
gent enfemble chez un tiers. 

Une 3*. efpece de relation , qui fait une caufe de rccufation eft la 
relation de domefticite, c’eft- a -dire , lorlque le Juge eft maitre ou do- 
meflique de Pune des parties , lorfqu’il vit avec elle fous me me toit Sc a 
mcme pot, ibid . art . 10. 

Une 4°. efpece de relation, qui eft une caufe de rccufation, eftla rela- 
tion de protedion Sc de fubjedion ; comme nous prenons naturellement 
interet aux perfonnes qui font fous noire protedion , Sc par confcquent 
aux affaires qui les concernent, Sc qu’il faut etre parfaitement defintcrefle 
pour etre Juge , on en conclud qu’un Juge ne doit pas connoitre des 
caufes des perfonnes a qui il doit une protedion particulierc. 

Par ccs raifons il eft decide en Particle 10, qu’un maitre ne doit point 
etre Juge des caufes de fes domeftiques. 

Un tuteur oncraire ou honoraire, fubroge tuteur ou curateur, de celles 
de fes mineurs. 

A Pegard des Protedeurs d’ordre, Syndics d’ordre , comme c’eft un pur 
office de charite qu’ils rendent, Sc que ce feroit priver les ordres de la 
protedion des Magiftrats qui ne voudroient plus s’en charger, s’il falloit 
defeendre de leurs Sieges, dans les proces des ordres dont ils feroient 
Protedeurs : POrdonnance a regie qu’ils ne feroient recufrMes que lorf- 
qu’ils feroient lpeciaiement nommes dans les qualit&du proce ; par exem- 
ple, lorfqtie la maifon des Capucins plaide fous Ie nom dv fon pere 
temporel , le pere temporel ne peut etre Juge, 
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II p&roit meme par Ie Proces-verbal de l’Ordonnance que Ies Commif- 
faires convenoient par Ies confiderations ci-delfus , qu’un Juge pouvoie 
connoitre des caufes d’un Hopital dont U etoit Adminiftrateur, quoique 
ies Adminiftrateurs fuffent en qualite & en nom colle&if > pourvu qu’il 
n’eut pas ligne la deliberation pour foutenir le proces. Voye^ ie Proces-ver~ 
'bal , page 341. edit . de 1724. f 

Par la meme raifon, un Juge, Marguillier d’honneur, peut connoitre 
des affaires de la Fabrique. 

II y a un Arret du Parlement de Touloufe , de zddy. dans Catelan > 
qui a juge qu’un Juge etoit recufable dans la caufe de fon Vaflal 5 mais 
je ne penfe pas qu’on doive fuivre la decifion de cet Arret , y ayant tres- 
peu ae relation , dans 1 ’ufage prefent des fiefs , entre un Seigneur 8 c fes 
Valfaux. • 

La raifon de fuggeftion Sc de dependance rend un Juge recufable dans 
la caufe d’une partie qui eft Juge , dans une autre chainbre ou jurifdic-* 
tion' dans laquelle il a un proces , ibid, art . 7. car ii y a lieu de craindre 
( C-’riiiie il elt obferve dans Ie Proces-verbal) qifii ne fqt dctournc de 
juger centre cette partie, dans la crainte, qn’en revanche, elle ne lui fuc 
pas favorable dans le proces qu’il a lui-meme devant elle, 

C’eft par une femblable raifon , que POrdonnance decide , ibid, art . r. 
qu’un Juge ne doit pas connoitre des caufes d’une perfonne dont il eft 
lieritier prefomptif, ainfi que nous 1’avons deja vu ci-delfus , car il y a une 
certaine relation de fuggeftion 8c de dependance, vis-a-vis d’une perfonne 
dont nous fommes heritiers prefomptifsj 8c il y a lieu de craindre qu’un 
Juge ne foit detourne de juger contre cette perfonne, de peur de I’indif- 
pofer 8c de la porter a le priver de fa fucceflion. II y a une autre raifon 
dans cette efpece , qui fe joint a celle - ci 1 f^avoir , que Ie Juge a un 
interet perfonnel , diredement dans la caufe, par l’efpprance d’avoir un 
jour une meilleure fucceffion, fi la partie gagne fon proces. 

On a agite la queftion , fi un creancier, un locataire , un debiteur pouvoit; 
etre Juge de fon debiteur, maitre-d’Hotel , creancier ; on a juge qu’il 
Ie pouvoit. Arret du iy Juillet 1562 , rapporte au Journal du Palais# 
Arret du 13 Juillet 1609. rapporte par Bouvot , Tom . 2. Q. 13. 

Nous avons vu les relations qui peuvent fervir de caufes de recufation, 
dans la crainte qu’elles ne portaffent Ie Juge a favorifer la partie avec 
laquelle il a ces relations. Par une raifon contraijre, l’inimitie qui eft entre 
une partie & Ie Juge, eft une feconde caufe de recufation , de peur qu’elle 
Ie pone a juger contr’eIle‘. 

Celt pourquoi , 1’art. 8 du meme Titre porte que « Ie Juge pourra etre 
» recufie pour menace par lui faite verbalement, ou par ecrit depuis l’inf- 
3? tance, ou dans les fix mois precedents la recufation propofee, ou s'ily 
y> a eu ini mi tie capitate.* Par exemple , fi la partie avoitVie un proche 
parent du uge , ce'feroit une preemption d’inimitie capi;ale entre le 
^uge 8 c la oartie qui donii^roit lieu a la recufation, 
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L’Ordonnance ne parle que d’inimitie capitale , mais Pufage £ &endu 
cet article ; quoiqu’il ne refulte pas une inimitie capitale d’un proces qui 
eft entre le Juge & Pune des parties, ncanmoins comme il en peut refulter 
des aigreurs, Pufage eft que le Juge doit s’abftenir de jnger des caufes 
d’une partie avec laquelle ii eft lui-mcme en proces. 

Cet ufage re^oit plufieurs limitations , i°. Si la partie n’a intente un proces 

foil Juge que depuis qu’elle eft en inftance devant lui , elle ne pourra 
pas , fous ie pretexte de ce proces, le recufer , afin qu’ii ne foit pas au pou- 
voir des parties de fe procurer une caufe de recufation contre leurs Juges, 
en intentant mal a propos un proces. 

2°. II faut que le proces fubfifte, ou du moins n’ait ete fini que depuis 
tres-peu de temps ; car Paigreur qui refulte d’un proces, n’eft cenfe durer 
que tant que le proems dure & s’eteint avec 1c proces. 

3°. Ii faut que le proces foit avec le Juge lui - meme. Une partie ne 
pourroit recufer un Juge pour raifon d’un proces qu’elle auroit avec le 
plus proche parent de ce Juge. 

Cela depend neanmoins de la nature du proces Sc des circonflanccs ' on 
a juge qu’im Juge etoit valablement recufe pour raifon d’un proces crimi- 
nei , qui etoit entre la partie Sc le frere du Juge. Arret du q. Mai 1610 , 
rap port 6 par Bouvot . Torn. 2. Q. 10. 

L’aigreur qui refulte d’un proces, ne fe prefume qu’envers la partie avec 
qui on plaide, Sc non envers PAvocat ou Procureur. C’eft pourquoi un 
Juge ne peut pas etre recufe par une partie , fous pretexte que cette partie 
feroit PAvocat ou le Procureur de la partie adverfe de ce Juge dans 
quelque aftaire. 

L’inimitie aufti bien que toutes Ies relations cr-deftlis mentionnees, qui 
forment des caufes de recufation , ne fe confiderent qite vis-a-vis la vraie 
partie , Sc noil pas vis-a-vis des perfonnes qui , quoiqu’ellcs foient dans 
ies qualites du proces putd coniine tuteur d’uii mineur, MarguiliLer d’une 
fabrique, ne font point parties en leur nora. 

C’eft pourquoi le Juge n’eft point rccufaWe , quoiqu’il foit le parent ou 
Pennemi du tuteur qui eft en qualite ^ mais il eft readable s’il eft parent 
du mineur. 

Paretllement dans les caufes ou Ie Procureur du Roi , en fa qualite de 
Procureur du Roi , eft partie , lc Juge , quorque parent du Procureur du 
Roi , n’eft point recufable. 

Il refte a obferver qu’en matiere civile, 1111 Juge, en qui il y a quelque 
caufe de recufation ,*peut demeurer Juge, lorfque les deux parties y con- 
fentent par ccrit. 

L’Ordonnance Ie decide, art . 1. du tit . 24. pour la parente &Vajp.nite, 
Sc il paroit y avoir meme raifon pour les autres caufes de reculation , 
lorfqiPelles font connues des deux parties. 

Lorfque le Juge eft parent de i’une des parties , lufFit-il [tie 1 ’autre 
partie confente! ii fembleroit qu’oui, car il femble qu’ii n’y lit qu’elle 
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qui foit intereflee a Ie recufer$ neanmoins POrdonnance decide exprefle- 
ment qu’il faut que les deux parties confentent , ia partie parente auffi- 
bien que ceile qui ne Ped pas. Ii n’eft pas vrai qu’il n’y ait que Pautre 
partie qui ait interet a la recufation, la partie parcnte peut y 1 avoir aulli 
interet, i°, Parce que li Ia parente & I’affinite produit de Paffeflion qui 
^puille donner lieu de craindre que le Juge ne fe previenne en faveur de 
Ion parent, elle produit auffi quelquefois de ia Iiaine qui peut donner lieu 
de craindre qu’il ne fe previenne contre lui. Ces relations font inter Con- 
cordes incitamenta caritatis , inter iratos verb indumenta odioriim . 2 0 . Parce 
qu’il y a des Juges fcrupuleux qui , dans la crainte de fe prevenir pour la 
qaufe de la perfonne a qui its portent de i’affc&ion, fe previennent contr’elie. 

L’Ordonnance requiert que les parties confentent. Le tuteur de Pune 
des parties y pourroit-U confcntrr pour dies? . 

On peut faire la mcme quellion a 1 ’cgard des autrds adminillrateurs : Sc 
elle paroit fouilrir queique difficulty j je pcuferois neanmoins qu’ils le 
pcuvent : ce fentiment qui tend a conferver a la partie un bon Juge , ell 
tin uftc qui ne paroit pas pafl'er les homes d’une bonne adminiilration. 

E11 matiere criminelle , le confcntement des parties, quand mcme celui 
du Procureur General ou de fon Subllitut y feroit joint, ne peut faire celler 
les caufes de recufation, ibid. art. 2. 

La raifon de difference paroit etre , qu’en matiere civile , il n’y a que 
les parties qui foient interellees a la recufation du Juge , au lieu qu’en 
matiere criminelle , c’ell le public qui a le principal interet a la deciiion 
de la caufe, Sc, par coiifequent , a Ia recufation du Juge, Sc elle ne doit 
pas, par cette raifon, dependre cles parties. 

De plus , le prejuge national faifant retomber fur la famille d’un con- 
damne une partie de i’ignominie de fa condamnation , on ne peut jamais 
regarder le Juge comine dcfintcreflc en matiere criminelle. 

§. III. 

Du devoir du Juge en qui il y a une caufe de recufation . 

Le Juge , qui fait en lui queique caufe de recufation , ne doit pas atten- 
dre que les parties le recufent 3 il ne doit pas neanmoins s’abAenir li Ia 
caufe de recufation n'elt jugee valable , car 1 ’office de Juge ell un office 
necellaire Sc du aux parties, dont il n’ell pas permis au Juge de fe depor- 
ter fans une excufe fuffifante. 

Il ne doit pas* non plus s’en rapporter a fon propre jugement, fur Ia 
validite de la caufe de la recufation qu’il croit etre en la perfonne , car 
ce feroit s’etabiir Juge en fa propre caufe. G’ell pourquoi JOrdonnance, 
tit . 24. art . 17 Sc 18.’ decide qu’ii en fera fa declaration a la compagnie , 
Sc que cett * declaration fera communiquee aux parties qui feront tenues 
propofer I< ur reculation dans la huitaine du jour que cette declaration 
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leur aura ct<5 fignifiee j neanmoins en cas d’abfence des parties, or leur 
accorde un deiai plus long , ibid, art . 20. * 

La meme Ordonnance, art, 18. du meme Titre, « defend aux Juges 
® defe deporter du jugement Sc rapport des proces, qu’apres qu’ils auront 
» declare, en la Chambre, les caules pour lefquelles ils croient ne pouvoir 
» demeurer Juges, Sc qu’elles auront ete declarees valables. » Le motif 
de cet article ell que Poffice du Juge ell necellaire, Sc qu’un Juge ne 
peut refufcr fon minidere fans caufe. 

Lorfque la recufation a ete declaree valable , le Juge doit s’abdenir , 
non-feuiement du jugement , mais meme de i’entree de la chambre ou fe 
juge le proces; & li c’ed a PAudien^e, il doit defcendre du Siege, fut-ii 
le Prefident, ibid, art, iy Sc 16, 

S’il ecoit befoin que le Juge, qui auroit proces en fon nom , ou pour 
des parties dont il eu tuteur, fut entendu en la Chambre 011 fe rapporte 
le proces , il y viendra ; mais il fera oblige de fe retirer apres qu’il aura 
ete entendu , ibid, art, 14. 

Quoique le Juge, par la recufation, ne demeure plus Juge > neanmtfins 
il iui ell defendu de folliciter la caufe pour Pune des parties; cette folli- 
citation ed cependant permife pour les propres proces Sc ceux de fes 
parents jufqu’aux degres d’oncles , tantes, neveux Sc nieces induhvement, 
pourvu qu’il le falPe dans la maifon des Juges , Sc non dam le lieu de la 
Seance ^ ibid, art, xj. 


s IV. 

J)e la Procedure four lei rlcufations de Juge. T)?s jugement s de 
, rccufations , & de L'appel de ces jugement s. 

Quoique le Juge n’ait pas propofe lui-meme les caufes de recufation, 
qu’il croit etre en lui , Pune des parties peut le faire. 

Kegulierement cela doit fe faire avaut la contedation en caufe; nean- 
jnoins une partie peut y etre admife apres, Sc en tout etat de caufe, en 
affirmant , par elle , que la caufe de recufation ed nouveliement venue a 
fa connoid'ance, lb, art, 21, 

La recufation doit etre propofee par requete , qui en contienne les 
moyens , qui foit fignee de la partie , ou du Procureur fonde de fa pro* 
curation fpeciale, attachee a fa requete, Neanmoins, en cas d’abfence de 
Ja partie, le Procureur ed difpenfe du pouvoir fpecial, ibid, art. 23. 

Cette requete doit etre romife au Juge d’indru&ion , pour etre enfuite 
communiquee au Juge recufe, qui doit aonner fa reponfe , ibid. art. 24, 

Sur fa reponfe, la recufation fera jugee par cinq Juges aupoins, dans 
les Siegesou il y a fix Juges, y compris le recufe; Sc par troisi au moins, 
dans les autres Sieges, meme dans ceux ou le Juge recufe feroit le feul Juge ; 
Sc le nombre des Juges fgr^ fupplee par des Avocats ou fr. deigns dtt 
gie^e , ibid, art r 2£, 
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II eft meme defendu, au Juge recufe, d’etre prefent au jugement d& 
recufation, ibid, art, 24. 

Les Prefidiaux peuvent aufti jugcr, en dernier reftort, Ies r^cufadons 
au nombre dc cinq , dans ies maticres. du premier chef de P£dit , md. 
art. 28. 

Si Ies moyens de recufation font valables , on ordonnera que le Juge 
s’abftiendra, finon on donnera conge de la requete, & lapartie qur aura, 
mal-a-propos , recufe le Juge, fera condamnce en Pamende portee par Tart. 

Le Juge pourra meme , outre cela , demander reparation des faits 
propofes contre lui , fuivant fa qualite Sc ia nature des faits , ibid, art . 30. 

Cette amende eft de 200 iivres dans Ies Pariements, Grand Confeil, Sc 
Confeil du Roi. Reglement de 1738. 

De 100 Iivres aux requetes de PHotel Sc du Palais 3 de yo Iivres aux 
Prefidiaux, Bailliages Sc Senechauflees. 

De 35- Iivres dans Ies Chateilenies, Prevotes, Vicomtes, Eledions, Gre- 
niers a fel , Sc aux Juftices des Seigneurs reflortiftantes nuement en Ia 
Cour, Sc des Duches Pairies ; & de 20 Iivres aux autres Juftices des Sei- 
gneurs. 

Cette amende eft applicable, moitie au fife, Sc Pautre moitie a lapartie 
adverfe de celle qur a propofe la caufe de recufation. 

Les Jugemcnts , fur ies recufations, doivent etre executes nonobftant 
Pappel , lauf , lorfqu’il eft queftion de proceder a quelques defeentes , 
informations Sc enquetes , auquel cas, le Jnge recufe, ne peut pafter 
outre , nonobftant Pappel du jugement qui a donne conge de la requete 
en recufation, mais il y doit etre procede par un autre Juge. ibid. an. 2.6, 

Ces appellations doivent etre jugees fonimairement Sc fans frais, ibid, 
art. 27. 

S’il eftintervenu, pendant Pappel, une fentence au principal, dont il y 
ait appel , Pappel des jugements , fur Ia recufation , fera joint a cet appel , 
ibid. arc. 27. 

Section VI. 

Des differ entes efpeces d' exceptions dilatoires # 

Article premier. 

De l* exception d'un heritier ou d y une veuve 9 four avoir le delai 

pour deliverer. 

L’Ordonnance , tit. 7. art. 1. accorde un delai de trois mois aux 
Lenders , pour faire Pinventaire des efiets , titres Sc enfeignements de Ia 
fucceflion, cui court depuis Pouyerture de la fucceffion. 
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Ce deter, court , tant contre ie mfneur que fcontre le majeur ; ft nean- 
rooins le mineur ctoit depourvu de tuteur, perfonne n’ayant pu, pour lur, 
faii^ inventaire, ii y a lieu de penfer que ce delai ne devroit courii^pour 
lur, que du jour qu’il en atireit ete pourvu. 

Outre ce delai, pour faire inventaire , POrdonnance en accorde un 
autre a Pfteritier , pour deliberer & Te confulter s’ii acceptera , ou repu • 
diera la fuccefllon. 

Ce delai eft de 40 jours , Sc commence a coitrir du jour que Pinven- 
taire a etc ach’eve, s’il Pa etc dans ies trois mois 3 finon du jour de 1’expi- 
ration du terme de trois mois , dans lecpiel ii a du etre acheve, quoiqu’il 
nc Fait pas etc, tit . 7. art* 1 & 3. 

L’Ordonnance accorde le mcme delai aux veuves , pour farre Finven- 
taire des efFets de la comimmautc qui ctoit entr’elles Sc leurs defunts mavis* 
Sc pour deliberer ft dies accepteront la communautc, ou ft elles y renon- 
ceront, tit. 7. art. y. 

, avant Fexpiration de ces dclais, on donne une demande contre un 
fieri tier prefomptif, en fa qualite d’lierilier , ou contre une veuve en fa 
qualite de commune, ou que Pon afligne Pune ou Fautre pour reprendre 
une inllance commencee avec le defunt, cet heritier prefomptif, ou cette 
veuve ont une exception dilatoirc contre cette demande. Sc Pellet de 
cette exception eft d’arreter la pourfuite de la demande , jufqu’a Fexpira- 
tion des dclais accordes par POrdonnance 3 le Juge, fur cette exception 
propofee par Flieriticr prefomptif, ou par la veuve, doit ordonner qu’il 
lera furfis a faire droit fur la demande , jufqu’a Fexpiration des dclais 
accordes par POrdonnance, 

II n’y a pas lieu a cette exception dilatoire, lorfque les delais font expi- 
res, a moins que le defendcur ne juftiliat que Finventaire 11’a pu etre 
acheve dans Ie temps preferit par POrdonnance , a caufe des oppofttions 
Sc con teftati oils qui font furvemies , ou par qu el qu’ autre caufe , auquel 
cas , le Juge pent accorder un nouveau delai pour faire inventaire , Sc 
un delai de 40 jours pour deliberer 5 ce juge meat de prorogation doit etre 
rendu a PAudience , Sc il eft defendu d’appointer fur cette exception , 
art. 4. 

Quoique, Iiors ce cas, POrdonnance defende d’accorder aucun autre 
delai , art. 2 & 3 , ncanmoins elle ne s’execute pas a la rigueur. Sc on 
ordonne feulement que Fheritier , ou la veuve, feront tenus de prendre 
qualite dans la huitaine , 'faute de quoi fera fait droit 5 mais ces depens 
doivent etre portes par 1c defendeur , qui eft en faute de n’avoir pas pris 
qualite dans les dclais* 

L’heritier, ou la veuve peuvent encore fe proroger Ie delai , en appel- 
lant de la fentencc de condainnation 3 car en rapportant par la fuite une 
renonciaiioA a la communaute, ou a la fuccefftoa; cet heritier, 011 cette 
veuve feront decharges'de la condamnatron portee par la fentencej mais 
Hs doivent etre condamnes en tons les depens faits julqu’au jour du rapport 
cette renonciation* 

Qbferv^s 
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Obfervez que la condamnation portee contre un Rentier, en fa qualite 
d’heritier , quoique confirmee par Arret , Toblige bien a fubir la condam- 
nation, mais elle ne le rend pas veritablement heritierj& comijie res inter 
alios judicata alteri nec prodefly nec nocet , cela li’empecliera pas que, s'il 
ell afligne par d’autreMJeanciers , il ne puille fe delendre , en rapportant 
# une renonciation a IsrRtccedion. 

II faut dire la racme chofe de la veuve. 

Article II. 

De l' exception pour appeller garant. 

§. I. 

Ce que c'eft que garant j Garantie , & lours dijferentes efpeces . 

Garantie en general, ell i’obligation de defendre une perfonne de 
quelque adion donnee , on qui pourroit etre donnee contr’elle. 

Garanty ed celui qui ell tenu de cette adion. 

II y a deux efpeces de garantie , la formelle y Sc la fimple. 

La garantie formelle y ell celle qui a lieu dans les adions reelles ou 
hypothecates, qui refultcnt de l’obligation qu’une perfonne a contradee 
envers queiqu’un , de Ic defendre de tous troubles dans la polTellion d’une 
chofe , Sc qui a lieu toutes les fois qu’il y ell trouble par quelqu’un pre- 
tendant droit a cette chofe. Telle ell la garantie dont font tenus un veil-' 
deur , Sc les cautions de ce vendeur , envers celui qui a achete de lui. 

Celui qui ed tenu d’une telle garantie, s’appelle gar ant for meL 

Obfervez que la garantie formelle ne peut etre demandee que par celui 
qui jouit de l’heritage , a titre de proprietaire ou d’ufufruitier : un loca- 
taire ou fermier, alfigne pour delailler 1’heritage dont il jouit, doit feur- 
lement indiquer au demandeur le nom de fon bailleur, alin qu’il agilFe 
contre lui. 

La garantie fimple ed cede qui a lieu dans les adions perfonnelles qui 
rcfultent de l’obligation qu’une perfonne a contradee d’acquitter quel- 
qu’un en tout ou en partie d’une dette dont il ed tenu envers un tiers , Sc 
qui a lieu toutes les fois qu’il ed pourfuivi pour cette dette. 

Celui qui ed tenu d’une telle garantie , s’appelle garant fimple . 

§. II. 

Des delaii pour Appeller garant , & des exceptions qui en rcfultent. 

Lorfque, celui qui ed adigne fur une demande , pretend avoir garant 
formel qui foit oblige de le defendre , ou garant fimple qui foit oblige de 
Tome III . L 
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l’acquitter , POrdonnance Ini accorde un delai pour aftigner ce garant , 
aiin que ce dernier foit tenu de prendre fa defenfe , ou de Pacquitter; 
ce delai eft de huitaine , a compter du jour que Pexploit de ia demande 
originaire a ete donne , & eiie accorde , outre cela , le temps neceflaire 
pour appeller ce garant , felon la diftance du fa demeure , a rai- 

fon d’un jour pour dix lieues , 8c autant de temprpour retirer Pexploit J 
tit. 8. art . 2. 

Si lc defendeur qui a un garant a afligner, etoit aftigne en qualite d’he- 
ritier, 8c que le delai qui lui ell accorde pour deliberer ne fut pas expire, 
le delai pour aftigner fon garant ne courroit que du jour que le delai, 
pour deliberer, auroit expire, ibid . car tant qu’il delibere, 8c n’a pas 
pris de qualite , il ne peut pas afligncr fon garant ; le delai pour Pafflgner 
ne peut done pas courir , fuiyant la regie : Contra non valentem agere non 
currit pr&fcriptio . 

On doit obferver Ia meme chofe a Pegard d’une veuve aflignee comme 
commune, ibid . 

Lorfque celui qui eft afTigne en garantie , a Iui-mcme un garant qui 
doit le defendre 8c I’acquitter de cette garantie , il doit avoir les memes 
delais pour affigner ce fecond garant, a compter du jour que Pexploit de 
la demande en garantie, ou en fommation lui a ete donne; 8c ft ce fecond 
garant avoit lui-meme un garant qui le diit defendre, il devroit avoir les 
memes delais pour aftigner le troifieme garant , a compter du jour que 
Pexploit de contre-fommation lui a ete donne, & Jic deinceps. 

Ces delais qu’accorde POrdonnance au defendeur , pour aftigner fon 
garant, operent une exception dilatoire, par laquelle le defendeur peut 
‘arreter les pourfuites du demandeur , 8c empecher qu’il ne puifte etre 
pris defaut contre lui avant que les delais de Paftignation en garantie 
foient expires , ibid. 

Le defendeur doit pour cela oppofer cette exception dilatoire, 8c la 
fonder par la copie qu’ii donnera au demandeur originaire de Pexploit 
de demande en garantie qu’il a donne contre fon garant, 8c des pieces 
• juftiftcatiyes de fa garantie , ibid. 

Cette exception dilatoire cefte d’avoir lieu lorfque les delais accordes 
par POrdonnance font expires. L’Ordonnance defend d’en accorder d’au- 
tres, fous pretexte de minorite, biens d’Eglife, ou autres caufes privile- 
gices ; le Juge doit done ftatuer fur la demande , nonobftant que le 
defendeur allcgue qu’il a un garant ; il doit s’imputer de n’avoir pas 
appelle ce garant dans le delai que POrdonnance lui accordoit pour 
cela , ibid . 

La conteftation fur cette exception, ft elle doit avoir lieu ou non, doit 
etre jugee fommairement a l’Audience , ibid. 

Au refte , le defendeur n’eft pas dechu pour cela de fon adion de 
garantie, il peut fur Pappel appeller fon garant en caufe, foit en la Cour, 
foit en une autre jurifdidion ou fe pourfuit Pappel ; & ft Ia CQndamnation 
qui a 6tc prononcee contre lui eft en dernier reftbrt, ou, s’il ij’en a point 
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appelie, il peut encore intenter Padion de garantie contre fon garant, 
non pas en la jurifdidion en laquelie il avoit etc afligne lui-meme, parce 
que Pinftance y eft terminee , mais devant le Juge du domicile de fon 
garant. 

Si Ie garant foutient que la demande originate , fur laquelie celui qui 
I’appelle en garantie a ete condamne, ne procedoit pas, & qu’en confe- 
quence il ne iui doit point de garantie , il faudra renouveller devant le 
Juge la queftion originaire ; car le jugement rendu fur cette demande 
originaire , dans une inftance ou ce garant n’etoit point partie , ne peut 
faire loi contre Iui. 

De-la il fuit que le defendeur, qui a un garant a appeller, fe fait un 
grand prejudice en ne Pappellant pas dans ies delais que POrdonnance 
iui accorde devant le Juge de la Jurifdidion ou il led afligne ; car , en 
ne Ie faifant pas , il fe charge de prouver le droit du tiers qui a obtenu 
contre Iui , ainli que nous 1’avons fait voir dans notre Traite du Contrat 
de vente, part. 2. chap . 1. n . 109. Et il peut arriver qu’etant condamne 
fur la demande originaire donnee contre Iui , il (bit oblige de fubir cette 
condamnation, & qu’il n’ait point de recours contre fon garant, parce que 
Pautre Juge devant lequel il affignera ce garant , jugera que la demande 
originaire ne procedoit pas. 

Un autre prejudice que Ie defendeur fe fait , en n’appellant pas fon 
garant dans les delais prefcrits par POrdonnance , c’elt qu’il n’a aucune 
repetition contre ce garant, de tous les depens, tant par Iui faits , que 
ceux auxquels il a ete condamne, jufqu’au jour qu’il a appelie fon garant, 
fi ce n’eft feulement du cout de Pexploit de la demande originaire , tit* 
8 , art . 14. 

Les garants contre-fommes , qui fuccombent, font tenus non-feulement 
des depens de leur temps , mais meme de tous ies exploits donnes , tant 
co ntre Ie defendeur originaire, que contre Ies garants qui Ies precedent, 
font tenus de garantir mediatement ou immediatement, 

§. hi. 

De la demande & fommation en ytrantie. 

Le defendeur peut afligner fon garant , tant formel que fimple , en 
quelque lieu qu’ii foit demeurant , pardevant le Juge devant lequel il eft 
affigne , pour qu’il foit tenu de Py defendre ou de l’acquitter , tit . 8. 
art, 1. 

Il n’eft befoin, pour donner cette aflignation, d’aucune commiftion 
ni fentence , quoique Ie garant demeure hors la jurifditoon du Juge 
devant lequel on Pafligne , a moins que PalTignation ne fe donnat en 
une Cour Souveraine ou Prefidiale , auquel cas il faut une commiftion , 
ibid* 
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L’exploit de demande en garantie , ou fommation , doit etre fait dans 
la forme des autres exploits : il doit etre libelle , c’ell-a-dire , contenir 
les concliifions du demandeur en garantie , & les moyens fur lefquels il 
les etablit. II doit contenir la copie des pieces fur lefquelles ii la fonde , 
la copie de la demande originaire qui lui a ete donnee , Sc des pieces 
dont on lui a donne copic , Sc qui en font le fondement, ibid. 

Le garant afligne en garantie doit defend re devant le Juge ou Pinflance, 
fur la demande originaire , ell pendante , Sc devant Iequel il ell afligne , 
quand mcme il dcnieroit etre garant: il ne peut pas demander fon renvoi 
devant fon propre Juge fur la quellion, s'il ell garant, ou non. 

Cela a fait autrefois difficult ^ - y mais celt un point aujourd'hui decide 
par rOrdonnance , ibid. 

Cette regie foulfre’deux exceptions; la premiere eft que, s’il paroit par 
ecrit, ou par Pevidence du fait, que la demande originaire n’a etc donnee 
contre le demandeur originaire 3 qu’a delfein de traduire le garant hors 
de fa Jurifdidion , la caufe doit etre renvoyce, ibid. Ce renvoi doit mcme 
etre fait fans attendre que les parties le requierent. V oye ^ le Proces- 
verbal de V Ordonnance , page pi. 

La feconde exception ell, lorfque le garant eft privilegie; car il a droit 
de demander fon renvoi devant le Juge de fon privilege : tels font tous 
deux qui ont droit de commit timus , ou lettres de Garde - Gardienne ; les 
Dodeurs Sc Ecoliers qui jouiftent du droit de fcolarite ; tels font encore 
les Bourgeois de Paris , qui ont droit , en defendant , de ne pouvoir etre 
traduits qiftau Chatelet de Paris, fuivant Part. 112 de la Coutume de Paris* 
Bacquet y des droits de Jufiice y Chap . 8 # N. 43 . 

Un lai'que ne pourroit pas etre afligne en garantie Ample pardevant 
POfTicial par un EccIeliaftiqne qui y feroit afligne > mais il faut afllgnerce 
laique devant le Juge feculier de fon domicile. 

Contra vice verfd. Un Eccleflaftique , afligne en garantie par tin humic 
devant le Juge feculier , ne petit pas demander fon renvoi pardevant iBffi- 
cial. V 1 oye ^ le Commentaire de M. Joufle , Sc les Auteurs par lui citeslur 
Part. 8 . 

Celt une Quellion , lorfque le garant privilegie obtient fon renvoi 
devant le Juge de fon privilege , lur la demande en garantie donnee 
contre lui, s’il peut aufli y evoquer la demande originaire? Bacquet, 
Chap. 8. n . 44. decide pour Paffirmative. M. Joufle penfe que ce n’ell 
pas a lui a demander cette evocation , mais au defendeur originaire , qui 
a interet de ne pas plaider dans deux jurifdidions $ ce dernier fentiment 
paroit plus plaufible. 

Le garant formel, afligne en garantie, qui convient etre garant, doit 
prendre le fait Sc caufe du defendeur originaire quil’a fommeen garantie, 
e’eft-a-dire , qa’il doit fe charger de le defendre contre le demandeur 
originaire. 

Au moyen de cette prife de fait Sc caufe , le defendeur originaire doit etre 
mis hors de caufe, s’il le requiert, & la demande originaire doit s’inflruire 
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entre Ie demandeur originaire, 6c le garant qui a prfs Ie fait 6c cac-fe 
du defendeur , ibid . 

Par exempie, fi moi, poftefteur d’un heritage, j’ai ete afllgne pour 1c 
delaifter par une demande cn revcndication , ou par une demande hypo- 
^iccaire, e’eft mon vejideur que j'ai fomme en garantie qui fera tenu de 
defendre pour moi a cette demande, 6c dc foutenir que Pheritage n’ap- 
partient point au demandeur , 6c qu’il ne lui ell point hypotheque , 8c 
toute la procedure qui le fera fur cette conteftation , ne fera qu’entre le 
demandeur 6c lui , 6c non avec moi qui doit etre mis hors de caufe. 

Neanmoins, cncoie que le gaianti ait etc mis hors de caufe, il peut 
y aflilter pour la conlervation de fes droits; e’eft-a-dire , que fi la caufe 
fe plaide, il peut avoir fur le barreau un Avocat pour plaider les moyens 
contre hi demande originaire, qui pourroient cchSpper a PAvocat de 
fon garant , ibid . art. io. 

Pareillement fi la caufe s’inftruit en proecs par ccrit, il pourra fignificr 
au demandeur originaire des ecritures , contenant des moyens contre fa 
demande , de peur qu’ils n’echappcnt a fon garant. 

Le defendeur ayant etc 1 mis hors dc cauie', li la demande originaire fe 
trouve bicn fondcc , la condamnation fera prononcee , non contre le 
garanti defendeur originaire, puifqu’il n’eft plus en caufe, mais contre ie 
garant qui fera condamne a dclaiiler Pheritage, 6c aux depens. 

Mais, quoique la condamnation foit prononcee contre le garant, ncan- 
moins elle ne s’execute contre lui que pour les depens , dommages 6c 
interets, 6cc. Celt contre le garanti qu’elle s’execute pour le principal 
fur une limple irgnilication qui lui ell faite de la fentence, ibid, art . n. * 

Lorfquc le garanti n’a pas etc 1 mis hors de caufe, il ne peut repeter 
contre fon garant que les frais de taxe, 6c non les faux frais; tels que 
ceux de voyage , & autres qui n’entrent pas en taxe. 

Il en eft autrement dans la garantie Jimple y qui a lieu dans les deman- 
des perfonnelles ; le garant limple ne peut etre ret^u a prendre Ie fait 6c 
caufe du defendeur originaire ; car ce defendeur etant aftigne , comme 
etant oblige perfonnellement envers Ie demandeur, comme etant fon vrai 
debiteur , e’eft a lui a fe defendre ; fon garant ne peut qu ’intervener pour 
defendre conjointement avec lui; cell ce defendeur originaire qui doit 
etre condamne , ft la demande fe trouve fondee , 6c qu’il fe trouve etre 
eflfedivement le debiteur du demandeur ; le garant , s’il y a lieu a la 
garantie , fera feulement condamne envers celui qui Pa fomme en garan- 
tie, a Pacquitter, ibid, art . 12 . 

Article II I. 

D* quelques autres effects £ exceptions dilatoi\s * 

Lorfqu’un tiers detenteur eft afligne en adion hypothecate , il a tine 
exception dilatoire qu’il peut oppofer contre cette demande, qui s’appelle 
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V exception de difcufjidn , dont 1’efFet eft d’arreter la demande jufqu’a ce 
que le demandeur ait difcute les biens de foil debiteur , tant meubies , 
qu’immeubles , pourvu que les immeubles foient fitues dansle royaume, 
& meme dans le reftbrt du mcme Parlement j ces immeubles lui doivent 
etre indiques par celui qui oppofe cette exception, qui doit aufli lui avan- 
cer des deniers pour cette difcuftion d’immeubles. Cette exception etant 
oppofee , la demande eft arretee jufqua ce que la difcuflion du debiteur 
ait etc faite , Sc qu’jl paroifle que le demandeur n’a pu etre paye de fa 
creance par cette difcuftion. 

• Les fidejuffeurs qui, par leur cautionnement , n’ont point renonce a 
1’exception de difcuftion, peuvent aufli, lorfqu’ils font aflignes, en vertu 
de leur cautionnement, oppofer 1’exception de difcuflion , 8c arrcter par 
cette exception la demande donnee contr’eux, jufqu’a ce que le deman- 
deur ait difcute fon debiteur principal. 

L’exception de divifion eft aufli une exception dilatoire par laquelle, 
Tun de plulieurs cotide^ufteurs, en oftrant aux creanciers fa part virile de 
la dettc pour laquelle iis ont tous repondu , arrete la demande pour le 
furplus , jufqu’a ce qu'il ait etc conflate de 1’infoivabilite des autres fide- 
jufleurs. 

Le debiteur qui eft aftigne pour le parement d’une dette avant le terme 
de paiement , a aufli une exception dilatoire qui arrete jufqu’a ce terme 
la pourfuite de cette demande. 

Ces exceptions dilatoires doivent etre propofees avant de defendre au 
fond , Sc on ne feroit pas rccevable a les oppofer en caufe d’appel , ft 
on avoit inftruit en premiere inftance fans en faire ufage. D’Hericourt , 
dans fon Traite de la vente des immeubles, chapitre 4. n. 16. n’eft con- 
traire a notre fentiment , que parce qu’il met 1’exception de difcuflion 
dans la clafle des exceptions peremptoires ; mais comme c’eft le temps 
auquel le defendeur propofe cette exception qui en doit determiner la 
nature , Sc non pas I’cvenement qui en peut refulter, lequei eft incer- 
tain , nous croyons que cette exception n’eft que fufpenfive , Sc que par 
cette raifon elle doit etre propofee a limine litis . 

L’exception des vues & montrees etoit aufli une exception dilatoire qui 
avoit lieu en matiere reelle , par laquelle le poflefleur d’un heritage pou- 
voit demander qu’avant toutes chofes le demandeur , ou fon fonde de 
pouvorr, fe tranfportat avec lui fur le lieu, Sc lui fit voir au doigt & a 
Vocil l’heritage pour lequei ii lui faifoit la conteftation, dont il feroit drefle 
ade j comme ces vues & montrees caufoient de grands frais , 1’Ordon- 
nance les a abroges par la difpofition , qui ordonne au demandeur de 
deftgner 1 ’Iieritage par tenants Sc aboutiflams, tit . p. art . y. fuivant qu’il 
a etc dit au titre des adjournements , tit . 2. art . 6 . 
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Chapttre 1 1. 

Section VI 1. 

Des repliques & abrogations de toutes autres procedures j des 
Demandes incidentes , & des Interventions. 

§. I. ‘ 

Des repliques & abrogations de toutes autres procbdures, 

Le demandeur , a qui Ie defendeur a fignifie des defenfes contre 
la demande par lui donnee , peut repiiquer a ces defenfes par un ade 
fignifie au Procureur du defendeur , tit. art . 2. mais il le doit faire 

dans trois jours , a compter de la fignification des defenfes, fans qu’apres 
ce delai , qui ne peut etre proroge , la procedure , ou le jugement puilfe 
etre arrete. 

Ces repliques, ainfi que les defenfes, fe fourniflent, par un ade fignifie 
de Procureur a Procureur. 

Autrefois Ie defendeur, a qui ces repliques avoient ete fignifiees, pou- 
voity oppofer des moyens qu’on appelloit dupliques , & le demandeur 
oppofoit des tripliques contre ces dupliques. L’ufage de ces dupliques 8 c 
tripliques a ete proferit par POrdonnance, ibid . art . 3. & ces ades ne 
doiyent pas pauer en taxe. 


§. I I. 

Des demandes incidentes. 

Le defendeur, outre les defenfes contre la demande donnee contre lui > 
peut former iui-meme des demandes contre ie demandeur, s’ii en a 
quelqu’une a former contre lui $ e’efi ce qui s’appelle reconvention , ou 
demandes incidentes . 

Ces demandes fe forment par un fimple ade que Ie Procureur du defen- 
deur fignifie a celui du demandeur. Cet ade n’eft fuiet a aucune formalite, 
finon qu’il doit etre libelle comme un exploit , e’en-a-dire , contenir les 
conclufions defdites demandes , 8 c un precis des moyens fur lefquels elles 
font fondees. On doit auffi , par Ie meme ade , donner copie des pieces 
qui y fervent de fondement, tit . 11. art . 23. 

Le demandeur peut auffi, dansle cours de Pinfiance , formtlr des deman- 
des incidentes, autres que celles portees par fon exploit, pourvu qu’fT 
puilfe les jufiifier par ecrit, 8 c il les donne par un ade de Procureur fig- 
nifie au Procureur du defendeur , dans la meme forme , 8 c de la meme 
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maniere que nous ayons dit que fe donnent les demandes incidentes da 
defendeur. 

L’Ordonnance a une difpofition tres-fage au fujet de ces demandes 
incidentes au tit, 20. art . 6 . « Toutes les demandes , a quelque titre que 
» ce foit, qui ne feront entierement jullifiees par ecrit, feront formees p?r 
^ u n memc exploit, apres Iequel , les autres demandes, dont ii n’y aura pas 
» de preuves par ecrit, ne feront revues. 

Cet article ne fe doit pas reflraindre aux demandes du demandeur; 
ii y a meme raifon pour decider que toutes les demandes incidentes que 
Ic defendeur doit former, le doivent etre par tin meme ade , & qifapres 
en avoir forme, il ne doit pas etre recu a en former par la fuite de nou- 
veiles qui ne feroiept pas jultrfiees par ecrit. 

Quoique le demandeur foit re$u a former de nouvelles demandes 
depuis fon exploit, 8c le defendeur depuis Fade par Iequel il a forme fes 
premieres demandes incidentes , lorfque ces nouvelles demandes fe jufli- 
fient par ecrit , neanmoins , s’il avoit pu les former lors de la demande 
principale , ii ne doit pas avoir la repetition des frais que ces nouvelles 
demandes out caufe , de plus qu’elles n’auroient caufe, fi elles eulTent ete 
formees par un meme exploit, on par un meme ade. 

Obfcrvez que fuivant Particle 106 , de la Coutume de Paris, « la 
reconvention (en cour Laique) n’a lieu, fi elle ne depend de Paction , 
» 8c que la demande en reconvention foit la defenfe contre Padion pre- 
« mierement intentce , &c. » parce que , dit Coquille, Liv. 30, celui qui 
auroit.ete convenu en aucune adion d’expedition aifee, auroit pu mettre 
avant, une adion de grande longueur 8c difiiculte pour empecher 8c retar- 
der Pautre. 


§. III. 

Des Interventions , 

IP intervention efl un ade par Iequel un tiers demande a etre re<^u 
partie dans une in/lance formee entre d'antres parties, foit pour s’y joindre 
au demandeur, 8 c demandcr la meme cbofe que lui, ou quelque cliofe 
de connexe , foit pour fe joindre au defendeur, 8 c combattre avec lui la 
demande du demandeur qxPil a interet de detruire. 

On peut former une intervention , foit avant, foil apres conteflation en 
caufe: foit dans les caufes qui fe jugent a PAudience, foit dans les proems 
par ecrit ; foit en caufe principale , foit en caufe d’appel , titre 11. 
an, 28. | 

Cette intervention fe forme par une requete prefentee a un Juge, qui 
contient les moyens fur lefquels Pintcrvcnant pretend fonder fon inter- 
vention. Le Juge ordonne , au bas de ia Requete , que les parties vien- 
dront plaider un certain jour ; Pintervenant doit fgniiler POrdonnance 

' du 
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clu Juge & la requite, enfemble la copie des pieces fur Iefquelles elle ell" 
fondee , a la partie contre qui elle veut intervenir •> le Juge datue a 
P Audience contradi&oirement, ou par defaut, fur la premiere afligna- 
tion , fi rintervention doit etre re^ue ou non , ibid, 

Ces interventions petivent aufli fe fprmer fans requcte , Iors de la plai- 
•doirie de la caufe dans Iaquelle quelqu’un veut intervenir 5 il peut, par 
fon Procureur & Avocat, demander a etre re^u partie intervenante , cn 
faifant piaider fes moyens d’intervention. * 

Lorfque Pintervenant ell privilegie , ou qu’il a un interet dired dans 
la caufe qui lui donne droit d’intervenir , il petit faire renvoyer la caufe 
devant le Juge de fon Privilege, quoique la caufe fut deja contedee, 
ou que le proces fut deja didribue a un Rapporteur , pourvu ncanmoijis 
qu’il ne fut pas deja en etat d’etre jugej c’ed ce quj refulte du Reglement 
de Montdidier, du y Juin i6y<?, rapporte au Journal des Audiences , 
lit. 2. 

Lorfque Pintervention n’ed formee qu’cn caufe d’appel , rinterve* 
Jiant ne peut demander, ni fon renvoi devant le Juge de fon Privilege, 
iii faire evoquer la contedation , a moiiis que fes droits n’euifent pas 
ete encore ouverts, ou que lui ou fes Auteurs n’euflent pu agir avant 
le jugement de caufe principaie. Argument tire du tit. i, art, 29. de 
V Ordonnance de 1737. 

Tous intervenants doivent fe pourvoir a I’Audience , pour y faire 
flatuer fur le merite de Ieur intervention , nieme aux Chambres des 
Enquetes des Parlements. 

Dans le corns des proces par ecrit , lorfque les interventions qui fur- 
Viennent paroiflent fondees , les Juges doivent ordonner , par le juge^- 
rnent qui reqoit la partie intervenante , qu’il fera fait droit fur le furplus 
de la demande , en iugeant Pindance principaie. 

Les parties en Pindance doivent defendre a cette intervention , ou 
employer pour moyens ce qu’elles ont deja dit , & remettre Ieur requete 
de contredits, ou d’emploi, es mains du Rapporteur. 

Dans uiie caufe d’Audience , lorfque le droit de Pintervenant eft 
apparent , & que la caufe eft en etat , 011 pent , en relevant l’interven^ 
lion , faire droit fur le tout par un fen l & nieme jugement. Mais d le 
proces ed par ecrit , 011 appointe en droit , & on joint fur Pintervention 
qui ed enfuite rcglee par le nieme jugement que le principal, y a 
jfteu , fauf a disjoindre f 
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CHAPITRE III. 

De la contejlation en Caufe & de I’inflruttion. 

Section premiere. 


Be la contejlation en Caufe , & de la procedure four y parvenir. 

.A Pres les defenfas fournics, POrdonnance donne un deJai de trois 
■jours , foit afin que le demandeur puifte donner fes repiiques , foit afin 
que lcs Avocats de Tune ou Pautre partie puiftent fe preparer pour ia 
plaid oirie. 

Apres ces trois jours , Pune ou Pautre des parties peut pourfuivre la 
caufe a PAudience fur un limpfe a&e , par lequel un Procureur fignifte 
a Pautre Procureur qu’a un tel jour , il fe trouvera ou fera trouver PAvo- 
cat de la partie a PAudience , & qu’il le fomme de s’y trouver. Cet a&e 
s’appelle avenir ; & il a ete fubftitue aux avenirs qui fe prenoient au 
Grelfe avant POrdonnance de 1667, tit. 14. art. 1. 

E11 confluence de cet avenir, la partie qui Pa donne , 011 ceile a qui 
il a etc donne , fait prcfenter fon placet au Juge qui doit prcfider a PAu- 
dience , qui fait appeller la caufe par PHuiflier, fi le temps de PAudience 
le permet , & qu’il n’y ait pas de caufe plus preftce. 

Ce placet ne contient- rien autre chofe que les noms 8c qualites des 
parties en inllance ; pour un tel 6 * tel demandeurs , contreun tel & tel defen- 
deurs ; il fc donne fur du papier ordinaire, 8c non timbre. 

Si la caufe n’a pas etc appellee , la partie la plus diligente ftgnifiera par 
fon Procureur au Procureur de Pautre partie un pareii Avenir , pour un 
autre jour d’ Audience, 8c donnera un autre placet, 8c ainli, dorenavant, 
jufqu’a ce que ia caufe foit appellee. 

Au lieu de pourfuivre la caufe fur des avenirs, la partie qui Ia veut faire 
juger peut la faire infcrire fur un rolle des caufes qui fe tient au Grelfe, 8c 
lignilier a Pautre partie par un a&e de Procureur a Procureur qu’il Pa 
mife au rolle : des lors, PAudience ne peut plus fe pourfuivre fur des 
avenirs 8c placets , 8c Ia caufe eft appellee a fon tour fur le rolle. 

Mais comme le tour de rolle ne vient quelquefois qu’apres un temps 
tres-long, lorfqu’il eft charge de beaucoup de caufes, ft la caufe quia 
cte mife au rolle eft de la nature de celles qui requierent celerite , la 
partie a qui oif a fignifie qu’elle etoit au rblle , peut demander , par un 
a&e de Procureur a Procureur, qu’elle en foit retiree, avec un avenir 
a la prochaine Audience pour faire ftatuer fur cet incident. le 

Reglement fait le premier Septembre 17 j8 , pour la confe&ion des rolles 
du Prefidial 8 c du Bailiiage d’Orleans, ( 
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Suivant ce Reglement, le Procureur doit, avant de faire infcrire une 
Caufe au roile , examiner fi elle eft proyifoire , & il elie a re$u tome foi* 
inftru&ion j ainfi dans ces Sieges, il ne doit y avoir Lieu, que tres-rare- 
ment a [’incident , pour tirer aes caufes du rolle. Voye ^ Ies autre* difpo^ 
fitions du meme Keglement. 

* Si nean morns cet incident fe trouve bien fonde, Ie Juge ordonne,que 
la caufe fera tiree du rolle , 8 c que Ies parties viendront plaider a certain 
Jour , auquel cas 1’ Audience fe pourfuit pour Ie jour indique fur un ave- 
Cir & un placet, en la maniere ci-deffiis expliquee. 

Lorfque la caufe a etc appellee, foit a tour de rolle, foit fur un avenir, 
q\x placet , elle fe plaide , ou par les Avocats des parties , ou par Ies Pro- 
cureurs , lorfque la caufe ne merite pas le miniftere des Avocats* 

Si, fur la plaidoirie , la caufe peut fe juger definitivement , elle ell 
plaidee , conteftee 8 c jngee tout a la for s 6 c en meme-temps. 

Si elle ne fe peut juger definitivement , la fentence interlocutoire 
que rend le Juge fur cette plaidoirie , quelle qu’elle foit, forme la contefla -* 
tioti en cauje : c’eft ce qui ell porte par Vart. 13. du tit. 14. 011 il efl dit: 
« La caufe fera tenue pour conteftee par le premier Reglement , appointed 
» ment , ou jugement qui interviendra apres les defenfes fournies, encore 
*> qu’ii n’ait pas ete fignifie. » 

Cela ell alfez conforme a I’idee que Ie droit Romain nous donne de la 
conteftation en caufe : cum judex per narrationem negotii caufam audirt 
focperit . L. I. Cod. de litis contejl . 

Dela il refulte qu’ii n’y a point de conteflation en caufe tant qu’on n’a pro- 
pole que des exceptions declinatoires , 8 c que Ie Juge n’a donne Rcgle- 
ment que fur ces fortes d’exceptions. Mais auffir-tot qu’ii y a eu des defen- 
fes fournies fur Ie fond de la conteftation , ou meme , fans avoir ete fam- 
ilies par eerit , fi elles ont ete prononcees devant ie Juge , la premiere 
prononciation du Juge qui intervient fur la plaidoirie de ces defenfes, 
jforme ce qu’on appelle conteflation en caufe . 

On a demande , ft un fimple jugement de continuation de caufe au 
procliain Siege , ou a huitaine , forme la contellation en caufe ? II a ete 
-fugc pour I’affirmative , 8 c CHenu , cent . 2. queflion 1 <? 6 . en rapporte un 
Arret du 19 Janvier 15*87. 

Un jugement rendu par defaut peut-il former la conteftation en caufe ! 
On decide pour 1’affirmative ; 8 c on fe fonde fur l’art. 104 de la Coutume 
de Paris , qui porte qu’ii ya « conteftation en caufe , quand il y a Regie- 
» ment fur Ies demandes 8 c defenfes des parties , ou bien quand Ic defen- 
®deur eft defaillant, ou deboute de defenfes. 

Mais fi Ie defaillant eft re$u oppofant au jugement par defaut , la Sen- 
tience qui ie revolt oppofant , en detruifant le jugement , detruit la con* 
teftation. I 

Si ce jugement , qui revolt oppoftmt , ordonne qu’au principal les paijp 
en yiewfrom, ce Regtemwt foxrne \me cpnteftatioif en caufe, 

Eii 



44 Traits' de la Procedure Civile , 

* 

Section II. 

t)e$ dijferentes efpeces d* Inftruftions. 

. i°. Lorfque la demande du demandeur, ou Ies defenfes du defendcur 
font fondces fur des a&es fous fignature privee , 6c que la partie a laquellc 
ils font oppofes , ne vcut point en reconnoitre 1’ccriture & la fignature, 
le Juge ordonne la reconnoiffance & verification des ecritures , 

2 °. Lorfque l’une ou l’autre des deux parties fe fonde fur des a&es 
qu'elle n’a point en fa poileffion, & qu’elle dit ctre en la polfelTion d’un 
tiers, qui ne petit, oi^ne yeut les lui dclivrer fans i’Ordonnance du Juge, 
le Juge en ordonne le compulfoire . 

3 °. Lorfque la conteilation roule fur To tat de la cliofe contentieufe , le 
Juge en ordonne’ la vifite par des experts, Sc quelquefois meiue , lorf- 
qu’il en ell requis , il ordonne de fa defcente fur les iieux contentieux. 

4 °. Lorfque la decifion de la caufe depend des faits avanccs par l’une des 
parties, Sc denies par l’autre , le Juge permet de faire la preuve de ces 
faits par Enquete , Sc ce jugement s’appelle appointement d verifier . 

y 0 . Qirelqucfois une partie , pour fe procurer la preuve des faits ten- 
dants a la decifion de la caufe par 1’aveu de 1’autre partie , demande 
qu’elle foit interrogee par le Juge fur faits & articles y ce que le Juge 
permet. 

6°. Lorfque la caufe portee a I’ Audience n’y peut ctre jugee, foit par 
1c grand nombre des chefs de demande qui n’y peuvent ctre difcutes, 
foit par le nombre des a&es, de 1’examen defquels depend la decifion 
de la caufe, le Juge prononce un appointement en droit , ou un appoin- 
tement a mettre y ou un appointement de delibere , que nous appellons a 
Orleans un appointement Jur le Bureau . Nous traiterons de toutes ces 
differentes efpeces d’inflru&ions dans des articles fepares. 

Article premier. 

De U reconnoiffance & verification des Ecritures . 

§. I. 

De la reconnoifiance , 

Lorfqu’un <femandeur fonde fa demande fur une promefle, ou autre 
H&e fous* fignature privee du d^fendeur, il doit lui en donner copie 8c 
conclitre a ce que le defendeur foit tenu de reconnoitre l’a&e comme 
figne de lui , Sc que fame par lui de s’en expiiquer dans un court delai > 
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qui n£ pourta etre moindre de trois jours * la pidmefTe ou billet fera tenu 
pour reconnu, Edit de 1684* art . 1 6*2.- 

II faut excepter do cette regie les juflices confulaires dans lefqtielles les 
demandeurs ne font point tenus de conciure a la rcconnoilfance, & peu- 
vent obtenir condamnation fur des billets non reconnus , tant qu’ils ne 
font pas dentes. Declaration du iy Mai I703. . 

S’iis etoient denies , les Confuls doivent renvoyer devant les luges 
ordinaires du lieu , pour proceder a la verification. Ibid . 

La partie alFignce devant le Juge du lieu ouelle relide, pour la recon- 
noilFance de la promelFe, doit y rcpondre , ou la reconnoitre , ou denier, 
fans pouvoir demander fon renvoi devant le Juge de foil Privilege, fi ce 
n’ell pour le principal; St fame par lui de reconnoitre Pecriture ou la figna* 
ture, le Juge, quand mcme il ne feroit pas le vraf Juge du defendeur, 
pent valablement prononcer que la prom e He demeure reconnue , cartous 
Juges font competents pour cette reconnoiffance. Ordonnance de Roujjil - 
Ion en 1 739. art . JO. 

Cela ne doit pas s’entendre en ce fens, qu’un Juge incompetent, ratione 
material , puilFe etre competent fur cette matiere; comme fi on m’alFignoit 
si l’Ele&ion, ou aux Eaux St Forets, pour reconnoitre un billet que j’au- 
tois fait pour pret d’argenn 

Ces difpofitions de TQrdonnance ne doivent pas noil plus s’entendre 
du lieu ou le defendeur ne feroit que palFcr, St ou il n’auroit aucune 
refidence. 

Nous avons vu que celui qui etoit afligne pour reconnoitre fa promelFe, 
devoit la reconnoitre, ou denier devant le Juge du lieu ou il fe trouvoit 
domicilie, quoiquc la connoiffance du principal n’appartint point au Juge; 
contra vice verfd , quoique Faflaire principale foifcpendante devant le Juge, 
li Tune dcs parties veut fe fervir de Fade fignc par fon adverfaire, St qu’il 
en demode la reconnoillance, elle ne pourra le faire devant le Juge ou 
le proces ell pendant, li la partie a qui on la demande n’ell , ou prelente, 
ou domiciliee fur le lieu ; St celui qui la demande fera tenu d’afFgner fa 
partie devant le Juge de fon domicile qui Hatuera feulement fur la recon- 
noiTance ; St au cas que la partie dcnie que la piece foit fignee d’elle, 
il renvoiera pour la verification devant le Juge ou le proces ell pendant, 
tit . 12 . art . y. 

Lorfque la partie afFgnee pour reconnoitre quelqifade, qu’on pretend 
figne d'elle, comparoit a l’aflignation, la piece doit lui etre communique 
en prefence du Juge, St parapliee par le Juge. Edit de 1684, art * S' 

Elle ell tenue de declarer precilement fi Fade ell figne d’elle ou non, 
faute de quoi le Juge le declare pour rcconnu, de mcme que lorfqu’elle 
fait defaut , art . 7. 

11 en ell autrement lorfqu’une partie ell aflignee pour Reconnoitre la 
fignature du defunt dont elle ell hcritiere ; faute par elle deja reconnoitre, 
ou de comparoir , le Juge ne doit pas ordonner qu’elle demeurera pour 
reconnue, mais il en doit ordonner la verification par experts, i-a raifon 
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tie difference ert qu’un heririer n’eft pas oblige de connoitre la fignatnra 
d’un dcfunt, an lieu que nul n’eft prefume ignorers’il a figne* ounon a l’ad$ 
qu’on lui prefeme* ou ne pas connoitre fa fignature, 

$. I I. 

De la verification. 

Lorfqu’une partie aftignee pour reconnoitre un ade qu’on pretend 
figne d’eile le denie ; ou, lorfqu’etant aftignee pour reconnoitre la figna- 
ture d’un dcfunt dont elle ell hcritiere * eile ne la reconnoit pas, le 
Juge ordonne la verification. 

jLa partie qui pourfuit la verification prefente requete , pour avoir une 
Ordonnance afin de contraindre les depofitaires des ades & minutes qu’il 
veut procluire pour fervir de pieces de comparaifon , Sc les apporter : on 
fait, en confequence* commandement au depofitaire : s’il y a oppolition 
de la part de cc depolitaire , elle doit fe porter devant le Juge qui a rendu 
rOrclqnnance , quand mcme ce depofitaire feroit domicilie hors de fon 
reftort ; il fufiit eii ce cas de prendre un pareatis du Juge de fon domh* 
cile pour lui lignifier 1’Ordonnance. Lorfque ces pieces ont etc rappor* 
tees, le Juge, mr la requete de celui qui pourfuit la verification , donne 
aftignation en fon hotel a certain jour Sc certaine heure * pour par elle 
convenir des pieces de comparaifon fur lefquelles la verification fe fera. 
Sc des experts pour la faire. 

Pour qu une piece puifie fervir de piece de comparaifon , il faut qu’il 
foit conftant que la fignauire, qui eft au bas de cette piece, efi celle de la 
perfonne que Ton pretend ctre an bas de la piece dont la fignature efi con- 
tefice , afin que , fi les experts decident que les fignatures qui font au 
J>as des pieces de comparaifon , font de la meme main que la fignature 
contefiee, on en puifie conclure, que e’eft effedivement cette perfonne 
qui a figne la piece dont la fignature efi contefiee ; tels font les ades au** 
thentiques, e’eft-a-dire * re^is par perfonnes publiques qui ont ete fignes 
par la perfonne dont la fignature efi contefiee ; car i’authenticite de ces* 
ades , Sc le caradere de la perfonne qui les a re^us , aftlire la verite des 
fignaturcs qui y font. Telles font les minutes des ades des Notaires* les 
ade s des Greffes , les regifires des Baptemes , Manages Sc Sepultures. 

Pareiilement tous ades que la partie dont il s’agit, aura figne en qua* 1 
l|te de Juge , Grefiier, Notaire , Procureur , Huiffier, ou failant, a quel-* 
que titre que ce foit , fondion publique , feront regardes comme ayant unq 
fignature authentique , Sc pourront fervir de pieces de comparaifon. 

A l’egard »3e s ades prives , il eft evident qu’ils ne peuvent fervir de 
pieces de comparaifon $ car rien n’afturant la verite de la fignature qui 
f ft au bas , il n’eft pas conftant qu’ils foient fignes de {a perfonne don^ 

\\ de comparer P$critu?$* Si neanmoins oe* <$e$ privet 
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avoues entre Ies parties , ou avoient deja ete recc/nnus pour etre figncs de 
la perfonne dont ii s’agit de comparer l’ecriture , la fignature deyenant 
conftante par cet aveu , pourroit fervir de piece de comparaifon. 

Les parties doivent auffi convenir d’experts pour la verification ; on 
prend pour experts, des maitres Ecrivains, tit* 12, art.^ 8 . 

Si Pune des parties nomine un expert, & que ^utre n’en nomine point, 
le Juge en nomine un d’Office pour elle, art 9. 

Les experts , en procedant a ia verification , en dreflent leur Proces- 
verbal , ou rapport , en la forme des rapports, dont il fera parle ci-apres. 
Art. III. 

La partie^PPparoit , par la verification , avoir mal a propos dcnie la 
fignature, doit etre condamnee en une amende : cette amende efi de 
100 liv. dans ies Cours, Sc de jo 3 iv. dans ies autres Sieges Sc jurifdidions. 
Edit de 1684. art . II. 

Article II. 

Des compulfoires . 

Les a&es des Notaires appartiennent, en quelque fa^on 3 aux perfonnes 
entre lefquelles ils font pailes : ies Notaires n’en font que Ies depofitaires, 
ils ne doivent done pas les communiquer, ni en delivrer des expeditions, 
qu’a ces perfonnes ou a Ieurs Iteritiers, ou a ceux qui Ies reprefentent , k 
moins qu’ils ny foient contraints par Pautorite du Juge. Ordonnance de 
l i 39 .art.i 71 . ' 

Lors done que des tiers ont befoin de ces actes pour fonder Ieurs de- 
mandes , ou defenfes , dans quelque caufe ou proces , foit qu’il ait deja 
ete intente, ou qu’il foit pret a I’etre, il faut que ces tiers ayent recours 
au Juge, Sc obtiennent de lui un jugement, ou ordonnance qui enjoigne 
au Notaire de leur en donner communication Sc de leur en delivrer des 
expeditions $ e’eft ce qu’on appelle compulfer . 

Le Juge , en Pordonnaut , ne bleiFe point Ies parties a qui ces ades 
appartiennent; cette condamnation ne tend qu’a decouvrir la verite Sc a 
rendre jufiice a qui elle appartient. 

II n’en eft pas de meme des Greffiers ; Ieurs regiftres font publics , Sc 
lls/ont tenus d’en delivrer des expeditions a toutes les perfonnes qui le 
requierent , aux oflres qu’elles font de payer le falaire qui leur eft du. 

Les regiftres des baptemes , manages Sc fepultures , font aufti des regif- 
tres publics ; toutes perfonnes font bien fondees a demander au Cure 
qui en eft le depofitaire , qu’il leur en delivre des extraits. 

Si ces Greffiers ou Cures refufoient de le faire , on auroit auffi recours 
a Pautorite du Juge. 

Une partie peut auffi demander Sc obtenir du Juge la permiffion de 
compulfer des a<ftes, qui font dans des archives particulieres , comme d’un 
Chapitre, d’une Abbaye, ou de quelques Seigneurs particuliers. 



4 & Traite de la Procedure Civile , 

La partie qui a obtenSt FOrdonnance du Juge , qui lui permet de corn* 
pulfer, doit la fignificr a I’autre partie, avec affignation a jour & heurc 
certaine , pour etre prcfente an compulfoire , c’ell-a-dire , a la communi- 
cation qui fcra faitc de la piece* 

Cette affiguatjjm fe do'.moit autrefois, pour fc trouver au portail d’une 
Lfilife , ou autre lieu puhhc, pour de-la alter a la maifon oit etoit la piece; 
FOrdonnance a prefcritque dorenavant, elle feroit donnee pour fe trou- 
ver au domicile du Greflier ou Notaire , foit que la piece a compulfer flit 
chez cux , foit qu’elle fut aiileurs , pour, en ce cas, aller deda au lieu oil 
cilia piece, tit. 12. art. 1. . „ JL , T 

L’Ordonnance qui permet de compulfer , doit aulli gHFugmliee a la 
perfonne cliez iaquelle le compulfoire doit etre fait , avec commande- 
jnent de fe trouver en foil etude, ou dans fes arcliives, au jour & heure 
indiquee par la lignification. 

La partie qui veut compulfer , ou fon Procureur etant venu au jour 
& a Flicure portee par Faffignation , fi I’autre partie , ou fon Procureur 
g’y trouvent aulTi , on procede au compulfoire en fa prcfcnce , finou , 
apres avoir attendu tine heure, on y procede en fon abfence, & Foil fait 
mention dans le Proces-verbal du temps que Fon a attendu, ibid. art. 2. 

Co compulfoire fe fait par un Huillier , ou un Sergent , que la partie 
ameiie avec elle , qui fait commandement au Notaire, ou autre depofitaire, 
de reprefenter la piece; apres que ce Notaire, ou depofitaire a obci, 
1 ’Huiffier dreire foil Proces-verbal, contenant la defeription de la piece, 
la collation de ccttc piece entiere , ou par extrait qu’il en tire , & on 
doit donner copie' du tout a la partie, ou a fon Procureur, coniine aulli 
faire mention des dires des parties, fi elles en font, 

Si le Notaire , ou autre depofitaire , refufoit d’obeir, ou fc portoit oppo- 
fant a l’Ordonnance qui permet le compulfoire, il faudroit Falfigner pour 
le faire debouter de fon oppofition , St lui enjoindre d’y obeir, a peine 
de tons depens, dommages & intercts , & d’ywstre contraint par faifie de 
fes biens. II y a lieu de penfer qu’un Notaire & un Greflier doivent repre- 
fenter la minute meme de Fade , & non pas feulement l’expedition fignee 
d’eux, mats celapeut fouffrir difficult!- fuivant les circonliances. 

Si Fade ell entre les mains d’un tiers, a qui il appartient , & que la pro- 
dudion de cet ade puiffe lui prejudicier, on ne peut I’obiiger a le com- 
muniquer. II en ell de meme de la partie adverfe : Quia nemo tenetur edere 
contrii fe; mais fi cet ade avoit etc produit, il devient connnun, & quel- 
que prejudice qu’il caufe a la partie , elle ne peut le retirer. 

Si la piece ell en depot cliez un Juge , on doit donner affignation en 
fon hotel, pour y faire la collation qui fe fait par le Greffier du Siege. 

Si la partie , qui a requis le compulfoire , ne comparoit pas, ni fon Pro- 
cureur pour^elle , elle doit etre condamnee envers la partie qui s’y ell 
trouvee en vi«gt [ivres de dommages St intercts , Si aux frais du voyage , 
fit, 1 a* m, ix 
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C ha pure 111 . 

Article iJ I. 

Des vijites , rapports d’ experts & defcentes de J eves. 

§. I. k 

Des vijites & rapports d' experts. 

La dccifioi/cTune caufe depend fouvent de quelque fait contefte entre 
les parties qui ne peut fe juflifier , que par la vifite de la chofc , qui fait 
1’objet de cette conteflation ; par exemple, 1’achettur d’un clieval donne 
contre fon vendeur l’adion redhibitoire , pour qu’il foit tenu de le repren- 
dre , parce qu’il pretend qu’il a quelque vice , qui donne lieu a la redhi- 
bition ; fi le vendeur le denie , ce fait , dont depend la decifion de la- 
caufe, ne peut fe jullifier que par la vifite du clieval par experts : il faut 
done que le Juge , avant qu’il puifle rendre fon jugement dcfmitif, 
ordonne que le cheval fera vu par des experts, qui confiateront s’il a ce 
vice, ou non. 

Pareiilement , fi j’ai fait marche avec un ouvrier , de lui faire faire 
certains ouvrages a une maifon , & que j’oppofe a cet ouvrfer , lorfqu’il 
jn’en demande le prix , que ces ouvrages font mal faits Sc non-receva- 
bles, il faudra pareiilement ordonner la vifite par experts. 

Suivant Van. 8. du tit. 21. de l’Ordonnance, les jugements qui ordon* 
nent- une vifite, doivent contenir la mention de trois chofes. 

i°. Du fait conteftc , fur lequel les experts nommes doivent faire leur 
rapport. 

2 0 . Du Juge qui fera commis pour proccder a la nomination des 
experts , recevoir leur ferment Sc leur rapport, 

5 0 . Du delai dans lequel les parties comparoitront devantleCommifiaire, 
pour convenir des experts. 

Le projet de cet article , qui efi dans le Proces-verbal , ajoutoit « du 
» jour Sc ,dc l’heure que les parties devront comparoitre devant le 
» Commiflaire. » Mrs. du Parlement dirent que cet article etoit impofiible 
dans I’execution , qu’on ne pouvoit pas favoir fi le CommifTaire pourroit 
etre pret , precifement a tel jour & a telle heure $ le motif de cet article , 
etoit d’abreger les procedures. , 

La decifion de I’Ordonnance , qui regie que le jugement contiendra 
mention du Juge , qui fera commis pour proccder a la nomination des 
experts, fouflrc exception dans les Jurifdidions , ou il 11’y a qu’un feu I 
juge , car quand meme , en ordonnant la vifite , il aui^pit fimplement 
prononce cette vifite , par experts , dont les parties convievjdront pardevant 
Pious , finon nommes d' Office , le jugement feroit bon j car ctant Iq feul 
Tome III , G 
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Juge , on entend aflez <me c’efl pardevant Iui qu’il entend qu’il foit 
procede, ^ 

Pareillement dans les Jurifdi&ions , comme Ie Bailliage d’Orleans , 
ou Ie Lieutenant-General en fa qualite d’Enqueteur- Examinateur, a 
feul droit de faire toutes inflrudions, ou en foil abfence , POfficier qui 
le fuit, fuivant 1’ordre dii tableau , il eil inutile de nommer dans le« 
jugement Ie Juge , devant/qui on procedera , parce qu’on ne peut ignorer 
que ce doit etre pardevant lui. Voye ^ 1 ’ Arret du Confeil du 31 Aout 
1685), Servant de Rcglement entre les Officiers du Prefidial d’Orleans. 

Lorfque Ie lieu, dont on ordonne la vifite, ell eloigne , le Juge qui 
ordonne la vifite, pour eviter les frais, comrnet quelquefois par le juge- 
ment, le Juge du lieu pour proceder a la nomination des experts, & a 
la prefiation de leurs .ferments; pour cet cflet, on delivre au GrefFe du 
Juge , qui a ordonne la vifite , des lettres de cominifiion adreflees au 
Juge qu’il a cominis. Ces lettres s’appclient , Lettres de commiffion rogatoire , 
lorfqu’elles s’adreftent a des Juges d\m rang egal , ou fiiperieur a celui 
qui i’a commis, ou fimplement Lettres de commijjion , lorfque ce Juge 
commis , ell d’un rang inferieur. 

En execution du jugement , qui ordonne la vifite , la partie cmi la 
•pourfuit donne affignation a l’autre en l’hotel du Juge , a jour & neure 
certaine pour convenir de la nomination des experts, a moins qu’ils 
11’euflent etc noinmes , par le jugement inetne qui a ordonne la vifite , 
ou par un ade fignilie de Procureur a Procureur, ce qui peut arriver. 
LorJque les parties fe font rendues a TafTignation , elles peuvent convenir 
d’un mcme expert : fi dies en bn t nomine chacune un de leur part , 
alors chacune d’elles peut propofcr fes moyens de recufation contre 1’ex- 
pert, nomine par fa partie adverfe; s’il n’en a point etc propofe de part 
Sc d’autrc, le Juge ordonne que les experts noinmes paries parties, palfe- 
ront a la viiite ; s’il en avoit etc propofe , le Commillaire renvoyeroit a 
PAudiencc, pour etre llutuc fur les caufcs de recufation. 

Ces cflufes dc recufation contre les experts , font les mcmes que centre 
les Juges. 

Si Pune des parties ne comparoit, ou qu’elle comparoifie &*refufe de 
nommer un expert de la part, le Juge en nomine pour elle d’office, 
pour par cet expert, s’il 11’efl pas recufe , faire la vifite conjointement 
avec celui nomme par Pautre partie, tit. 21. art. 9. 

Mrs. du Parlemeni s’oppoferent a cette difpolition ; ils pretendirent 
que lorfqu’une des parties ne nommoit pas un expert , on ne pouvoit 
pas dire que les deux parties en fullent convenues , 3 c que le Juge feul 
devoit en ce cas, en nommer un pour les deux parties : neanmoins 
la difpofition a palle. 

Lorfqu'il s’^git de vifites d’ouvrages d’un certain art ou metier, il 
n’elt pas neceUaire que les experts foient de cet art Sc metier ; on peut 
nommer, pour® experts, des Bourgeois intelligents dans ces ouvrages, 
tit. 21. art. 11. 
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Le Proccrs-verfcal de nomination d ’experts , /doit contenir le jour Sc 
I’heure airxquels ils doivent comparoitre de van ne Juge, ou Commiftaire , 
pour preter le ferment, ibid, art . io. au cas cpie ce ne foient pas des 
experts jures , teis qu’ii y en a a Paris ; car ces experts, ay ant prete 
ferment une fois en Juftice, ne font point obliges de le renouveller 
Routes les fois qu’iis font nommes. / 

Ces experts , fur la premiere aflignation qiS leur eft donnee par la 
partie qui pourfuit l’execution , font obliges d’aller au jour 6 c Iieure 
indiques, preter le ferment devant le Commiftaire. Cette predation de 
ferment, doit etre conftatee par un ade ou jugement quo doit donner 
teJuge, oule Commiftaire. 

Dans le projet de Particle io , il etoit dit , que Paflignation feroit 
donnee tant aux parties , qu’aux experts; mais dans Particle, tel qu’ii eft 
redige, il n’eft fait aucune mention des parties ; d’ou on doit conclure 
qu’on a juge , que la prefence des parties n’etoit pas nccellaire. Envain 
voudroit-on tirer en argument, dans ce cas ci, ce qui eft porte en 
Vart . y. du tit . 22. des Enquetes ; car en fait de formalite qui font de 
droit etroit , il ne faut pas argumenter d’un cas a un autre. 

Les experts apres avoir prete le ferment > doivent le plutot qu’ii leur 
fera poffible proceder h. la vilite. Ils ne doivent recevoir aucun prefent 
des parties , ni fouftrir meme qu’on les defrayc dans le voyage qu’iis 
font , pour la vifite fur le lieu , ibid, art . iy. Mais il y a lieu de penfer 
qu’iis feroient en droit de demander, qu’avant qu’iis fuftent tenus de 
partir pour proceder a la vifite; leurs vacations fuftent confignces tellcs 
qu’elles feroient reglees parle Juge, 6 c on doit pour cela tirer argument 
de Vart . y. du tit. 21 , qui porte que , (dans le cas de defcente de Juge , ) 
la partie requerante doit conjigner Les frais ordinal res. Si le Juge pent 
faire configner fes frais avant les vacations, il fcmble que cela doit etre 
accorde, a plus forte raifon , a des experts qui font des mercenaires : 
neantnoins, cela ne fe pratique point ici dans Pufage ; on a feulement 
ordonne par un reglement du 22 Decembre i7yo, cjue les Greffiers ne 
pourroient delivrer aux parties , des expeditions des rapports d’experts , 
qu’iis n’euftent au prealable fait payer , entre leurs mains , la taxe des 
vacations des experts, a peine d’en repondre envers les experts. 

S’il eft ordonne que la vifite fera faite en prefence des parties , les 
experts la doivent faire en leur prefence, ou elles duement appellees, 6 c a 
cet efl'et , la partie qui pourfuit Pfcxccution du jugement, par lecjucl la 
vifite a ete ordonnee, doit faire fignifier par ade de Procureur a Procu- 
reur,Ie jour 6 c Pfieure qu’elle fe fera, faute de quoi la vifite faite en 
I’abfence d’une partie non duement appellee, feroit de mil eft'et. 

Si le Jugement ne porte pas qu’elle fera faite en prefence des parties, 
elles n’y font pas ncceftaires , 6 c alors, il n’y a rien a fignifier. 

Les experts, de retour chez eux*, dreffent leur rappdnrt fur les notes 
qu’iis en ont pu faire fur les Iieux Iors de leur vifite? Le projet de 
J’Ordonnance les obligeoit a le drefler fur le lieu , de peur qu’a leufi 

G ij 
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retour , ils ne puflent ctee corrompus & changer d’avis ; mafs cet article 
a etc retranclic , & Ic motif qui a determine a le faire, ell que ces rapports 
demandant foil vent un tefnps conlidcrable pour etre drelfes , cela auroit 
arrete trop long-temps, fur le lieu, ces experts, Sc augmente confidera- 
biement les frais ; d’ailleiirs il ne faut pas li mal prefumer de la probite 
dcs hommes. j • 1 

Si les experts font cl’im meme avis , ils doivent faire enfemble Ieur 
rapport; s'ils font d’un avis different, ils le cloivent faire fepa remem. 

Les experts ayant fait leur rapport, Sc fait taxer ieurs vacations par le 
Juge auquei ils doivent le prefenter , ils le mettent au Greffe ; Iorfqu’ils 
ne lavent point ccrire , ils le font rediger par un Notaire avant de le 
prefenter au Juge , Sc de le depofer au Greffe. 

Dans les Jurifdidians oil il y a ties Greffiers de V tcritoi re , ce font 
eux qui dreffent les rapports des experts, en delivrent des expeditions, 
Sc en gardent les minutes. 

La panic qui veut tirer avantage du rapport, en Ieve au Greffe une 
expedition, Sc la fignitie au Procureur de l’autre partie , Sc peut, trois 
jours apres , pourfuivre le jugement de la "caufe fur un fimple ade, Sc 
conclure a ce que le rapport loit Iioniologue, c’efl-a-dire, conlirme par le 
Juge, Sc cju’il foit fait droit en confequence. L’autre partie oppofe cq 
qifclle a a oppofer contre le rapport, Sc fur les moyens de part Sc d’autre, 
ie Juge , on homologue le rapport, on le declare nul , Sc ordonne une 
autre vilite par d’autres experts, s’il Ie juge neceffaire. 

II n’y a pas de meilleur moyen a oppofer contre le rapport d’un expert, 
dont une partie veut tirer avantage , que Ie rapport de l’autre expert qui 
fe trouve coutraire ; Ie Juge, en ce cas, nomme un tiers expert, ibid* 
an . 13. 

Lorfqu’il s’agit de vifftes d’ouvrages dans une caufe, entre un bour- 
geois Sc un artifan, le tiers expert doit etre un bourgeois Sc nonun artrfan 
du meme metier, meme dans les Jiirifdidions ou il y a des Jures experts, 
ii moins qu’il n’y en ait de bourgeois, qui, dans ce cas, doivent etre 
liommes, ibid, art. 11. 

Ce tiers expert, lorfqu’il a etc nomme, doit prefer ferment fur la pre- 
miere afflgnation, &proctder enfuite a la vifite, dans laquelle il doit fe 
faire affillcr des deux autres experts, ibid. an. 13; 1’ayant fait, il dreffe 
fon rapport , Sc la partie qui pretend en tirer avantage , en pourfuit 
V homologation a I’Audicnce fur un fimple ade, 011 fi 1 ’aflaire eff appoin- 
tee , le produit par inventaire ou par requete. 

Lorfque les deux experts font un rapport uniforme , les parties ne 
peuvent etre revues a demander qu’il en foit fait un nouveau „ meme a 
Jeurs frais , a moins qu’il ne fit pas concluant f ou qu’il fut arnbigu. Dans 
ce cas , le Juge en peut meme ordonner un d’ofiice , s’il ne fe trouve 
pas fuffifamment inffruit. Au refle , la fondion des experts ell libre , & 
ils peuvent refiner la commiflion > alors il en faut nominer d’autres. 
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Chapitre III. 

§. I I. 

Des Defcentes des Jtt^es. 

II y a des cas ou il eft neceflaire que Ie JiigvN, p6ur fon inftrudion, 
voie de fes propres yeux les lieux contentieux ; dans ces cas, le Juge 
ordonne de fa defcente. VoyeT^ le proces-verbal de POrdonnance , p. 3 11;. 
mais hors ces cas, il eft defendu aux Juges d’ordonner de Lcurs delcentes 
fur les lieux s’ils 11’en font requis par ecrit par i’une ou i’autre des parties, 
tit. 21. art . I. 

Le cas auquel la defcente peut etre ordonnee d’oflice, eft, Iorfque 
le different tombe fur la fituation du lieu , encore fouvent nieme en ce 
cas, n’eft-elle pas neceftaire, & on y fupplee par un plan Sc figure que 
Ie Juge ordonne etre fait par des experts nommes par les parties. 

Le jugement qui ordonne la defcente du Juge, ordonne aulTi ordi- 
nairement que les parties conviendront d’experts pour alliller Ie Juge, 
ou d’arpenteurs pour drefter,en fa prefence, Ie plan des lieux conten- 
tieux. Ii peut neanmoins y en avoir ou la defcente du Juge fcul ptiilfe 
fuftire. Le jugement qui ordonne la defcente, doit contenir Ie 110m du 
Juge comniis pour la faire, ibid . art . q. 

Dans les Corns, e’eft Ie Prefident qui commet celur qui doit faire la 
defcente : ce doit etre un des Confeiliers qui a allifte au jugement , mais 
jamais le Rapporteur de l’aflaire , ibid, art 2. La radon en paroit etre, 
de peur que le Rapporteur , qui auroit interet a etre charge de la com- 
million , n’engageat une partie a la requerir , ou piutot atin qu’il y ait 
deux Juges pieinement inllruits de Paffaire. 

Dans les Baiiliages & Prcfidiaux , e’eft Ie premier des Juges qui ont 
aftifte a 1’ Audience, fuivant 1’ordre du tableau, qui doit faire la defcente; 
le Rapporteur n’en eft pas exclus , Arret du 6 Septembre 1712 : foit que la 
defcente ait cte ordonnee fur la demande de i’une des parties, foit qu’elle 
ait ete ordonnee d’office , Ie Juge , commis pour la faire , ne peut y 
proceder Sc la faire fans la rcquifition de i’une des parties qui doit, a cet 
eftet, iui prefenter requete , Sc configner ies frais neceftaires , ibid, art . 7 , 
e’eft-a-dire , ceux du Commiftaire , ceux du Greffier , des Experts, de 
fon Procureur ; ellcn’cft pas tenue de configner les vacations du Procureur 
de 1’autre partie; ft elie le fait, on Iui delivre Pexecutoire pour le rfipeter, 
ibid, art , 21. 

Le jugement qui ordonne la defcente Sc la requete donnee par Pune 
des parties pour y etre procede , etant remis entre les mains du Com- 
miflaire , celui-ci rend fon Ordonnance , par laquelle il donne affignation 
aux parties a jour certain , Sc au lieu auquel il fera la defcente. La partie 
pourfuivante doit fignifier cette Ordonnance au Procureur d®Pautre partie. 
Le Commiftaire doit partir dans Ie rnois du jour de la requifition , fans 
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que le temps pnilTe etnkproroge ; fi le Commiffaire ne Ie pouvoit,Pune 
des parties pourroit , furyne requete, en faire fubrogerun autre, fans que 
le temps clu voyage putptre proroge,a peine de nullite , ibid, art, 6 , 
Le Commilfaire peut are recufe pour les memes caufes pour lefquelles 
on recufe les Juges , & cette recufation doit etre jugee par ie Siege avant 
que Ie Commilfaire proceilc a Y execution de ia commiftion. • 

Si neanmoins le jour cm depart a ete ftgnifie au moins hurt jours avant, 
Ia partie doit recufer Ie Commilfaire au moins trois jours avant fon 
depart, fame dequoi, il peut patter outre nonobftant la recufation, fauf 
a y faire droit apres le retour, ibid, art,j , 

II eft defendu aux Commilfaires de rien ^evoir des parties , ni de 
fe lailfer defrayer par elles , ibid, art, if, 

Les parties doivant fe trouver avec leur Procureur an jour & lieu 
indiques pourla defcentej li quelqu’une des parties ne s’y trouve pas, ni 
fon Procureur pour elle , Ie Commilfaire donne defaut contre elle , 5 c 
lie Iailfe pas de proceder a la vifite. 

Si une des parties veut , outre cela, y faire trouver un Avocat ou u n 
Confeil , elle Ie peut, mais a fes depens. Sc fans efperance de repetition, 
ibid , art , 21 , 

Le Commilfaire drelfe un pro ces- verbal de fa vifite , qui doit contenir 
ce qu’il a vu Sc remarque , les dires Sc requifitions des parties ; il doit 
faire aulfi mention des jours qu’H a employe a fe tranfporter fur les lieux , 
de ccux de fon fejour Sc retour ; de ce qui a ete confignc pour les taxes 
des vacations, tant de lui que de ceux qui ont alfifte a la commilfion ,, 
ibid, art, ip. 

A Ia minute de ce Proccs-verbal doit etre attachec Ia minute du rap- 
port des experts , qu’ils delivrent a cet effet au Commilfaire , Sc ce 
rapport doit etre tranfcrit dans Ie meme caliier de la grolfie qui fera levee 
du proccs-verbal, A la iin du proccs-verbal , Ie Juge doit taxer routes 
les vacations. 

Dans les defcentes qui fe font dans les villes Sc banlieues, la taxe eft 
d’une ccrtaine fomme par chaque vacation felon la qualite du Juge. Voye^ 
PArret de Reglemcnt du io Juillet i66y, art, 38. 

Lorfqu’elles font hors la banlieue , la taxe eft d’une certaine fomme par 
jour depuis celui du depart jufqu’a celui du retour. Vaye^ PArret du 
Confeil du 16 Qdobre 1684., qui a regie Ia taxe des Officiersdu Prcfidial 
cPQrleans, Lorfque le Commilfaire n’eft pas venu expres fur le lieu , il 
yie peut fe taxer aucun voyage ni retour , ibid, art, 20, 

Si Ie Commilfaire execute plufieurs commilfions a Ia fois , il ne peut 
£tre paye qu'une feule fois de Ia taxe pour chaque jour , qui fe repartira 
pntre les parties interelfees, fi Ie depart a etc requis pour les deux corn-s 
inilfions; maiss’il n’a etc requis pour Ia feconde commiflfion que lorfqu’ij 
^’eft trouve lur le lieu pour Pexecution de Ia premiere , les frais du 
depart Sc du fetour feront portes en enticr par les parties intefelfi^ & 
premiere, ibid , art, 18, , 
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La defcente faite , la partie qui en veut tirer ^antage leve une expe- 
dition du proces-verbal qu’elie iignifie a Pautre /artie au domicile de Ion 
Procureur, & elle pourfuit le jugement, trois jqVs aprcs, fur un Ample 
afte , ibid, art . 23 , fauf que le Juge peut appilinter , A la caufe n’eft 
pas de nature a etre jugee a P Audience, 

Article IV. 

Des Enquetes . 

Lorfque la decifion d’une caufe depend d’un fait contefte entre lea 
parties 5 qui peut fe prouver par le rapport des temoriis , celle qui 
tonde fa demande ou fes defenies fur ce fait, doit Particuler avec preci- 
lion , fans meler aucun raifonnement , Sc Pautre partie doit y repondre 
de la mcme maniere. 

Le Juge , avant d’ordonner la preuve , doit examiner , i°. Si ce fait 
eft de nature a etre prouve par temoins. 2 0 . S’il n’eft pas du nombre de 
ceux dont la preuve teftimoniale eft defendue par POrdonnance. 3 0 . Sr 
de la preuve de ce fait depend la decifion de la caufe. Lorfque ces trois 
chofes concourent, le Juge , en ce cas, rend une fentence interlocutoire, 
que Pon appelle appointement a verifier > par laquelle il permet a la 
partie qui a mis le fait en avant , d’en faire la preuve par temoins, Sc a 
i’autre partie , d’en faire la preuve contraire. 

§. 1. 

En quel cas la preuve par temoins pent btre admife i 

On peut etablir plufieurs regies generates , fur Ies cas auxquels la preuve 
par temoins peut etre admife, ou non* 

Premiere Regie generate. 

On n’admet la preuve par temoins , que des faits Sc non du fens des 
Coutumes. C’eft ce qui refulte de Part, unique du tit. 13 de POrdonnance, 
qui abroge l’ufage ou Pon etoit de faire des enquetes par turbes . On faifoit 
entendre 1 , pour cet effet , les Juges , Avocats Sc Praticiens par turbes ou 
troupes; e’eft-a-dire , au nombre de dix an moins de cliaque cote, lef- 
quels expofoient le fens dans lequel la Coutumc etoit entendue dans Ieur 
Siege , fuivant ce qu’ils en avoient vu juger Sc confulter* ’jflais aujour- 
d’hui on a recours, en cas de doute , fur le fens des Coujumes, a des 
ades de notoriete dont le Juge ordonne le rapport. 
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Seconde Regie. 

On n’admet la preuvi par temoins , que cfes fairs defquels depend la 
dccifion d’une caufe peMante devant ie Juge , & non pour des affaires 
futures j e’eft ce qui refiKte du memo art. de i’Ordonnance, qui a abroge 
les enquctes d'examen a futiir. Lorfqu’une perfonne avoitlieu de craindre 
que la preuve , dont elle prevoyoit pouvoir fe fervir un jour dans un pro- 
ces qu’ellq pourroit avoir, ne vint a perir, elle etoit recpae a faire entendre 
des perfonnes agees ou maladcs, pour conferver la preuve qui feroit perie 
par leur mortj ce qui etoit fujet a de grands inconvenients, 

Neanmoins ces enquctes peuvent avoir lieu en certains cas $ comme 
lorfquc les inarchandifes viennent a perir entre les mains d’un voiturier, 
par un accident imprevu, ou un cheval entre les mains de celui qui 
1 ’a louc. En ce cas , & autres femblables , il paroit jufte de faire entendre 
des temoins devant le Juge du lieu ou la cliofe eft perie, pour faire men- 
tion de leurs declarations dans^le proces-verbal qu’ii drefteraa cet effet, 

Troifiane Regie. 

Toutes les fois que I’objet de la demande excede centimes, &quele 
fait qui y fert de fondement , eft tel qu’ii ait ete au pouvoir de la partie , 
de s’en procurer la preuve par ecrit, la preuve pure teftimoniale ne doit 
pas etre permife \ e’eft ce qui eft porte au tit. 20, art. 2 , dont voici les 
termes: « Seront pafles a<ftes pardevant Notaires, 011 fous lignature privee 
* de toutes chofes excedant la fomme ou valeur de cent livres, &c. » 

Lorfque la mcme partie a forme , en une mcme inftance , plufteurs de- 
piandes pour lefquelles ii n’y a aucun commencement de preuve par ecrit., 
quoique 1 ’objet de chacuue n’excede pas la fomme dc cent livres j ft nean- 
moins I’objet de toutes excede cette fomme , la preuve teftimoniale ne 
pent etre admife , Ibid. art. y, 

Les chofes dont 1 ’Ordonnance veut qu’ii foit pafte un a< 5 e par ecrit., 
font, non-feulement, les conventions, mais generalement toutes les cho- 
fes dont on peut fe procurer la preuve par ecrit; tel eft un paiement, qui 
rfeft pas une convention, car e’eft egalement une chofe dont on peut fe 
procurer la preuve par ecyit , en retirant de celui a qui 011 paie une 
quittance. 

On avoit doute ft la preuve teftimoniale d’lin depot qui excede cent 
livres, pouvoit etre reque; la raifon de douter etoit qu’une certaine pu- 
deur natureile empcchoit de demander la reconnoillance d’un depot a un 
ami, qui ne s’en charge que pour nous faire plailir, d’ou il femhloit qu’on 
4 ut conclure qu’ii n’avoit pas ete tout-a-fait au pouvoir de celui qui avoit 
fait Ie depot cle s’en procurer la preuve par ecrit , 6 c que confequemment 
l $ preqve par temoins ne devoit pas etre defendue T 
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ff£anmoms POrdonft&nce decide que la preuve teftimoniale n*y doit 
pas etre re$ue Iorfque I’objet excede cent Iivr/s ; il a ete au pouyoir de 
celui qui a fait Ie depot, d’en demander re coirjioi dance, ou, s’il n’ofoit, 
de ne pas faire Ie depot, ibid . art . 2. \ 

L’Ordonnance , ibid. art. 5. excepte de ceu£ regie, Ies depots necef- 
Taires , c’eft-a-dire , ceux qui fe font dans les cfrconllances d’un naufrage , 
d’une mine de niaifon , d’un tumulte, d’un incendie, 011 de quelqu’autre 
femblable accident imprevu. Elle permet la preuve tellimoniale de ces 
depots , parce que la necelfite prelfante ne permet pas dans telle circonf- 
tance de retirer une reconnoillance du depofitaire. 

L’Ordonnance, art. 4, excepte aufli les depots faits par Ies voyageurs,, 
entre Ies mains des Maitres d’Hotelleries , ou ils Iogent ; elle permet la 
preuve par temoins, quoique I’objet excede cent»livres. La raifon eft, 
que ces depots font des efpeccs de depots neceflaires, un voyagcur etant 
dans la necelfite de confier a un Maitre d’Hotellerie , Ies cbofes qu’il portc 
avec lui. Sc Ie maitre, qui ell oblige de repondre a tous Ies voyageurs qui 
arrivent arpeu-pres en meme-temps, n’ayant pas Ie loilir d’en donner recon- 
noiflance. La pernriflion de cette preuve tellimoniale des depots faits a 
des Aubergiftes , etoit indeiinie fuivant Ie projet qui fut propofe Iors des 
conferences fur I’Ordonnance ; mais fur Ies obfervations que fit M. Ie 
Premier Prefident, que cette difpofition expofoit Ies Aubergiffes a etre 
mines par des filoux qui fuborneroient de faux temoins des depots qu’ils 
pretendroient avoir faits dans des Hbtelleries, on a ajoute une reftridion a 
la difpofition de POrdonnance , qui permet la preuve de ces depots, 
favoir, qu’elle pourra etre ordonnee fuivant la quality des perfonnes 6* 
les circonjlances du fait . Le Juge , pour ordonner cette preuve , doit done 
avoir egard a la qualite des voyageurs , qui demandent a faire cette preuve , 
la reputation de I’Aubergifte , doit aufli y entrer pour quelque chofe : il 
Cloit avoir egard a toutes ces circonflances : s’il eft vraifemblable que le 
voyageur eut toutes Ies cbofes qu’il pretend avoir confie a PAubergifte, 
& fuivant toutes ces circonflances, permettre 011 refufer cette preuve. Nous 
javons un Arret remarquable rendu dans notre Province Ie 7 Juillet 1724, 
centre un Aubergifte de Toury, route d’Orleans a Paris, qui a ete con- 
damne de payer environ 2000 livres a deux Pretres qui avoient loge en 
paflant dans cette Auberge, & qui fe plaignirent d’y avoir ete voles : la 
Cour Ieur defera Ie ferment fur la quantite des cbofes voleesj il y avoit 
cette circonftance que Iorfque le Procureur Fifcal de Toury fe tranfporta 
n I’ Auberge pour re<jevoir la piainte des deux etrangers , il drefla process 
verbal d’une ouverture qui fe trouva a la cloifon. Sc parlatjuelle on a yoi& 
gu faire palfer un enfant de douze ou quinze ans* 

Quatrieme Regie. ^ 

On ne doit point etre requ a prouver par temoins , qifll y a eu uflt 
par ecrit d’une chofe dont fob jet excede coup liyres* Sc qu’on allegu# 
Tpme flit ]$ 
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fans aUcvm fonclemcnt etc egare s la raifon eft , qile la difpofmofi de 
i’Ordounance , contenuejen la regie precedente , deviendroit iliufoire II 
cette preuve , qu’il y a pi un ade , etoit admife fur la fimple allegation 
qu’il a etc perdu : car if ne feroit pas plus difficile de t'rouver de faux 
temoins qui diroient quVls out vu un ade ou etoit contemie la convene 
tion , qu’ii ne feroit difficile d’en trouvei, qui diroient qu’ils ont ete pre- 
fents a la convention, meme, 

Que fi f allegation dc la perte de fade avoit quelque fondement, comme 
ft j’alleguois que j’ai perdu fade dans un incendie , en ce cas , je pourrois 
etre rec^u a la preuve teftimoniale de fexiftence de fade , car , n’ayant 
pas dependu de moi d’avoir line preuve par cent , f incendie etant une 
force majeiire , on lie peut me refufer cette preuve. 

Cinquieme Regie. 

L’Ordonnance , ibid . an. 2. defend de recevoir aucune preuve par temoins 
contre dc outre le contenu en 1111 tide , encore que fobjec'de la contefta- 
tion n’cxceddt pas cent livres. Par exemple , s’il paroit, par un ade, que je 
vous ai vendu une chofe foixante livres, je nc ferai pas rec^u a prouver , 
par temoins, que nous fommes convenus de foixante-dix livres, dc que 
e’eft, par erreur de copifle, que fade ne porte que foixante livres, car 
ce feroit admettre la preuve, par temoins, contre la difpofition d’un ade. 

Pareillement, je ne ferai point recu a prouver, par temoins , que nous 
fommes convenus que je ne ferois pas tenu de la garantie ordinaire dont 
un vendeur eit tenu, fi fade de vente n’en porte rien : ce feroit admettre 
unc preuve , par temoins , outre le content! de fade. 

Peut-on etre recu a la preuve teftimoniale du paiement cPune fomme 
moindre que cent livres, lorfqtfil y a un ade par ecrit de la dette ? Piu- 
ficurs bons Auteurs ont penfc que cette preuve etoit permife, que falle- 
gation du paiement d’uiie dette portee par un ade, ifa rien qui contrc- 
dife fa veritc de cet ade 3 que ce n’eft done point une preuve contre 1c 
contain cn un ade defendue par fOrdonnance 3 neanmoins dans fufage , 
on ne revolt pas la preuve, car coniine le paiement cteint f obligation 
portec par fade , on a juge que ce feroit , en queique faqon , admettre la 
preuve , par temoins , contre un ade 3 e’eft pourquoi on dit commune- 
nient an Palais quoti ne peut oppofer > contre un ade y que des quittances. 

La difpofition de fOrdonnance, qui defend la preuve teftimoniale , 
contre le contenu aux ades , n’a d’appircation qu’aux perfonnes qui ont 
ete parties dans.ces ades , parce qu’elles doivent s’imputer d’avofr fouffert 
qifon inferat le contrairc dans fade , ou de ify avoir pas fait infercr tout 
ce dont dies ctoient convenues 3 mais un tiers eft receivable a la preuve 
teftimoniale , contre le contenu en un ade dans lequel il n’a point ete 
partie, &qun pretend avoir ete palfe en fraude de fes droits. Par exem- 
ple, un SergnSur de cenlive fera reeju a prouver que les parties font con- 
yenues d’un prix plus fort que celui qui eft exprime dans le contrat de 
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vente qu'on a vouiu faite paroitre , pour dim/nuef ies locLs & rentes ; un 
lignager fera re$u a prouver qu’on a exprime xA prix plus fort que celur 
dont on eft convenu , ou que , pour exciure lojetrait , on a fait le con- 
trat dans Ies termes d’un bail a rente non rachlttable , quoique , par une 
contre-Iettre > on ait accorde au preneur, la fatmlte de racheter la rente. 
2a raifon eft , que dans tous ces cas & autres femblables , on ne peut rieii 
imputer au tiers qui offre la preuve teftimoniale de la fraudc qu’on a 
connnis contre iui : il n’a pas ete en fon pouyoir de s’en procurer une 
preuve par ecrit, ainfi la preuve teftimoniale ne lui peut etre refufee ; le 
Juge doit neanmoins, pour la permettre , avoir egard aux circonftaaces* 
Sc entrer en connoiftance de caufe. 

Exceptions que fiouffrent les Regies troifieme , qualrieme & cinquieme\ 
Premiere exception contenue en l 3 art. 3. du tit . 10. 

Lorfqu’il y a un commencement de preuve par ecrit , on admet la 
preuve teftimoniale des conventions , Sc autres cliofes dont l’objet cxccde 
cent livres, Sc memC contre le contenu aux ades. l r , G. Si j’ai une lettre 
d’une perfonne par laqueiie elle me prie de lui preter trois cent livres , 
cette lettre 11’eft pas la preuve du pret que je pretends lui. avoir fait de 
cette fomme , mais e’eft un commencement .de preuve par ecrit , qui 
doit fervir a admettre la preuve teftimoniale > quoique 1’objet du pret 
cxcede cent livres. 

Parcillement , ft j’ai vendu une chofe par un contrat qui porte quit- 
tance du prix , Sc que j’aie une lettre par laqueiie racheteur me promet 
qu’il fatisfera a fes engagements par rapport a I’acquifttion de cette chofe, 
cette promeftb generale ne forme pas une preuve fuffifante, que le prix 
n’a point etc payej car ces engagements, dont il eft parle par la lettre , 
pourroient avoir pour objet, non le prix principal , mais quelqu’acceftoire 
dont on auroit obmis de faire mention dans le contrat $ cependant e’eft 
un commencement dc preuve, qui fert a m’admettre a prouver, par 
temoins , contre l’ade , que le prix n’a point etc payc. 

Ces commencements de preuve par ecrit, doivent refulter de la partie , 
contre qui je demande a faire preuve, carl’ecrit d’un tiers ne peut yaloir 
qifautant que vaudroit la depofition d’un temoin, 

Seconde exception contenue £ la fin de l' art. z. du mime titre . 

La difpofttion de l’Ordonnance , qui defend la preuve teftimoniale des 
conventions , dont ftobjet excede cent livres , fouftre exception dans les 
matieres confularres; c’ell-a-dire , dans les marches Sc conventions entre 
Marchands pour marchandifes; e’eft ce qui refulte de ces termes : « Sans 
«> toutefois rien inuoyer, pour ce regard en ce qui s’ohferve en la jullice 


> 
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» des Juges- Confute de’fc Mhrchand$,» ce qui doit s’entendre ence fens, 
que la preuve teflimonialq>des marches qui excedent lajfqmme de centimes 
peut etre admife , non ms neanmoins indiftindement , mais eu egard 
aux circontfances , fuiva^t qu’il refulte du Proces-verbal de 1’Ordonnance, 

Troijteme exception. 

Oil peut aufti excepter , de la regie troifieme , les marches qui Ce 
font en foire $ il n’ell gueres poflible que les parties s’en procurent la 

J )reuve par ecrit: on n’y trouve point de* Notaries pour rediger par ecrit 
cs conventions. Cell le fentiment de Boiceau en fonTraite de la preuve 
par tcmoins,/wr. i , Ch . p. 

Quatrieme exception. 

Lorfqu’on allegue des faits de violence, employes contre la partie, pour 
iui faire foufcrire l’ade. 

II paroit auffi , par le proces-verbal , qu’on avoit agite la queflion , fi on 
ajonteroit, dans POrdonnance , une exception pour les promefles nfu- 
raires , & cedes qui viennent du jeu , & qu’on avoit juge a propos de ne 
pas exprimer cette exception , afin de n’en pas Faire une exception 
generate > 8c de lailFer feulement a l’arbitrage du Juge de les admettre, 
quand de violentes preemptions Py engageroient. 

On pent egalement admettre la preuve teJtimoniale contre des regiflres 
de baptenie , lorfqu’il y a des adminicules contraries. V. G. par contrar 
de manage , ou lorlqu'un enfant a ete garde quelque-temps ayant le bap- 
teme. Mais dans tous ces cas , il efl de la prudence du Juge, de n’or- 
donner la preuve par temoins, que lorfqu’il y efl engage ellentiellement. 

Sixieme Regie. 

Reguliercment les preuves de la naiflance , de Page , du manage , du 
deces, ou de la profetfion Religieufe, ne fe Font que par les regiflres. 

Si neanmoins il etoit conflate que ces regillres fidfent perdus , ou qu’un 
Cure n’eii a point tenu, la preuve pourroit s'en Faire, ou par les papiers 
donielliques des pere 8c mere decodes, ou meine par temoins , tie. 20, 
tin. x^. 

Septime Regie. 

La preuve teflimoniale de tons faits , d’oh depend la decifion d’une 
caufe , efl aamife , toutes les fois que le fait efl de nature , qu’il n’ait 
pas ete poflible de s’en procurer une preuve par ecrit. 

Bya une infinite d’exemples de cette regie j tels font les faits de pof* 
feflion, de delits, de fraude, &c # 
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Huitieme Regie. 

Lorfqtie les faits irticules ne paroiflent pas pertinents a la contefla- 
^on , & que leur juftification ne peut etre d’auciin poids pour la decifion, 
le Juge ne doit point en ordonner ia preuve, parce que ce feroit prblon- 
ger mal a propos la caufe. 

D’un autre cote, il ne doit jamais admettre les parties en faits con- 
traires, Iorfqu\in proces peut etre expedie par un point de droit, ou 
par une fin de non-recevoir evidente. Theveneau fur les Ordonnances > 
L. 3. tit. 17. art. 4. Ordonnance de 1737. chap . 12, art. 11 . 

$. II. 

De la Procedure des Znquetes. 

Le Jugement qui ordonne .Penquete , doit contenir les faits refpe&ifs 
des parties , fur lefquels il leur ell perinis de faire enquete , Tit re 22. 
art . i er . 

Le Jugement qui permet a une partie de faire preuve, exprime ordi- 
nairement qu’il fera permis de faire la preuve contraire. Si le jugement ne 
Pexprimoit pas, ceia devroit etre foils -entendu. 

La partie qui veut aller en avant, leve le jugement, & le fignifie au 
Procureur de l’autre partie. D11 jour de cette iigniiication , court le delai 
de faire enquete 5 il ell de Iiuit jours dans les Cours , Bailliages , Sene- 
chaudees 8 c Prefidiaux, pour Ia commencer, non compris le \our de la 
Iigniiication , li Penquete fe fait au mcme lieu ou le jugement a ete ren- 
du , ou dans la didance de dix lieues , 8 c d’une autre huitarne pour 
Pachever, ibid, art, 2, 

Dans les Prevotes Roy ales , 8 c dans les Indices fubalternes, le dclar 
n’ed que de trois jours, ibid, art, 32. 

Lorfque Penquete ne fe fait pas fur le lieu 011 le jugement ed rendu, 
foit que le Juge s’y tranfporte , foit qu’il commette le Juge d’un autre 
lieu pour entendre les temoins qui y demeurent , 8 c ordonne qu’a cet 
efiet il lui fera adrede commiflion$ en ce cas, ces delais feront augmentes 
d’un jour par dix lieues , ibid. art. 2. 

Lorfqu’ii y a appel du jugement, qui a ordonne Penquete, ces delais 
ne courent que du jour du jugement, ou Arret coniirmatif ; cela ed 
indubitable a l’egard de la partie qui a appelle de Pappointement , car elle 
ifapu, pendant Pappel, faire Penquete contraire, puifque e’eut ete re- 
noncer a fon appel que d’y proceder j mais cela doit auffi avoir lieu, meme 
a l’cgard de la partie contre qui on a appelle , car quoitpfelle eut pu 
faire fon enquete nonobdant Pappel, ces fortes de jugements s'execu- 
jam par proyidon, on ne peut lui faire un crime d’ayoir defere a Pappel. 
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Le delai pour faire eiiquefce ell fatal, auffi-bien que celui pour Iapara- 
chever j c’eil pourquoi , ^ dans la premiere liuitaine la partie a manque 
de commencer Ion enqueue , elie en cfl decline de plein droit 5 fi elie l’a 
commence, eile peut faile entendre des temoins, pendant la deuxieme 
liuitaine , iaquelle expiree , on 11’cn entend plus i elie peut ncanmoins 
demauder au Commillaire une prorogation pour acliever fon enquete* 
6c ie Juge peut, fi TaffiurC ie requiert, lui accQrder une troifieme hui- 
tainCj, Sc non plus, ibid . art . 2. 

La partie qui veut faire fon enquete , cbmmence par Jonnqr fa requete 
au Juge , devant qui elie doit ctre faite , lequel , en confluence , rend 
loll OrdomiancCj portant que les temoins feront affignes, pour depofer 
clevant lui a tel jour, telle Iieure, 

La partie qui a ofctcnu fon Ordonnance, afTignc les temoins qu’elle 
vent faire entendre a perfonne, 011 domicile aux fins qu’ils ayent a venit 
depofer, Sc elie afligne fa partie adverfc au domicile du Procureur, pour 
qu’elle vienne les voir jurer , fi bon lui femble , ibid, art , y« 

Les alTignations donnecs , foit aux temoins, foit a la partie, doivent 
contenir le joip: Sc I’lieure , auxqueis lefdits. temoins Sc la partie doivent 
camparoir , ibid . art . 6 . II n’eft pas necelfaire que ces alligi unions contien- 
nent le noin du Procureur de la partie a la requete de qui Penquetc doit 
ctre taite , ainfi juge par Arrets du 12 Mar 1747, Sc y Aoiit 1765’. 

Si lc Juge, ou Commillaire etoit recufe , ou pris a partie , il devroit 
furfeoir a Pauctftion des temoins , jufqu’au jugement de la prife a partie, 
ou recufationy hors ces cas , lorfqu’au jour Sc heure de Paflignation , les 
temoins Sc la partie allignee pour les voir jurer, comparoilfcnt , le Juge, 
ou Commi'Ikirc , prerid lc ferment des temoins en prefence de la partie. 
Si cette partie Sc les temoins ne comparoilPent pas , lc Juge, on Commit, 
faire , ayant attondu une lieure apres Peclieance de celle indiquee par 
PalTignation , fuivant Particled, du meme titre , donne defaut contre la 
partie, & pour le profit du defaut, ordonne qu’il prendra le ferment des 
temoins, en fon abfence, ce qu’il fait: il donne pareillement defaut contre 
les temoins qui ne font comparus, 6c pour le profit, ordonne qu’ils feront 
veailigues. Il peut les condamner en dix livres d’amende, faute d’etre com- 
pain, mais il ne doit les contraindre par emprifonnement , qn’en cas de 
jnanifeile defobeillimcc , ibid. art. 8. Les Ofliciaux ne peuvent prononcer 
cctto amende dc 10 liv. contre les temoins qui font aifignes devant eux 
pour depofer, meme contre des Ecclcfiailiques. 

Le Juge, ou Commillaire, doit entendre chaque temoin feparement, 
hors la prefence des parties, de tous autres temoins, 6c d’autres perfonnes 
que le Grelfier, pour rediger la depofition , ibid. art. iy y ii faut cependknt 
exceptor les enquetes fommaires, qui fe font a 1’ Audience, 

Il ell exprefiement en joint aux Juges , de faire prater euxMncmes fer? 
jpent aux tembins, 6c recevoir leurs depofitions , fans que Ie Greffier ni 
autre pubic lek recevoir , ou rediger hors' la prefence du Juge , ibi<f\ 
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La premice de la depofition de chaque temoin , doit contenir fuivaht 
tart. 14, du mime tit . i°. ie nom du temoinJ 2 0 . fon furnom ; 3 0 . fon 
age; 4 0 . fa qualite; f . fa deineure; 6°. la meiMon du ferment prete; 7 0 . 
tii eft ferviteur ou domeltique , parent , ou alqe de Tune ou de Pautre 
des parties. & en quel degre. 

Outre ces fept articles, 1 ’ufage veut encore, que la premice de chaque 
depofition , contienne la reprelentation faite par le temoin de V exploit 
d’afiignation , la ledure faite du jugement, ou appointement, qui con^ 
tient les faits fur lefquels la preuve eft ordonnee. 

Le corps de la depofition doit contenir tout ce que le temoin aura 
dit fur le fait concede ; Ie Juge , ou Commiftaire , ne doit rien retran- 
cher des circonftances, ibid., art. 17. ; 

On y ajoute par apoftilles ou renvois ce que le temoin, lors de la 
ledure a lui faite , y aura augmente , diminue , ou change, lefquels ren- 
vois on apoftiiles doivent « etre iignes par le Juge & le temoin, s’il icait 
*>j ligner , fans qu’il puilfe etfc ajoute foi aux interlignes , ni memo aux 
» renvois qui ne feroient pas fignes : Sc fi Ie temoin ne fqait figner , en 
» lera fait mention fur la minute. Sc fur la grofte, » ibid. art. 18. 

La tin de la depofition doit contenir trois chofes, que I’Ordonnance 
requiert, ibid. art. 1 6. 

i°. Qu’il foit fait ledure au temoin de fa depofition. 2 0 . Qu’il foit 
tenu de declarer li elle contient verite. Sc s’il y perfifte. 3 0 . 6a fignatore 
ou la declaration qu’il ne fqait , ou ne pent ligner. 

L’Ordonnancc exige encore, que le Juge demande au temoin- s’il 
requiert taxe , Sc s’il la requiert, qu’il la lui falfe eu egard a la longueur 
du voyage, du fe'jour Sc de la qualite du temoin, ibid. art. 19. 

Le Juge, ou Commiftaire , fait drefter par fon Grcflier, dans un cahicr 
attache a celut qui contient les depolitions des .temoins, un Proccs-verbal 
de la confedion de l’cnquete, lequel contient huit chofes. i°. Le jour Sc 
rheure des alfignations donnees aux temoins pour depofer, & a la partie 
pour les voir jurer. 

2°. Le jour Sc 1 ’heure des alfignations echues. 

3 0 . La comparution , tant des temoins , que de la partie , ou defaut 
donne contre cux. 

4 0 . La preftation de ferment. m * 

y°. Si elle s’eft faite en prefence , 011 en 1 ’abfence des parties. 

6 °. Le jour de chaque depofition. 

7 0 . Le nom , furnom , age , Sc qualite des temoins. 

8°. Les requifitions des parties, Sc les ades qui en font accordes, V. G . 
Si un temoin pretend n’etre pas tenu de depofer , il doit en etre fait 
mention au Proccs-verbal , ibid, art . 22. 

Lorfque I’enquete a ete faite en vertu d’une commiffion , adrellee a un 
autre Juge, par celui qui a ordonne I’enquete, le Greffier Ae cette com- 
miifion doit, dans les trois mois du jour qu’elle eft achevce, remettre 
au Greiner de la jurisdiction, ou le proces eft pendant, la minute de 
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I’enqutke , ou du Proces-wferbal , a peine de 200 liv. d’amende , s’H f 
manque , Sc il doit etrd rfelivre au Greffier executoire de fes falaires t 
contre ia partie a la reffiete de qui Penquete a ete faite, ibid , art , 
laquelle partie la leve atyGreffe ; ie Greffier ne doit la delivrer qu’a elle* 
ibid, art , 24. 

La partie fignifie d’abord Ie Proces-verbal de jurande y au Procureur <fe 
¥ autre partie, &, du jour de cette fignification , la partie a qui elle ell 
faite, a un delai de huitaine, ou de trois jours, fuivant la Jurifdi&ion, 
j>pur fournir de rcproches contre les temoins entendus , ibid , art , 27. 

Si les reprocbes etoient juftifies par ecrit, ils pourroient etre oppofeS|j 
meme apres ce delai, ( Argum. de ce qui fera dit cirapres.) 

Le delai etant expire, la partie fignifie fon enquete a Pautre; apres cette 
fignification , Pune Ou Pautre peut pourfuivre P Audience fur un finple 
ade. On y difcute, tant les moyens de nullite contre Penquete, qua 
les moyens du fond, 

- Lorfque Penquete fe trouve nulle , fi c’eft par Ie fait de la partie, 
comme fi elle Pa faite hors les delais , elle ne peut plus en faire d’autre , 
Sc le Juge, fans y avoir cgard , peut prononcer au fond. Si c’eft par le 
fait du Juge, puta , s’il n”a pas declare Ie nom des temoins, le Juge la 
declare nulle , Sc permet a la partie de la recommencer aux frais du 
Juge , par Ia faute de qui elle ell nulle , ibid, art, 36, 

La partie peut, en ce cas, faire entendre les memes temoins, qui ont 
ete entendus dans penquete declaree nulle, 

Si Ia partie qui a fait Penquete ne la levoitpas, foit qu’elle eutfeulement 
leve, ou fignifie le Proces-verbal de jurande, ou meme qu’elle n’eut leve, 
ni ce Proces-verbal , ni Penquete , alors Pautre partie doit Ie fommer par 
ade fignifie , de Procureur a Procureur , d’y fatisfaire dans trois jours ^ 
finon Sc apres ce delai, elle peut lever Ie Proccs-verbal, & Ie Greffier 
ne peut lui en refufer une expedition, en lui payant fes falaires de Ia 
grofie , Sc lui reprefenrant la fommation faite a Pautre partie , ibid* 
art, 28, 

Mais, fi ellermeme avoit fait une enquete, elle ne pourroit demander 
copie de Penquete de Pautre partie , qu’elle n’eut donne auparavant 
cooie de Ia fienne, ibid, art, 33, % 

Si % partie contre qui Penquete a ete faite veut en tirer avantage, foit 
qu’elle ait fourni des reproches, ou reponce d’en fournir, el{e peutpareil- 
dement demander copie de Penquete, pourquoi elle aura un delai de hui- 
taine pour lever Ie Proces-verbal de jurande , <%: pareil delai pour lever 
Tenquete : en cas de refus, Sette enquete doit etre rejettec fans y avoir 
egarcl , en jugeant Ie proces, ibid , art, 2$ , 30 Sc 3*. 

Obfqrvez que dans tous les cas , ou une partie eft obligee de lever Pen-* 
quote de Pautre partie qui a neglige ou refufe de Ie faire , il doit lui etre 
jlelivre execucoire du coiit de cette enquete , meme du Yoyage , fi elle a etc 
oblige d’en fafye pqur effet , ibid, art , fy JQf 





Chapitre 11%, 
$. III. 


65 


De la Preuve qni refulte des Enquetes , & de$ Temoins quon 
y fait entendre , 

La depofition d’un feul temoin , quelque drgne de foi qu’il foit , ne peut 
former la preuve du fait contefle , etiamfi praclara curl# hotiore prccfuU 
geat , dit ia Loi 9*§. 1 .cod, de tejlibus . 

La depofition de deux temoins irreprochables fuffit pour former la 
preuve, quand meme-ce feroitle pere & le fils qui dcpoferoient du meme 
fait, j L. 12. jf. de tejlibus , L, 22. tit . y. X. 7. ff? eod, tit . 

Lorfque des temoins font contredits par d’autres qui depofent le corn 
traire , le Juge ne doit pas tou jours fe decider par le plus grand nombre 
des temoins qui fe trouvent d’accord fur un fait, mais il doit s’attachej: 
aux depositions, qui, quoiqu’en moindjre nombre, lui paroiiTent, foit par 
la qualite des temoins , foit par la maniere dont ils ont dejpofc , 8c par la 
probability des chofes , les plus dignes de for. 

Lorfque les chofes font a-peu-pres egales de part 8c d’autre , le Juge 
doit regarder le fait comme n’ctant pas prouve ; les preuves qui font 
contraires entr’elles, fe detruifent de part 8c d’autre. 

Quoiqu’un fait puiffe etre fudifamment prouve par dqux temoins, nean- 
rnoins, on peut cn faire entendre un plus grand nombre, foit pour ren- 
dre la preuve plus cvidente , foit parcc que celui qui fait entendre phi- 
lleurs temoins , n’efl pas toujours allure que les tqjioins f^avent ip fait fur 
lequel il les fait depofer, ou qu’ils le voudront dire, quand meme ils le 
f^auroient 3 ii'ne faut pas eependant en multiplier le nombre ijfeilement, 
alin de ne pas multiplier les frais. L’Ordonnance , tit , 22 ; art. 21. defend 
d’en faire entendre plus de dix fur un meme fait : fi la partie en faifojt 
entendre un plus grand nombre, ces frais ne lui feroient pas rembourfes, 
quand meme elle obtiendrpit gain de caufe avec depens, meme art. 

On peut produire pour temoins dans les enquetes, les femmes auffi-bieji 
que les homines, quoique les femmes ne prudent etre temoins aux ades, 
pour lefquels ie.s temoins font requis pour leur folemnite, ou validite , 
V G. un te/lament, ou autre ade pardevant Notaire. Laraifon de diffe- 
rence ell que, pour ces ades , les parties ayant le pouvoir de fe choifir des 
temoins , elles ne doivent point avoir recours aux femmes , des qu’elles 
peuvent trouver des homines , 8c qu’on ne doit pas fans un jufle fujet les 
faire fortir de leurs maifons , ni les faire trouver avec des homines. Ail 
contraire dans les enquetes , n’etant pas au pouvoir de Ia partie de fe 
choifir fes temoins , ne pouvant affigner que les perfonne^ quelle croit 
jnformees du fait, il ne doit pas lui etre interdit d’avoir recours au teinoig- 
page des femmes. 

Tome Ill t 
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Par la meme raifon les relrsieux, quoiqu’ils ne puiflent fervir de temoins 
dans les a&es, ou Ics temcjins font requis pour la folcmnite , ils peuvent 
ncanmoins clcpofcr dans le&Amquctes , & etre meme contraints a dcpofer 
par faifie dc leur tempo ref. Ordonnance de 1670, tit . < 5 . art . 3. 8 c leur 
temoignage fait for. 

Les impuberes 11c font pas des temoins qui puiflent faire nne pleina 
foi, propter lubricum confdii fui ; ils peuvent ncanmoins etre entendus, 
pour, par Ie Juge , y avoir tel egard qu il jugera a propos, lorfque les 
faits fur Icfquels ils depofent, font des faits qui peuvent etre a leur portee. 

Les infdmes , Sc meme ceux dont la reputation a rec^u quelqu'atteinte 
par les accufations, ou decrcts qu’ils n’ont pas encore purge, ne font pas 
des temoins dignes de foi ;• e’eft done un reproche valable , Sc qui doit 
faire rejetter les depositions du temoin, fi Pon onpofe qu’il a etc repvis de 
juRice , ou qu’il a etc dccrcte ; mais les reproches doivent etre juRifies 
par ecrit , foit par les fentences de condamnation , ou par les decrets, 
ccroues Sc autres a&es, autrement ils demeurent calomnieux , tit . 23. 
art . 2. 

Les parents Sc allies , jufqu’aux enfants des coufins iffus de germains , 
indidivement , ne peuvent, cn matiere civile, dcpofer en favour de leurs 
parents, ni centre cux, tit, 22. art, 11. 

Cette regie fouffre quelques exceptions , commc Iorfqu’il efl qticflion 
de prouver Petat , la naillance, le deces, la parente de quelqu'un, les 
regillres etant per cl us ; Sc lorfqu’il s’agit de prouver quelque fait qui s’eR 
palfe dans Ie Jecret de la famille , comtne les faits dc fevices, en cas de 
demande en reparation d’habitation. 

Par le droit Romain , un ferviteur ne pouvoit dcpofer pour fon maitre, 
fuivant cette regie : Idtnei non videntur tefles ejje , quibus imperari potejl 
ut tefles fhant ; ils ne pouvoient pas non plus dcpofer contre eux : fervus 
contra dominum inter rogari non potejl . L’Ordonnance ne s’explique pas 
formellement , fi les fervitcurs peuvent etre temoins pour Sc contre leurs 
maitres; elle dit feulcmcnt qu’il fera fait mention, fi le temoin eR ferviteur 
de quelqu’itne des parties; ce qui paroit fignifier qu’elle foi Re a Parbitrage 
du Juge, quel egard il aura a la demolition de ce ferviteur, plutot qu’elle 
ne rejette abfolunient cette deposition. 

V’Le pouvoir que nous avons fur nos fervitcurs , eR bien different, Sc 
bien moindre que celui qu’avoicnt les Remains fur leurs efclaves; les 
libtres font des perfonnes Iibres ; ncanmoins dans Pufage , oil n’admet 
gueres les depofitions des ferviteurs pour Sc contre leurs maitres, fur-tout 
lorfqu’ils font an 111 domefliques , c'cil-a-dire, lorfqu’ils Iogent chez nous , 
& font employes a notre fervice domeRique. Car a Pegard des ouvriers 
qui travaillent pour nous, nos vignerons, nos fermiers, ils peuvent dcpofer 
pour Si contre nous. 

Vice vcrJiH , il y a des domefliques qui ne font pas fervitcurs , ce font tons 
ceux qiti vive.it a meme pot que la partie; la grande famiiiarite qui rcfultc 
de cette habitude , pent rendre leur temoignage fufjpe<R ; c’eR pourquoi 
POrdonru’nce dit: Serviteurs > ou domefliques . 
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U y a encore quelques autres caufes pour lefqitelles on peut repro- 
clier Ies temoins , & demander le rejet de iVurs dcpofitiQiis, puta , i°. 
S’il y a prefomption de ledudion du temoin ,\omme fi on met cn fait 
que depuis I’afTignation pour depofer, ou meme depuis Pappointemcnt 
cpii ordonne Penqucte, la partie Ini a fait quelque prefent, lui a donnc a 
manger, fi elle s’eft affuree par ecrit de fa depofition. Arret du n^Aout 
1696 3 au tit . y du Journal des Audiences . 

2°. Une partie peut reprocher un temoin avec qui elle a un proces cri-* 
minel, Nov. po, Ch. 7, ou meme un proces civil, lorfqu’il eft confide* 
rable Sc de nature a indifpofer. 

5 0 . Ceft un tres-bon moycn de reproebe fi le temoin a un avantage 
Jndired dans Paffaire , car Paffaire eft par-la fa propre affaire 5 or perfonne 
ne peut etre temoin dans fa propr$ caufe , nemo tejhs idoneus in re fud 
intelligitur . V oye 3; le Commentaire de M. Joufte fur Part, premier du tit* 
23 , il s’etend beaucoup davantage fur les caufes de reproebes. 

Les reproebes , pour etre admis, doivent etre circonjl ancles , Sc non en 
termes vagues Sc generaux , tit. 23, art. 1. V. G. II ne fufftroit pas de 
dire qu’un temoin a ete feduit par la partie, il faut dire en quelle maniere, 
quel prefent la partie lui a fait 5 il ne fuflit pas de dire^u’un temoin eft 
mon ennemi, il faut articuler en quoi il eft mon ennemi. 

Ces reproebes doivent etre figniiies par ade de Procureur a Procureur 
a la requete de la partie , contrc qui Penquete eft faite ; jnais le Procu- 
reur doit pour cela fe munir d’un pouvoir fpecial de la partie , ou lui faire 
figner Pade qui contient Ics reproebes, tit . 23 , art. 6. Autrement }e temoin 
pourroit demander reparation contre le Procureur, lorfque le reproebe eft 
injurieux. L’autre partie peut lignifier de meme fes rcponfe|^uix repro- 
ebes , ibid. art. 3. 

Lorfque le fait de reproebe eft contefte , puta que la partie a fait des 
preftnts au temoin, ou lui a donnc a manger, le Juge ne peut appointer 
ies parties a informer , e’eft-a-dire , permettre la preuve de ce fait par 
enquete , qu’en voyant le proces , ibid. art. 4. ou , lorfque la caufe eft 
portee a P Audience , ft e’eft une caufe d’ Audience. 

Les reproebes doivent etre juges avant le proces , ibid. art. y , ce qur 
n’empeebe pas qu’ils ne puiflent etre juges par meme fentence quele fond 
de Paffaire , Sc le Juge prononcera ainii fans avoir egard aux reproches 
fontre tel temoin , au principal , difotis , &c, ou bicn, ay ant egard aux 
reproches.'.. .. . Ordonnons que leurs depofitions feront rejectees 3 ... . & au 
principal , 8cc. 

Au refte, Ies Juges doivent opiner fur Ies reproebes , avant que d’opiner 
fur le fond, Sc lorfque Ies reproebes font juges valables, Ies depofitions 
pe doivent pas etre lues, ibid. art. y. 
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A t r c i e V. 

Des Inlenoyitoircs fur faits & articles. 

Dans le cours cPune inflance , unc partie , qni ne pent prouver par 
cent, ni par temoins, un fait cPou depend ia deciflon de la caufe , peut 
cn cherclier la preuve dans les reponfes que fera Fa litre partie en ia faifant 
interroger par le Juge. 


§. i. 

Quelle s perfonne s peut -on faire interroger ? 

L'Ordonnance > tit* 10. art . I. porte : « Permcttons aux parties cfe fe 

faire interroger. » II n’y a done regnlierement que les parties au proccs 
cju’on pent faire interroger. 

Neanmoins lonqu’un tuteur efl partie en fa qualite de tuteur, quoique 
cc ne foit pas Ini qui foit partie , on peut 1c faire interroger lur faits 3 c 
articles , fuivant le fentiment des meilleurs Praticiens , tel qu’Iinbert. 
L. i, Ch . 38 , n°, 4. On peut auffi faire interroger le mineur iorfqu’il efl; 
pubere 3 c en ctat de repondre , quoiqu’il ne foit partie que par foil 
tuteur , 3 c qu’il n ait pas, par lui-meme , legititnam flandi in judicio per - 
fonatn, 

Dans ledlfcaufes 011 le mari efl partie avec fa femme, ou meme fans fa 
femme , commc Seigneur des adions mobiliaires de fa femme , on peut 
faire interroger Pun 3 c l’autre. La femme n’a pas befoin, pour cela^de 
Pautorifatron de foil mari. Arret du 17 Decembre 1713. 

On peut meme faire interroger un Cliapitre , ou autre Communaute 
partie dans un proccs : cette Communaute repondra par une perfonne 
a qui elle paflera un pouvoir fpecial de repondre telle ou telle chofe, fur 
ciiacun des faits communiques a la Communaute , ibid. art. 9. 

Le meme article permet aufli de faire interroger les Syndics, Procureurs 
& autres qui out agi par ordre de la Communaute, fur les faits qui les con- 
cement en particulier ; Particle ajoute poury avoir tel igard que de rai- 
fon'; car les demolitions d’un Syndic, ou autre perfonne femblable quf 
pourroit quelquefois etre corrompue, pour trabir les interets de foil corps, 
ne doit pas faire une aufli pleine foi contre fon corps, qu'en fait la 
xeponfe d’un particulier contre lui -meme, iorljqu’il a repondu dans fa 
propre caufe. 
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Chapitre lit 
§. II. 

Sur quels faits peuuon permettre cet interrogator } Sur quels fails 
le Commifjaire peut-il interroger t 

L’art. i du tit. io de POrdGnnance , declare que cet interrogatoirc fc 
fait Jur fans & articles concernants feulement la matiere dont eft queltion, 
c’ell-a-dire , qui tendent a la deciilon de ia caufe. 

Le Juge, ou Commiffaire a Pinterrogatoire , pent interroger, non-feu- 
lement fur des faits contenus en la requete de la partis, fur laqucllc elie 
a obtenu permiffion de fairc interroger. & qui ont'Cte communiques a 
la partie qui doit etre interrogce , rnais il peut Pinterroger d’office fur tels 
autres faits qui y auront rapport, fuivant qu’il jugera a propos, quoiqu’il 
n’ait point etc don no copie de ces faits, ibid, art . 7. Dans la regie, ces 
faits fecrcts nc doivent pas etre fournis par la partie qui pourfuit Pinterro- 
gatoire. 

§. III. 

En quel hat de caufe cet interrogator e peut - il etre demand} 5 
dr par qui fc fait •ill 

Cet ii^ferrogatoire peut etre demandc en tout etat de caufe > ibid . art ♦ 
1. En caufe principale conun e en caufe d’appel. 

Dans nos Jurifdidions , cet interrogatoire fe fait par le Commiffaire 
Enqucteur ; dans Ies Jurifdidions ou il n’y en a point, il fe fait par tin des 
Juges conunis a cet ctfet , ou par le Juge meme , iorfqu’il ell fcul. Si 
Pafiaire ell diAribuee a un Rapporteur, il doit faire Pinterrogatoire. Quel- 
quefois on commet un Juge etranger a qui on adreffe une conuni/Tion ; 
cela eft fur-tout neceffairc fi la partie qu’on vent faire interroger demeu- 
roit Iiors le territoire de la Jurifdidion. C’elt pourquoi Part, 1. du tit. 10. 
porte : Pardeyant le Juge ou le different ell pendant 5 & en cas d’ab fence 
73 de la partie, pardeyant le Juge qui fera par iui conunis. » 

§. I V. 

De la Procedure pour les interrogatoires , fur faits dr articles . 

La partie , qui veut faire interroger Pautre , donne fa requite au Juge, 
laquelle contient Ies faits fur lefquels il veut la faire interroger : le Juge 
met au bas de Ia requete fon Ordonnance , portant permiffion d’affigner 
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la partie pardevant Ini a certain jour & Iicure, pour repondre fur Ies faits 
contenus cn la requcte , ibid . art. 2 * 

Lorfque le Juge , qui repond la requcte, n’cll pas celui qui doitfaire 
Pinterrogatoire , il permet feulemeiit de faire interroger pardevant un 
tel Commiflaire , & il faut aller prefenter une nouvelle requcte au Com- 
millhire , pour qu’il accepte la commiflion , 8 c donne jour & heure , ce 
qu’il met au has de la requcte. 

La partie paurfuivant en confcqucnce de cette Ordonnance , donne 
aflignntion a I’autre partie, pour comparoir au jour Sc a l’lieure marques, 
pour fubir interrogatoire , & Ini donne copie , tant de i’Ordonnance , 
que des faits 8c articles. Cette adignation ne doit point etre donnee au 
domicile du Procureur , mais au domicile de la partie qu’on veut faire 
interroger, 011 a fa perfonne, ibid. art. 3. 

La perfonne affignee doit comparoir au jour & a Pheure indiquee cn 
Plibtel du Juge , pour fubir interrogatoire. Elle ell tenue de repondre de 
yive voix , 8c non par Procureur ou par ccrit, ibid. art. 6. 

Si eile ne pent comparoir, elle doit faire prefenter un exoine , c’ell-a- 
dire , un certiiicat de Pimpuiflancc ou elle ell de comparoir , donne par 
un Medecin ou Cbirurgien, 8 c le Juge doit ordonner alors qu’ilsfe tranf- 
portcra au domicile de la partie , mane art. 

La partie ctant comparue, le Commillaire Iui fait preter ferment, Pin* 
terroge fur chacun des faits dont il lui a etc donne copie , 8 c fait redi- 
ger, par le Greflier, Ies reponfes fur cbacun defdits faits ; il peut mcme 
Pintcrroger d’ofiice fur des faits qui ne Iui aient point etc communiques, 
'ibid, art , 7, 8c les reponfes doiyent ctre pre'eijes & pertinentes , ibid % 


art* 8. 


Si la partie comparoit , mais refufe de repondre, foit a tous, foit a 
quclqu’un des faits pour quelque raifon que ce foit, V. G. parce qu’ils 
ne font pas pertinents , le Commiflaire doit renvoyer la partie a I’ Au- 
dience, pour llatuer fur Pincident, 8c s’il ell juge que les faits font perti- 
nents., elle fera ^enue de comparoir de nouveau, 8c on obfervera la memo 
procedure. 


§• v. 

Des effets des interrogatoires . 

L’effet de ces interrogatoires ell de tirer une preuve contre la partie 

qui on le fait fubir, qui peut refulter des aveux 8c confellions contenus 
dans fes reponfes. 

On peut aufll tirer des arguments contr’elle, des contradidions qui fe 
frouveroient^ans fes reponfes, 

Au furplus , celui qui fait fubir a fa partie cet interrogatoire , n’entend 
pas s’en rapporter a ce qu’elle repondra $ en quoi cet interrogatoire e(| 
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trcs-diflerent du ferment decifoire. Cell pourquoi cet interrogatoire ne 
peut faire de preuve quc contre la partie qui le fubit , & non point en fa 
faveur: on ne peut pas ncanmoins fmcoper ou divifer fes reponfesj ia 
partie , qui veut en tirer avantage , doit prendre ces reponfes en entier , 
6c elle ne peut tirer avantage d’une partie dc ia reponle , fi elle rejetto 
l^utre. 

§. v I. 

De la peine dc la partie qui refufe de comparoir ou de rlpondre . 

Lorfque Ia partie afllgnce nc comparoit pas, ou qu’ellc refufe de repon* 
dre, fans en dire la rail on , mcme clepuis que le fail* a ete juge pertinent, 
ie Juge en doit dreltcr un proces-verbai fommaire , fans qu’il foit befoin 
d’ordonner quc la partie fera reaffignee, 6c, iors du jugement, ii doit tenir 
ies faits pour averes 6c confcfles , ibid, art. 4. II faut excepterle casouim 
tutcur clt en caufe pour fon mineurj car, quoiqu’il refufe de repondre , 
Ies faits ne peuvent eire tenns pour averes au prejudice du mineur. 11 
en faut audi exccpter Ies maticres beneliciales. F'oye^ Bornier fur le tit . 
10 de VOrdonnance , ibid. 

La partie ncanmoins peut evitcr cette peine cn fe prefen tant avant Ie 
jugement, ou mcmc fur I'appel , pour fubir interrogatoire : elle y doit etre 
recue fans retarder 1c jugement du proces, 6c a la charge dc payer par 
elle Ies frais de rinterrogatoire, d’en donner copie a la partie, 6c de rern- 
bourfer Ies frais du premier Proces- verbal fans repetition, ibid. an. y. 
Foyer aulTi Ie Proccs-verbal dc VOrdonnance , pag. 210. 

La partie qui veut fe lervir de rinterrogatoire, en Icvc Ie Proces-ver- 
bai , le (igniiic & cn fait lecture a P Audience, ou li c’clt cn proces par 
ecrit , elle Ie produit par production nouvellc. En caufe cP Audience, ies 
inductions tirees d’un interrogatoire , doivent fe plaider & fe contrcdife 
verbalemcnt par Ies Avocats, 6c non par des ecriturcs llgniliees. 

Article VI. 

Dcs appointements cn droit 5 a mettre , & autre s . 

Lorfque Ies Juges, fur la plakloirie des Avocats, ne fe trouvent pas 
adez inftruits pour juger la cautc, parce qu’elle elt de trop difficile difeuf- 
fion, ils prononcent Pappointcment en droit, 011 a mettre, ou de delibercj 
quelqncfois mcme ils renvoient les parties devant Ieurs Avocats Sc Pro- 
cureurs, ou devant des arbitres, pour Ies entendre 6c regle;j. 
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§. I. 

Ce que c'eft que I’appointement ett droit , ou a mettre. 




L’appointement en droit, ell une fentence interlocutoire , par Iaquelle 
le Juge , qui ne fe trouve pas alTez plernement inftruit de la caufe pour 
pouvoir la juger a 1’ Audience, ordonne que les parties produiront clia- 
cune ieurs titres & pieces , & donneront fommairement par ecrit les 
moyens de droit, fur lefquels elles fe fondent. 

L’appointement a mettre , ell aufli upe fentence interlocutoire , par 
Iaquelle on ordojine.quc les parties mettront entre les mains de run des 
Juges, qui ont affille a 1 ’ Audience, leurs titres Sc pieces. Sc donneront 
par ecrit fommairement les moyens qu’ils en tirent. 

II fuit de ces definitions, que Pappointcment en droit ne doit avoir 
lieu, que lorfque la decifion de la caufe depend non-fculement de Pexa>r 
men de» titres Sc pieces , qui n’a pu fe faire a l 1 Audience , mais encore 
de quelques quellions de droit qui ont befoin d’etre dilcutees par des 
Avocat'. 

Dans les proces qui ne font que de faits , dependants d’un examen de 
titres Sc pieces qui ne peut fe faire a P Audience, il y a lieu a i’appoin* 
lenient a mettre. 

C’ell une regie commune a Pun & a Pautre appointement , qu’ils iiq 
peuvent ctre prononces , que lorfque 1 c Juge ne peut faire autrement ; 
car, felon POrdonnance du onze Fevrier 15 jp. art. 9. tout ce qui peut 
fe iuger a P Audience y doit etre juge. 

Dans la plupart des affaires, la loi charge Phonneur Sc la confidence 
des Juges , de prononcer ces appointements ; if y a neanmoins certaine^ 
maticres dans lefquclles il ell defendu exprefiement de les prononcer, 

Tellcs font, i°, toutes les matieres fommaires, tit . 17. art, 10, 

2 0 , Les matieres de declinatoires , renvois , incompetence , tit, 6 
art, j, 

3 0 . Les quellions fur la folvabilite dhine caution, tit, 28. art. 3. 

4 0 . Cclles fur les faits Sc reproches des temoins, tit. 23. art , 4. 

y°. Cellcs fur les rccufations de Juges, tit , 24. art. 2j, 

6°. Les caufes , ou Pon evoque Ic principal , tit. 6. art. 2. 

7 0 . Les oppofitions a la publication des Monitoires , tit, 7. art . 8. & 
9, de L'Ordonnance .de 1670, 

8 °. En matrere d’aidcs dans les Elections , fauf les cas exprrmes par la 
Declaration du 30 Janvier 1717, regillrce en la Cour des Aides, le 20 
Fevrier fliivant. 

Enfin , dais les caufes qui fe jugent par defam^ tit. 7. art . 4, de VOr* 
^nuance de 166 j. 

On 
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Mut pren.dre { m appojptem^is au ^S^SMT^v^nt etre 
|t0iloiic?& a PAudience mr les pkfdoiiie* 011 

Procureurs , & a la pluralite des voix, a peine de nullite,* II- art. 9. 

. II y a neanmoins quelques matieres pour lefquelles on les pfend au 
Greffej telles font ies redditions de comptes, liquidations de dommages 
& interets, appellations^ e taxes de depens, ibid, art , 10. 

Elle ordonne par Particle 9 , que les Juges delibereront fi on appoint 
tera, ou non , avant que d’ouvrir Ieurs opinions fur le'fond ; cq qui a 
introduit de peur que les parties yenant a avoir connoiflance des 
opinions , miflent tout en oeuvre pour fe procurer un Rapporteur feVo- 
rable, ou follicitaftent une evocation, Iprfqu’elles f^auroient que les Opi- 
nions n’etoient pas en leur faveur. * 

L’Ordonnance , meme article, femble refoudre la queftion, de f^avoir 
fi lorfque la caufe eft decidee de nature a etre jugee a PAudience , les 
Juges qui ont ete pour Pappointement , peuvent opiner au fond. La raifon 
de douter , eft que Popinion dont ils avoient ete , etoit un aveu qu’ils 
n’etoient pas fuffifamment inftruits de la caufe, neanmoins on doit decider 
qu’ils pourront opiner au fond, pajxe que les opinions des autres Juges 
ont pu acbever de les inftruire. 

L’inftrudion fur Pappel, d’une fentence rendue en procespar eprit, fe 
fait auffi par ecrit en caufe d’appel 5 on obtient & cet eftet un jugement 
Jnterloqutoire qui porte ; « apres que [’appellant a conclu au mat juge , Sc 
» Pautre partie au bien ]uge, le proces demeurera pour conclu 6c re » 
c’$ft ce qu’on appelle appoint ement de coticlufion . 

' Lorfque, dans une inftance appointee , Pune des parties forme de nou- 
velles cfemandes, qui font de naturf a ,&re jugeesayec la demande prin- 
cipal , on dolt pbtenir un jugement a Peftet de joindre 1 ’incident a la 
conteftatipn principals , c’eft cq qu’on appelle ay point extent de jonft'ton , 

§. I L 


De la Procedure fur Pappointement en droit. 

Apres que Pappointement a et<$ prononc<S, Ie Procureur Ie plus dili- 
gent ftgnifie a Patitre , la copie de fes avertiftements. 

On appelle avertiffement , une piece d’ecrir ire compofee parun Ayocat, 
qui contient les moyens de droit de fa partie- Enfuite Ie Procureur fait 
ion inventaire de produdion : cet inventaire eft un ade qui contient la 
defcription de tous les titres Sc pieces qu’il produit, 6 c les rolles des pie- 
ces > carles pieces produites > doivent etre cottees par premiere Sc dein iqre, 
ou par les lettres de Palphabet , Sc Pinventaire aoit contend: ces cottes ; 
cet inventaire doit etre un pen raifomie, Sc contenir en peu de mots le 
jnotif pour Iequel on produit chaquc piece, & Pindudion qu’on en tire* 
Tome HD K 
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ma!$ fi-iieTcfoit contenhf&ucune raifon it droit $ cet inventairene fe 
fignifie pas a Pautre partie , rnais il fe met dans un fac avec tous les au* 
tres titres, pieces 6 c procedures j c’eft ce qui forme la production. 

Le Procureur met cette produdion au Greffe , 6 c garde un double de 
cet in ventaire pour la furete de ces pieces. Le Greftier doit les cofta- 
tionner , & ecrire fur chacune , apportee au Greffe : il eft defendu de faire 
des produdions en blanc, tit . u. art . 33 , a peine d’amende contre le 
Procureur, contre Ie Greffier qui rec^oit les produdions. Vojye^ le 
Proces -verbal de VOrdonnance , pag, 379. 

Aulfi-tot que la produdion de Tune des parties eft au Greffe , le Pre* 
fident peqt diftribuer le proces a Pun des Juges du Tribunal , qui s’en 
charge fur le regiftrg du Greffe : mais il attend ordinairement qu’il y ait 
un certain nombre de proces au Greffe , pour faire cette diftribution. 

Lorfque Paffaire requiert celerite , la partie prefente requete, pour que 
le proces foit diftribuc extraordinairement : on met viennent , fur cette 
xequete j 6 c fur un fimple ade , Pincident eft porte a I’ Audience , & ii y 
eft ftatue. 

Lorfque le Procureur a mis fa produdion au Greffe , il fignifie a Pautre 
Procureur qu’il a produit 5 c’eft ce qui s’appelle a3e de produit . 

Lorfque le proces a ete diftribue , le Procureur doit auffi ie fignifier 
avec Ie nom du Rapporteur. 

C’eft du jour de la fignification de I’ade de produit, que court le 
delai qu’a Pautre partie pour produire de fon cote , repondre aux aver- 
tiffements , fournir les contredits contre les titres 6 c pieces de la partie qui 
a produit. 

Ces contredits ne peuvent ^tre fairs que par les Avocats , 6 c les Pro- 
curers ne peuvent pretendre avoir Ie droit de les faire concurremeiit 
avec eux, fuivant Ie Reglement du 28 Novembre 1693, car ce Regle- 
ment dit Ie contraire j en voici les propres termes: « Les Avocats feront 
» les griefs, caufes d’appel, moyens de requete civile, reponfes, contre- 
» dits , falvations , avertiffements , &c. » 

Ces contredits doivent fe fignifier au Procureur de Pautre parties Ie delai 
pour les donner eft de huitaine, non compris les delais de fignification. 

^ Apres ce delai expire , Ie Rapporteur peut juger Paffaire , fur la feule 
produdion de la partie qui a produit, fans qu’il foit neceflaire de faire 
aucune fommation a la partie qui n’a pas produit , ni d’obtenir un juge- 
ment qui la declare forclo fe de produire , tit . 14. art . 8. 

L’©rdonnance declare ces procedures inutiles, & veut que la partie 
qui n’a pas produit dans Ie delai, en foit fordofe de plein droit . 

Elle peut neanmoins, apres Ie delai, lorfque Paffaire n’eft pas jugee, 
fignifier les reponfes aux avertiffements, ou contredits, 6 c produire de fon 
cote, foit at; Greffe , ft Paffaire n’eft pas encore diftribuee, foit entre les 
mains du Rapporteur, fi elle I’eft. - ^ 

Du jour de la fignification de I’ade de produit de Pautre partie , court 
ie delai de huitaine qu’a Pautre partie pour fournir fes falvations, c’eft-a- 
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dire > fes reponfes dux contredits fignifi^s, & pour contredire, de fon cdte^ 
il produdion de cette partie $ ces falvations doivenifc fignifij£e$ 
comme Ies contredits , finon elles doivent etre rejettees du proems, ibid, 
art. 1 2; elies font du miniftere des Avocats. Reglement at 169$ , 
deffus cite . 

*Le Procureur de chaque partie, peut prendre communication de la 
ptodudion de la partie adverfe , mais elle ne doit pas lui etre accordee 
fi elie n’a produit, ou renonce de produire, e’eft-a-dire, fignifie par 
un ade figne de fon Procureur qu’elle n’a rien a produire , 8c qu’elle fe 
referve feulement de contredire la produdion de la partie adverfe , ibid, 
art . 9. 

L’Ordonnance veut, ibid, art . 10 , que cette communication fe fade 
par les mains du Rapporteur , 8c que la produdion ne foit pas commu- 
niquee au Procureur fur fon recepiffe. Le motif a e*e afin que le retarde- 
ment qu’apporteroient Ies parties a rendre Ies produdions qui Ieur auroient 
he communiquees , ne retardat pas ie jugement du proces, Monfieur Ie 
Premier Prefidem remontra , lors des conferences , que cet article feroit 
impoffible dans Pexecution , aufli ne s’execute-t-il pas ; mais on oblige 
Ies parties par des executoires d’une fomme par chacun jour de retard , a 
rendre les proces qui Ieur ont ete communiques ; 8c on decerne , en 
certains cas , une contrainte par corps. 

Les Procureurs peuvent auffi, fur Ieur recepifle, reftrer des mains du 
Rapporteur Ieur propre produdion , pour repondre a cc qui Ieur eft 
fignifie de la part de la partie adverfe. 

Lorfque , depuis l’appointemem , l’une des parties a quelque demande 
incidente , ou appellation incidente a former , il la forme par une requete 
qu’il produit par produdion nouvelle entre les mains du Rapporteur, 
avec les pieces qui y fervent de fondement , enfembie un inventaire de 
cette produdion , 8c il fignifie Ie tout a Pautre partie. 

Ceft une difference qu’il y a entre une production nouvelle 8c une pro- 
duction principale , qui ne fe fignifie pas , mais qui fe communique par 
ies mains du Rapporteur. 

Le Rapporteur rapport cette requete a la Chambre , 8c , s’il eft juge 
que cette demande incidente foit connexe a I’affaire principale, on rend, 
fans frais, un Reglement portant que Pautre partie ripondra , produira & 
ecrira de fa part , dans trois jours, ou autre plus bref delai, a Pincident 
qui fera joint au principal. 

S’il n’y a point de connexite , on renvoyera devant Ie premier Juge. 

Dans notre Siege, cen’eft point fur Ie rapport du Rapporteur, mais a 
PAudience, qu’on prend ce Reglement, qu’on appelle appointemtnt ett 
droit & joint. 

Ceci contient une feconde difference par rapport aux produdions nou- 
velles* &Pegard defquelles Ie delai, pour y repondre, n’efjl que de troh 
jours, au lieu qu’il eft de huitaine pour les produdions principales* 

Kij 
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Lapa rtie, a qui cette production nouvelle eft fignifiee , ne doit y repon- 
par une Ample requete , tit. 1 1 , art . 2 5 , ce qui fait une troiiieme 
difference. 

Pareillement, ft depuis que Tune des parties a produit, eHe decouvre 
de nouvelles pieces , die les produit par une Ample requete qui fera Agnfc* 
Ace & jointe au proces en la forme ci-ddTus dite, Sc 1 ’autre partie y repon- 
dra de meme dans Ie delai de trois jours par Ample requete , ibid, art* 26* 

$. 111 . 

De la Procedure fur l 9 appointement a mettre . 

* 

Lorfque Pappointement a mettre a ete prononce, Ie Procuretir Ie 
plus diligent peut produire entre les mains du Rapporteur-Commiftaire 
qui eft nomine par le jugement. 

Cette produ&ion eft compofee de6 procedures & des titres fur lefquels 
la partie fe fonde , & d’un inventaire de production qui contient lom- 
mairement 1’etat des pieces , & les arguments que la partie en tire. 

O11 ne doit faire aucunes ecritures lur cet appointement, Pinftruflion fe 
borne a ce que nous venons de dire. Le Procureur qui a produit Agnifte 
a Pautre qu’il a produit , Sc du jour de cette AgniAcation court le delai 
qu’a Pautre partie de produire, lequel delai eft de trois jours, tit . 11 , art . 
13. tit. 14, art. 7. II faut convenir cependant que Pufage a prevalu de 
faire des ecritures dans ces fortes d’appointements, comme dans les appoin- 
tements en droit, &, pour autorifer cet ufage, on cite un Arret du 22 
Fevrier 1 6py, rendu fur une deliberation de la Communaute des Procu- 
rers au Parlement, par lequel il eft ordonne que les Procureurs ne pour- 
ront produire , dans les inftances d\ippointe d mettre , fans au prealable 
Agniner les moyens qu’ils employeront , . Anon que la procedure fera 
re]ettee, & Ie Procureur prive de fes frais , meme fans repetition contre 
fa partie. 


I V. 

Des appointements de delibere dr de renvoi devant des arbitres. 

L’appointemCnt de delibere fur le ‘Bureau , eft une fentence interlocu- 
toire par laquelle , lorfque Paffaire ne peut etre facilement jugee a P Au- 
dience , 8 c ne merite pas neanmoins 4 par fa nature , un appointement a 
mettre , 011 en droit, on ordonne que les pieces des parties feront mifes 
entre les main& t d’un des Juges, pour, fur le rapport defditespieces,'en 
etre delibere, 




III. 


, E n execution de cet appointement , les Avocats charges de Paffaire , 
ou les Procureurs devroient remettre, fur le champ, ieurs pieces an 
Greffier qui les envoyeroit au Rapporteur au fortir de I’ Audience 3 mais 
ceia ne s’obferve pas 3 ies Procureurs retirent Ieurs dofliers des mains de 
P^vocat , & les envoient chez le Rapporteur apres que le jugement a 
ete fignifie. On ne fait, en execution de cet appointement, aucun invent 
taire, aucunes ecritures, 8c on ne fignifie aucun ade. Sil’on faifoit nean- 
moins quelqu’a&e deprocedure, quelque demande incidente, il faudroit 
faire juger qu’elle feroit jointe au delibere. 

On remet les dozers au Rapporteur , tels que PAvocat les ayoit 3 c’eft 
pourquoi, ces appointements ne forment pas un proccs par ecrit 3 la caufe, 
nonobftant cet appointement , eft une caufe verbale. 

Le Rapporteur, iorfqu’on lui a remis les pieces, rapporte I’aflaire en la 
Chambre du Confeil3 fur fon rapport, Paffaire eft jugee fans frais 8c fans 
epices 3 il en drefte le jugement qui fe prononce a la prochaine Au- 
dience , 8c s’ecrit fur le plumitif de P Audience avec les autres caufes qui 
s’y jugent. 

Ces appointements de delibere fur le Bureau , ont lieu principale- 
ment dans les matieres fommaires. Les bons Juges les permettent aufti 
dans les matieres ordinaires , Iorfqu’ils croient que la ftmple vue des 
pieces les inftruira fuffifamment pour les mettre en etat d.e juger , 8c ils 
evitent, par ce moyen, aux parties les frais que caufent les appointements 
en droit 8c d mettre . 

II y a une autre efpece de delibere: quelquefois les Juges, pour mieux 
difcuter Paffaire qui vient d’etre plaidee, font retirer lAudience , pren- 
nent les pieces, &, apres avoir muremem delibere, font rentrer l’Audience 
8c prononcent la fentence. 

II y a certaines caufes que les Juges renvoient devant les Avocats des 
parties , ou devant quelques autres perfonnes pour etre terminees par 
Ieurs avis lorfque le jugement de renvoi a cte prononce, les parties remet- 
tent Ieurs pieces aux arbitres qui donnent Ieurs avis par ecrit 3 la partie qui 
en pourfuit Pexecution , le fignifie a I’autre , 8 c donne un avenir a 1 ’ Au-* 
dience, pour y faire prononcer Phomologation de cet avis. 
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CH A PITRE IV. 


Comment les Injlances font interrompues , reprifes ou pfrimeis. 


Article premier. 


De r interruption des Injlances t 

Les inflances pevfvent etre interrompues, ou par des Lettres d’Etat, ou 
par la mort & le changement d’etat, foit des parties, foit des Procureurs. 

Section premiere. 

Des Lettres d'Etat . 

§. I* 

Ce que e'efi , k qui & comment elles s'accordent & fe prorogent . 

Les Lettres d’Etat font des Lettres par Iefquelles le Roi ordonne qu’il 
foit furcis , pendant un certain temps , a toutes pourfuites contre celui 
qui les a obtenues. 

Elies font appellees Lettres IE tat, ou parce que le proces doit de-* 
meurer dans le mime ctat qu’ii etoit Iorfqu’on les a fignifiees , pendant 
tout le temps de la furfeance , qu parce qu’elles font accordees a des per- 
fonnes occupees au fervice de VEtat* Quelques anciennes Ordonnances 
les appellent Lettres de furfeance . Voyez la Declaration du Roi , du 23 
Decembre 1702 , fervant de Reglement pour les Lettres d'Etat. 

Elies ne doivent etre accordees qu’aux Officiers fervant aduellement 
darts les troupes fur terre ou fur mer , Sc a des perfonnes employees hors 
de leur refidence a des affaires importantes, pour le fervice du Roi : 
elles ne peuvent etre expedites qu’apres qu’elles ont ete fignees du tres- 
expres commandement du Roi, par le Secretaire d’Etat r Mime Decla- 
ration de 1702, art. I & 2. 

Elles s’accordent pour le temps de fix mois qui courent du jour de leur 
date , & elles ne peuvent etre jjjarogees par de nouvelfos Lettres , plutot 
que quinze flours avant i’expiration du temps des premieres, 8 c en cas de 
continuation, de fervice a#uel. Mime Declaration , art . 3. 

II ne peut y avoir lieu a cette prorogation , lorfque la furfeance a ete 
levee par Arret du Confeil d’Etat $ & les Lettres obtenues depuis PArret, 
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nepewenM#^ "pour les affaires pour lefquellesla furfeance auroit 
ete Iev^e , mais feulement pour celles que I’impetrant pourroit avoir d’ail- 
leurs, ibid, art. 27. 

II en eft de meme, lorfque celui qui les a obtenues s’en eft defifte, 
ibid. art. io« 


§. II. 

A qui peuvent fervir les Lettres d'Etat , contre qui & pour 
quelles affaires ? 

Les Lettres d’Etat ne peuvent fervir qu’a celui qui les a obtenues pour 
fes propres affaires. & pour celles de fa femme, quoique feparee de Iur, 
pour les affaires qu’elle auroit contre d’autres que contre fon mari , ibid, 
are. 6 & 7. 

Mais elles ne peuvent fervir aux peres Sc meres , ni autres parents de 
celui qui les a obtenues, ni a fes coobliges Sc cautions, ibid, art . 6. 

Elies ne lui peuvent fervir que pour les propres affaires. Sc non pour 
celles de fes pupilles, ibid. art. 8. 

Elies ne peuvent arreter Ie cours meme des infiances , dans Iefquelles 
I’impetrant auroit interet , lorfqu’il n’a point ete re$u partie intervenante 
Sc donne copie du litre fur lequel eft fondee fon intervention , ibid. art. 
18, Si ce titre d’intervention eft une ceffion ou tranfport, il faut, oil 
qu’elle foit contenue dans un contrat de mariage, ou partage de familie, 
ou qu’elle foit anterieure de fix mois a la fignitication des Lettres d’Etat, 
ft Ie titre eft pardevant Notaires, Sc d’un an du jour qu’il aura etc reconnu 
en juftice , s’il eft fous feing-prive , ibid, art . ip. 

Les Lettres d’Etat ne peuvent etre oppofees dans les affaires 011 Ie 
Roi a interet, ni dans celles ou les hopitaux de Paris font interefles, ibid 
art . 4 & 24. 

Elies ne peuvent fervir a 1 ’impetrant , ni en matiere criminelle , ni en 
jfiatiere de faux incident , en matiere civile , ibid. art. 5 , ni en matiere 
de partage de fucceffion, ibid. art. 21 ; ni en matiere de reftitution de 
dot , paiement de douaire , Sc conventions matrimoniales , ibid. art. 2 2 ; 
ni lorfqu’il s’agit du paiement des legitimes des puines, de penfions via- 
geres , aliments , medicaments , frais funeraires , gages de domeftiques , 
journees d’artifans , Ioyers de maifons , arrerages de rentes Seigneuriales 
Sc foncieres , Sc redevances de baux emphiteotiques ; de merae lorfqu’il 
s’agit de reliquats de compte de tutelle , ou menje d’inftance en reddition 
de compte, ibid, art . 20. & an. ip du tit. 29. Ordonnance 4 de 1667 > n * 
pour maniement de deniers. publics , depots neceffaires , cautions judi- 
ciaires, lettres Sc billets de change, Sc execution de fociete de commerce, 
ibid. art. 23. Elies ne peilvent non plus retarder Ie paiement du prix 
des biens immeubles que 1’impetrant auroit acquis en juftice, ou meme 
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volqntairemcnt , ibid \ art. 14; encore moins Ie charge. dontH 

eft revctu , ou Ie paiement d'un Brevet de retenue tur ladite charge, ibid, 
an . 13. Ceux qui ont interne une demande en retrait Iignager ou feodal, 
jne peuvent fe fervir de Lettres d’Etat , pour retarder fe rembourfement 
qu’ils doivent faire a I’acquereur , ibid. art. 15* j 1 ni les oppofants a yn 
dec ret, ou a nne faifie mobiliaire pour retarder les pourfuites 8c la vente, 
ibid . art . 16 Sc 1 7. 

§. HI. 

De I’effet des Lettres d'Etat. 

K 

L’efFet des Lettres d’Etat eft d’empecher , du jour de leur fi^nifica- 
tion , toutes les pourfuites des parties a qui elles font fignifiees , a peine 
de nullite des procedures qu’ elles feroient, Sc de tous depens, dommages 
8c interets , Sc fans qu’elles puftent s’aider des jugements qui feroient 
intervenus au prejudice de ces Lettres , ibid, art 26. 

Ce qui a lieu , quand merne ces Lettres feroient debattues d’obreption 
8c de fubreption, pour autres cas que ceux ci-deftus fpecifies , fauf aux 
parties a fe retirer devers Ie Roi fans retardation de 1 ’effet defdites Lettres, 
ibid. art. 2 6. 

Elles ne peuvent pourtant arreter Ie jugement deiinitif, ft les Juges qnt 
commence les opinions avant la fignification , ibid. art. n* 

Sectiqn II, 

De l % interruption des Injlances par mart on changement d’Etat. 

Lorfque, pendant Ie cours d’une inftance, qui n’eft pas encore en etat, 
d’etre jugee, 1’une des parties vient a mourir , des~Iors Ie Procureur du 
mort ne peut plus faire aucune procedure , car e’eft une regie generate 
de droit que Ic mandat Unit par la mort du mandant j neanmoins Iorf-» 

. qu?il ignore la mort , ia procedure qu’il fait peut etre valable. 

Pareillement l’autre partie ne peut plus faire de procedure contre la 
partie dont on iui a fignifie Ia mort, car on ne peut pas plaider centre les 
morts j mais , tant qu’on ne Iui a pas fignifie , la procedure qu’elle fait , 
quoique depuis la mort, eft valable, car eile peut pretendre I’avoir ignore ^ 
tit. 26, art. 2 & 3. 

L’article 2 porte , qu^fi Ia caufe , inftance , ou proccsne font en etat, 
les procedures faites depuis le deces de Tune des parties font nulI^s , s’d 
n’y a reprify. 

L’art. 3 ap^orte ce temperamment, que le Procureur quiftjaurale deces 
feta tenu de le fignrfier a l’autre, & que les pourfuites feront valables, 
jufqu^au jour de ia fignification, 

1 * Tout 
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Tout ce qui vient d’etre dit de la mort , reqoit pareillemcnt application 
iu cas auquei une Idle , on une veuve qui feroit en inftance, vieinjroit a 
fe marier* car, paifant par fon manage fous la puiflance de Ton mari, elle 
ti’a plus Ugltimam Jlandi in judicio perfonam ; elle n’eft plus capable d’efter 
en jugement fans Ton mari , fous la puiflance' duquel elle eft paflee $ e’eft 
}3ourquorfon Procureur, qui ft;ait Ton changement d’etat , ne peut plus faire 
aucune procedure pour elle , & 1’autre Procureur n ’en peut plus fair# 
contre elle, des qu’on lui a flgnifie Ton changement d’etat. 

II en eft de meme , lorfqu’une perfonne qui etoit en inftance , non en 
fonpropre nom , mais en quelque quaiite , comme de tuteur , de fabricier > 
cede pendant I’inftance d’avoir cette quaiite par la majorite de fon mi- 
neur , ou par la fubrogation de nouveaux fabriciers ; il ne -peut plus des- 
Jors proceder, & Ies procedures faites contre lui p^r Pautre part ie, a qui 
J’on a fignifie que fa quaiite a cefle , font pareillement nulles. * 

Une inftance eft interrompue, non-feulemcnt par la mort, Ie change- 
ment d’etat & de quaiite de l’une des parties , elle l’eft aufti par la mort 
de I’un des deux Procureurs, ou iorfqu’il cefle de pouvoir faire fes fonc-- 
tions, foit qu’il ait refigne fon office a un Succefleur qui s’eft fait rece- 
voir en fa place, foit parce qu’il a ete interdit; la partie de ce Procureur 
fe trouvant par-la fans defenfenr, I’autre ne peut plus pourfuivre fes pro- 
cedures ; il n’eft pas meme neceffaire que cette mort du Procureur , 
ou ce changement d’etat foit fignifie , car cela ne peut s’ignorer dans une 
Jurifdidion. 

A I’egard de la revocation qu’une partie fait de fon Procureur, la flgnf- 
lication qui en eft faite a la partie adverfe eft fans effet , ii elle n’eft 
accompagnee de la conftitution d’un nouveau Procureur, 6c fans cela, la 
partie adverfe peut continuer la procedure, 6c iignifier valablement au 
Procureur revoque , afin qu’il ne foit pas au pouvoir d’une partie d’arreter 
Ie cours d’une inftance par une revocation. 

Lorfqu’une affaire eft diftribuee a un Rapporteur , elfe peut encore 
fouffrir quelqu’interruption par la mort du Rapporteur a qui elle eft diftrf* 
Luce , ou lorfqu’il reflgne fon office, ou fe deporte du rapport. En ce cas, 
Je Rapporteur , ou fes heritiers, remettent au Greffe les produdions. 

La partie , qui veut after en avant , prefente requete, fur Iaquelle elle 
fait diftribuer le proccs a un autre Rapporteur , 8c elle en donnp avis a 
J’autre partie par a#e de Procureur a Procureur* 


t* 
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Section III. 

J)es reprifes £ infiances & confutation de nouveau Procureur. 

§. I. 

De reprifes d' in fiances. 

La mort , Oil le changement d’etat d’une des parties , n’eteint pas I’in^ 
tance, elle no fait que i’interrompre , jufqu’a ce que les perfonnes qui 
fuccedent aux droits, de ia partie i’aient repris , ou aient cte condamnees 
a la reprendre. 

Del;i il fuit qu’il y a deux efpeces de reprifes : la reprife volontaire y & 
la reprife forcee. 

La reprife volontaire eft Ia declaration que font les heritiers, ou autrea 
fucceifeurs univerfels , qu’ils reprennent l’inftance dans laquelle le defunt 
ctoit panic, & entendent ia pourfuivre. 

. Je ne penfepas que les fuccefteurs, a titre fingulier, puiflent reprendre 
1’inftance, ils peuvent feulement intervenirj maisles fuccefteurs univerfels 
peuvent la reprendre , du chef de la partie decedee , tels que les Icga- 
•taires univerfels qui reprenilent l’inftance par elle commencee, Sc decia- 
rent qu’ils entendent la pourfuivre fuivant les derniers ^rremenu. 

On n’en excepte pas me me les inftances de reparation d’habitation , dans 
lefqtielles l’hcritier , ou Ie legataire univerfel de Ia femme peuvent, apres 
fon deces, reprendre 1’inftance, a caufe des deman des acceffoires a cette 
feparatiou, ainfi qu’il a etc juge par Arret du 28 Mai 1746, au profit du 
Sr. de Bouiile, legataire univerfel de la Marqtiife du Pont-du-Chateau. 

La reprife d’inftance fe fait au Greffe par Ie Procureur qui y comparoit 
pour la faire ; Ie Greffier lui eii dclivre un ade qu’on appelle ade de reprife 
d' infiance ; le Procureur lignifie cet ade au Procureur de i’autre partie , Sc 
des ce moment , fans qu’il foit befoin qu’il intervienne aucun jugement, 
1 ’inftance eft reprife & peut fe pourfuivre, de part Sc d’autre, fur les 
derniers errements. 

Le mineur devernt majeur, doit reprendre, de cette maniere, 1 ’inf- 
tance commencee par fon tuteur $ Arret rendu en la Grand' Chambre le 26 
Mai i7Jp i de meme , un mari, cede commencee par fa femme j des fuc- 
cefteurs, ou adminiftrateurs , celle commencee par leurs prcdecefieurs. 

Lorfque les heritiers 011 autres fuccefteurs univerfels de Ia'perfonne de- 
cedee ne reprennent pas 1 ’inftance a fa place , I’autre partie peut les aflig- 
ner devant le Juge , ou elle eft pendante , pour qu’ils ioient tenus de ia 
reprendre. ^ 

II faut donner copie par Pexploit d’aflignation du dernier ade de proce- 
dure, pour juftifier que 1’inftance fubfifte & n’eft pas perimee : la procedure; 
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te faft fur cette affignation comme fur toute autre deman de ; & fur cette 
deinande en reprife d’inftance, intervient fentence qui ordonne que l’inf- 
tance demeurera , pour reprife , avec ces heritiers , ou fucceft'eurs univer- 
fels de ia partie dccedee. 

Si les perfonnes affignees en reprife d’inftance , comme heritiers de 
!£ perfonne dccedee , rapportoient une renonciation a la fucceffion , ie 
demandeur , en reprife d’inftance , doit faire creer un curateur a la fuc* 
£effion vacante , Paffigner en reprife d’inftance, & fuiyre contre Iui. 

Lorfque Pinftance eft interrompue , non de Ia part d’une des parties, 
mais de Ia part de fon Procureur qui ell mort , ou a refigne fon office , on 
a ete interdit, la partie peut faire cefter cette interruption par un ade 
de conffitution de nouveau Procureur ; fi elle n’en conftitue pas, Pautre 
partie peut Paffigner en conffitution; faute par elle#de Ie faire, dans Ie 
delai de POrdonnance , Ic demandeur peut prendre defaut contrt 1% 
partie. 

II y a lieu de penfer que ce droit d’affigner en reprife d’inftance , 011 en 
conftitution de nouveau Procureur, fe preferit par 30 ans, comme les 
autres a&ions. 

II n’y a lieu a ces deux affignations que lorfque la partie ou Ie Procu- 
reur font morts , avant que i’affaire fut en etat d’etre jugee ; car , fi elle 
ctoit en etat, ces affignations feroient inutiles, tit, 26 , art. 1 , 

Un proces par ecrit eft en etat d’etre juge, lorfque les parties ont ecrit, 
produit, fourni de contredits Sc falvations , ou lorfque , par Pexpiratiou 
^es delais , pour les fournir , elles en font de plein droit forclofes. 

Une caufe verbale eft auffi en etat d’etre Jugee, lorfque, fur la plar- 
doirie a PAudience, les pieces ont etc mifes entre les mains du Rappor- 
teur, *pour en etre delibere fur Ie Bureau; mais une caufe verbale 
^>oint pn etat d’eUc jugee, lorfcju’elle n’eft point entiprement plaidee* 

Section IV. 

Des peremptions d' infiance. 

§. I. 

Ce que c’efl \ 

X»a peremption d’inftance eft Pextindion d’une inftance , par une dif- 
continuation de procedures, pendant trois ans, h. compter du dernier ade, 
I, properandum , §. 1. Cod, de Judiciis . Voyez a ce fujet POrdonnance de 
jy3p; celle de Rouffillon de Pannee iy6$ , 6c principalement Parretc du 
$8 Mars 16^2, qui a fixe Ia Jurilprudence fur ce point. ') 

II ne faut pas confondre V injlance avec Va&ion, X»’adion eft Ie droit 
on* i de, dejtn^nde^ quefijue chofe en juftice, I’intoice n’eft pas co 

h $ 
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droit mcme, mais la demande qui eft formee en juftice, ell execution 
8 c en yertu cle ce droit. 

La di (continuation cte procedure pendant trois ans , perime 8 c eteint 
Pinftance, met ies chofes au meme etat que s’il n’y en avoit jamais eu, 
mais elie n’cteint pas l’adion ; c’eft pourquoi celui qui a donne une de- 
mande, <Sc qui a iaifte pcrimer fon inftance, ne peutpas, a layerite, fuiv& 
fa procedure 3 mais ii pcut donner une nouvelie demande, parce que la 
prefcription n’a perime que Pinftance , 8 c n’a pas eteint fon adion. 

Ii arrive neanmoins queiquefois que la prefcription de Pinftance occa- 
fionne indiredement Pcxtindion de Padion ; car ft une demande a etc 
donnee avant l’accompliftement du temps par lequel Padion fe preferit, 
8 c que la demande tombe en peremption , apres Paccompliftement du 
temps de la prefcription de Padion, la peremption, en ce cas, occa- 
lionne indiredement Pextindron de Padion en detruifant Peflet de la 
demande qui auroit interrompu la prefcription de l’adion» 

§. I I. 

Quelles infiances peuvent tomler en peremption* 

'On avoit doutc autrefois ft Pexploit de demande donne a quelqu’un, fur 
lequel il ne feroit intervenu aucune conftitution de Procureur, ni aucune 
prefentation de la part d’aucune partie , pouvoit former une inftance fujette 
a peremption. 

Mais Particle i r . de Parretc de la Cour du 28 Mars a declare qu’il y 
avoit lieu en ce cas a la peremption, 8 c que la difeontinuation de procedure 
fur cette demande , ne pouvoit perpetuer, ni proroger Padion , ni memo 
inteiTompre la prefcription. 1 

II n’eft pas douteux qu’un fimple commandement ne tombe pas en 
peremption, car ce n’eft pas une inftance. 

Les inftances fe periment en quelques Jurifdidions qiPelles foient for- 
mees , meme celles qui font pendantes aux Officiaiites, car les Official) x 
font- obliges de fe conformer aux Ordonnances. Ordonnance de 1667 . tic* 
I , art . l. 

II en eft de meme de celles qui font devant des arbitres , ils doivent 
pareillement fe conformer aux Ordonnances. 

Les inftances d’appel y font fiijettes comme celles des caufes princi- 
pales , lorfqu’il y a affignation fur Pappel 8 c que Pappeliant fe laifle anti- 
ciper. Arrh du ip Mars 1742. Mais , s’il n’y a eu aucune &ffignattan\ 
il n’y a pas lieu <1 la peremption, car un fimple ade d’appel n’eft pas une 
inftance. 

Les inftances pendantes devant le Juge de qui on petit appcller , font 
fujettes a peremption, meme apres qu’elles ont ete miles en etat d’etre ju- 
gee s, car il n’a tenu qu’a la partie de la faire juger en faifant un? fom- 
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Itmtion du Juge dejuger , & en appellant comme de dim de jufiics au cas 
qu’il n’eut pas derere a ceite fommation. La partie qui n’a pas fait cette 
procedure , doit fe i’imputer , & 1 ’inAance fe perime. 

Mais TinAance pendante en une Cour Souveraine , diAribuce a un Rap- 
porteur, lorfqu’clle eil cn etat d’etre jugce, n’cA plus fujette a peremption; 
»c£r il lie depend phis de la partie de la faire juger , ne pouvant y avoir 
lieu a Tappellation de deni de juflice d’nne Cour Souveraine; on lie pent 
done imputer a la partie aucune negligence; il ne peut done y avoir lieu 
ala peremption de TinAance. Voye £ l’Arrct du 19 Fevrier 1687, au 
Journal du Palais. 

Les inAanCes dans lefquelles il s’agit des droits du Roi, ou des domaf- 
nes de Sa MajeAe , & du droit public, n’y font pas fujettes. V. G . Les 
caufes de regale, les caufes d’appel comme d’abu* Sc autres de pareille 
nature. Reglement de art . 5. 

Les faifies reelles, lorfqu’il y a etabliAement de ConimiAaire &bail 
judiciaire, n’y font pas fujettes, parce que, par cet etabliAement de Coni- 
miAaire & bail judiciaire , le faifi eA depollede de fait , & Pheritage faili 
eA mis fous la main de juAice; la difeontinuation de procedures pendant 
le temps regie pour les peremptions peut bien perimer une inAance qui 
ne git qu en procedures, mais non pas une faifie reelle qui conliAe dans 
une depoAelTion reelle. 

Mais les inAances d’oppofitions faites a cette faifie, afin de diflraire , y 
font fujettes, car elles n’ont rien de commun avec la faille reelle, & ont 
une fin bien contraire. 


§. III. 

Contre quelles perfonnes peut avoir lieu cette peremption . 

La peremption a lieu , tant contre les mineurs que contre les majeurs, 
fauf aux mineurs a avoir leur recours contre leur tuteur. Arret de Regle- 
ment du $ Jum 1703. V 1 oyei les autres Arrets rapportespar Boucbel. Cela 
eA fonde fur ce que TOrdonnance de 15*35? , art. 120. defend unites lettres 
de reAitution contre les peremptions. 

La peremption a lieu contre les communautes Laiques. Lange, Liv.s. 
Chap . 24. rapporte un Arret qui Pa juge ainfi contre les habitants de la 
paroifie de Taillefer, au Pays de la Marche , qui, ayant ete declares 
mortaillables par fentence , en avoient interjette appel au Parlement 
ou Payant laille perir , la fentence a etc confirmee par la peremption. 

A Tigard des Eglifes, des hopitaux, des fabriques, il eA fans difficult^ 
que la peremption a lieu contreux , s’il ne s’agit en Pinflance que de 
fruits Sc de jouifianccs ; mais on a juge que la peremptio^ nauroit pas 
lieu, fi elle tendoit a leur faire perdre leurs fonds. Arret du 13 Avrii 
au profit de Tfjotel-Dieu de Paris, & un autre du 23 Dccembre 
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1630, rapportes par Bjrodeau. Lett. P. n°. 14. Foye^ n&inmoins Lacom&e^ 
Ftrbo peremption, n°. 13. Ii ne paroit pas admettre cette diAindion , 8 c 
il fe fonde fur le Rcgiement de 1692 , pour decider indiAin&ement que la 
peremption a lieu contre les Religieux, les adminiArateurs des pauvres, 
& les fabricates. 

Mars dans le cas ou il ne s’agit que des revenys, la peremption a lieu 
nicine contre PEglife, 

§. I V. 

Comment s'apere la peremption ? Que lies chafes toperent & la 

couvrent / 

* 

La peremption s’opere, comme nous Pavons dit , par la difeontrnua- 
lion de procedures, pendant ie temps de trois ans; la mort des parties 
ou meme de Tune des parties, ou de ieur Procureur, qui arrive dans les 
trois ans , cmpechc la peremption ; la raifon eA , qu’il fain qu’une chofe 
exiAe pour qu’elle puirfe etre fujette a perir; ces morts interrompent 1 ’inf- 
tance , & font que , tant qu’il n’y a point de reprife , ni de conAitution 
de nouveau Procureur, il n’y a pas, en quelque fa^on , d’inAance fubfif-, 
tantc, , par confequent , il ne pent y avoir lieu pendant tout ce temps 
i la peremption : mais fi PinAance eA reprife , ou qu’on conAitue nouveau 
Procureur, il y aura lieu a la peremption , par la difeontinuation de proce^ 
dures depuis la reprife, ut fie litium finis. 

S’il n’y a point de reprife d’inAance , mais feulement une affignation 
en reprife , PinAance fera-t-ellc perimee par la drfeontinuation de proce- 
dures pendant trois ans depuis cette affignation ? Il y en a qui penfent 

S u’il n y aura de fujet a peremption que cette demande en reprife d’inf- 
ance ; d’autres penfent que la caufe principale fe perime: mais la deci-, 
Aon de cette quefiion depend de favoir A PaAignation en reprife renou^ 
velle PinAance , meme avant qu’elie ait etc declaree reprife : il me paroit 
qu’elle la renouvelle , d’ou ii fuit que PinAance principale devient dcs-Iors 
fujette h peremption. 

Toutes les autres caufcs qui interrompent une inAance , jufqu’a ce 
qu’elle foit reprife , doivent aufli empecher que , jufqu’a ce temps , ii 
puiflTe y avoir lieu a la peremption; par exemple, fi une des parties change 
d’etat, A elle paAe, par le mariage, fous puiAance de mari 5 fi Ie Pro<- 
pureur de Pune des parties religne ion office, ou eA interdit. 

La mort d’un Rapporteur eA une efpece d’interruption d’inAance £u| 
empeche la peremption jufqu’a ce qu’elle foit diAribuee a un autre. 

Les compromis que les parties ont fait pendant Ie cours de Pittance 
pour s’en rapporter a un arbitre , empechent la peremption tant que Iq 
compromis d^re , quoiqu’il n’ait pas eu d’efiet , I’arbitre n’ayant pas juge^ 
Ja raifon eA que Ie compromis a fufpendu PinAance pendant qu’il a dure a 
Pavfe de Grimaudet, Traits du Retrait lignapfer % Liy. IQ, Chap, * 
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On a jug£, 3 ans quelques efpeces particulteres * que lies accidents im* 
prevus caufes par quelques forces majeures , avoient pu empecher la 
peremption i comme fi les pieces d’un proccs etoient rellees chez un Avocat 
dont la maifon etoit inacceftible , par la contagion cle la pefle, ou fi elles 
avoient ete confumees dans un incendie. 


*11 n’eft pas douteux que la peremption eft couverte par quelqu’ade de 
procedure fignifie depuis rexpiration des trois ans par ie defendeur qui 
auroit pu i’oppofer ; car il eft cenfe par-la avoir renonce a la peremption, 
L’article q. de Parrete de 1692, en contient une difpofition : il porte 
que, « la peremption n’aura lieu, ft la partie qui a acquis la peremption-, 
* a fait quelques procedures , pourvu que ces procedures lui aient etc 
» connucs & faites par fon ordre. » 

La Jurifprudence moderne va plus loin ; car , qnoiqu’aux termes de 
Cet arrete, la peremption foit acquife de plein droit, & qu'il faut que 
celui, an profit de qui elle eft acquife, y renonce par fon fait , en faifanc 
quelques procedures ; au contraire , ii paroit qu’011 juge aujourd’Iiui an 
Parlement , que la peremption n’eft point acquife de plein droit , & 
qup tant qu’elle n’a point etc demandee par celui au profit de qui elle 
eft acquife, 1 autre partie peut la couvrir en faifant quelqu’ade de proce- 
dure. f^oye^ 1 ’Arret rendu en la Grand’Chambre , fur Ies'concluftons de 
M. Joly de Fleury , Avocat General , le 12 Aout 1737 , rapporte par 
Denizart, V erbo peremption , n°. 18. 


§. V. 


JDe V effet de la peremption* 

L'eflfet de la peremption dune premiere inftance, eft de detrurre I’infr 
lance, Sc de mettre les cbofes au meme etat, que ft Ja demand e , qui 
a introduit I’inftance , n’avoit pas etc donnee. 

Lorfqu ’une inftance eft perimee , cliaque panic pone les frais qu’elle a 
fait en cette inftance m , la peremption d’inftance n’empcche pas cependant 
qtie le demandeur ne puifle donner une nouvelle demande aux me me* 
fins , s’il eft encore temps de la donner. 

Mais fi le temps de la duree de 1 ’adion fe trouvoit expire, il ne pour* 
roit plus donner Padion , car celle qu’il a donnee etant perie Sc ne fub* 
fiftant plus , elle ne peut pas interrompre la prefeription de Padion , Sc 
il arrive par-la que la peremption , en detruifant Pinflance , detruit indi« 
redement l’adion, 

Du principe que la peremption detruit Pinftance, 8c, par confcquent, 
tout TefTet de la demande qui Pavoit formee , on peut encore tirer cette 
confequence, que les interets deJa fomme due ne peuvent Ine pretendus 
du jour de cette demande qui eft perimee, quoique Padion ne fut pas pret- 
erite , & qu on put former une nouvelle demande : Pancienne etant perimee* 
les interets ne pourront courir que du jour de la nouvelle# 
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Qtforque la peremption detruife 1’inftaiice , Ies enquetes, rapports cPex-* 

1 )erts & autres ades probatoires qui ont ete faits pendant ie cours de 
’inftance, ne laiflent pas de fubfilter, 8 c Ies parties peuvent sen fervir 
fur la nouvelle demande que le demandeur intentera, s’il eft encore dans 
Ie temps de Pintenter, coniine elles pourroient s’en fervir dans toutes les 
autres inftances qu ’elles auroient enfemble. C’eft Popinion de Barthoie, 
fur la Loi properandum , $. I. Cod \ de Judic , V oye% auili les Arrets rapp or* 
ies par Brodeau. Lett. P. n°. 38. 

La peremption ne detruit pas non pins une fentence de condamnation* 
.quoique provifionnelle ; mais il eft evident qu’elle detruit Ies jugements 
cTinftru&ion. Arrfo du 11 Dccembre 1609, rapporte par Brodeau , Lett. ]\ 
n°. if , 

A Pegard des felitences par defautj lorfqu’il y a eu un jugement qui 
a re<;u oppofant, ou que la fentence n’ayant pas ete lev£e > les parties 
ont procede comme fi elle n’eut pas ete rendue, elles tombent en pereniw 
ption. 


CHAPITRE V. 

De quelle maniere on doit proceder aux Jugements, 

Article premier,. 

De /* obligation oil font les Juges de juger , & de la forme pour Us 

y contraindre • 

• 

Il eft en joint, par POrdonnance de 1 66y , tit. 2 y. art. 1. a.tous Juges, 
tant des Cours , que des Jurifdidions inferieures , de juger les caufes qui 
font en etat d’etre jugees > a peine de repondre en ieur nom des doni~ 
mages 8c intcrcts des parties. 

La forme pour contraindre Ies Juges qui ne eonnoiffent pas , en den* 
nier reifor^ , a s’acqujtter de cette obligation , eft preferite au meme titre* 
(ire, 2, 

La partie qui veut etre jugee peut, lorfque la caufe eft en etat de 
Petre , faire deux fommations au Juge de la juger. II doit y avoir Iiuitarne 
entre Pune 8 c Pautre fommation, tarfque le Juge reffortit nuement en 
pne Cour; finon elles fe font de trois jours en trois jours, ibid , are, 4. 
t Les fommations fe font au Rapporteur , lorfqu’il y en a un a qui Iq 
proems eft diftribue ; car c ? eft de lui qu’if depend que la caufe foit jugee ? 
fi c’eftune c^ufe d’ Audience , elles fe font au President, par un Huimer, 
Oil a fon domicile , ou k fon Greffe ; elles ne doivent rien content 
jpieux a la perfonne du Jkige k qui fopt f^i^es ^ arp f % & 
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Si Ie Juge tie fatisfait p&s & c§s fommations, la partie pent appellee 
corame de deni de jullice , & intimer ie Rapporteur ou ie Preiident eq 
fon nom , pour Ie faije condamner aux dommages Sc interets refultants 
du deni de juftice , art . 4. 

La partie, qui a interjette cet appel, peut n’intimer que Ie$ parties 
d« l’iniiance , pour , fur cet appei , faire juger Ie principal en la Cour, 

Lorfque i’appel, comme de d^ni de juilice, interjette d’un Juge 
Royal qui relfortit a un Bailli Royal , il femble qu’ii devroit fe porten 
devant Ie Bailli 5 car , fuivant toutes les anciennes Ordonnances , la cor- 
redion des Juges Royaux appartient au Bailli au Siege duquel ils reilor- 
tilfent, Edit de Cremieuy art . 31, Le Grand Coutumier, P. 78, 79 , porte 
expreflement que les Baillis peuvent corriger les Prevots, ce qui ell con* 
firme par POrdonnance de 1670, qui, attribuant aux. Baillis la corredion 
des Juges Royaux , ne fait aucune didindion , Sc renferme , par confer 
quent, fous ces termes, Juges Royaux , tons les Officiers Royaux j nean- 
nioins malgre toutes ces railons , le» Pariements paroillent etre en polfef- 
lion de connoitre diredement de tous appels de deni de juilice, quoique. 
ies Juges de qui ils s’interjettent , ne relTortilTent pas nueqient en la 
Cour. 

Cette forme de contraindre les Juges a juger* ne concerne que ccux 
qui ne jugent pas en dernier redort, car il ivy a pas lieu a cet appel lorlr 
qu’ils font en dernier relfort, tels que les Prelidiaux au premier clicf de 
P-Edit , Sc il n’y a que la voie de fe pourvoir en prife a partje au 
Rarlement, 


Article II. 

Des Jugcmcnts & de leursprononciations. 

Apres les plaictoiries faites, fi la caufe ell d'Audience , ou apres Ie rapt 
port du Rapporteur, Sc la vifite des pieces, fi la caufe ell de rapport, 
le Preiident recueille les opinions des Juges. 

Lorfqu’il fe trouve parmi les Juges un pere Sc un fils, deux freres 8c 
b.eaux-freres , un oncle Sc un neveu , les opinions de ces Juges , Iorf- 
qu’ils font de menie avis, ne peuvent etre comptees que pour une. 
Edits du mois d'Aoiit 1669 , 0 de Janvier 1681 ,* Declarations du Roi du. 
Aout 1708 & Septembre 1728. 

En matiere civile, lorfque les Juges fe trouvent partages d’opinions, 
on 119 prononcer de jugement , il faut Ie renvoyer a une autre 
Chambre , ou a un autre Siege i on peut aulTi , pour epargner ies frais 
que cauferoit Ie renvoi en un autre Siege , faire venir quelqu’un des 
Juges du Siege qui ne s’y feroit pas trouve, &, apres un nouveau rap- 
port qui lui iera fait de Paffaire , prendre de nouveau ies Opinions des 
^uges , 8 c la fi^nne , afin qu$ fon opinion puifle oter Ie partage. Voye ^ 
Jotne III , JM 
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POrdonnance de Louis XII de 1498 , & PEdit de Henri II du mois de 
Fevrier 15*49. 

Lorfque Pun des avis I’emporte au moins d’une yoix, on doit former 
le jugement fur cct avis. 

S’il fe trouve partage d’opinions dans un Siege prefidial , le jugement 
cle Ia caufe doit etre renvoye au Prefidial le plus prochain j ainfi juge pcft: 
Arret du 13 Juiliet 15*87 , centre le Prefidial de Tours, qui avoit oraonne 
qu’un. proccs feroit departi par fept Avocats du Siege. 

La formule du jugement doit etre conforme aux conclufions du deman-' 
deur, lorfqu’on trouve Ia demande bien fondee, & alors le Juge doit 
prononcer, fclifant d/oit fur la demande y ou ay ant egard ala demande . 
.Lorfqu’on ne la trouve pas bien fondee , les formuies ordinaires font : 
Nous avons donne cenge de la demande , ou nous avons deboute un tel 
de fa demande , oil nous avons renvoye le defendeur de la demande d'uri 
tel ; c’ell encore une formule tres-ufitee que celle-ci : Nous avons mis les 
parties hors de Cour ; elle a meme fens que les precedentes, les termCs 
en font feulement plus doux pour le demandeur qu’on deboute de fa de- 
mandc. On fe fert ordinarrement cle cette formule, lorfqu’on ne juge pas 
a propos de condamner Je demandeur aux depens, ce qui arrive lorfque 
fa demande n’efl pas abfolunient mal fondee. 

Si Ic Juge croit cju’il foit neceflaire pour Pinftrudion de la caufe , ou 
pour I’eclairciilement cle quelques faits , d’ordonner , ou une vifite cLex- 
pert, ou uneenquete, ou un compulfoirc , ii rend 1111 jugement qu’on 
appelie interlocutoire , qui commence par ces termes : avant de faire 
droit y nous ordonnons > &c. 

Lorfque la caufe efl d’Audience , le Pref dent prononce a f Audience 
le jugement fuivant favis qui a prevafu : c’eil cette prononciation du Juge 
qui ell le jugement j il a fa perfedion atifli-tot qu’il a etc prononce con- 
tradrcloireinent. Le Juge nc pent plus le reformer apres que P Audience 
ell levee , 8c Ic Greffier rcclige ie jugement fur le regiilre de i’ Audience 
tel qu’ii a etc prononce. 

Celui qui a prefide doit, a Pifluc de [’Audience , 011 au moins dans le 
meme jour, voiple regiilre, 8c fgner 8c parapher chacun des jtigements 
prononces ledit jour, qui fe trouveront inferits , tit . 26 , art. j. 

Si le Greffer n’a pas redige exadement , le Juge refonne par des lcn- 
vois 8c ratines qu’il doit approuver. 

Lorfque dans une Audience, un autre que le Pref dent a pref de, & que 
quelcju’autre a prononce le jugement, c’eil le Juge, qui a prononce, qui 
doit faire le Vifa fur le regiilre. 

Ii ell defend 11 aux Greffiers de deJivrer aucune expedition des juge- 
ments avant qu’ils aient etc verifies. Ordonn. de 1493, cirt, 6. 

Le G reflier dans les expeditions doit ecrire tons les 110ms des Juges 
qui ont alffl| a 1’ Audience. 

Lorfque le jugement a etc rendu fur un appointe de delibere fur Ie 
Bureau, le Rapporteur Ie donne au Greffer qui le publie a la premiere 
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Audience, & Pinfcrit fur Ie regiftre^Ie I’ Audience. II doit etre vife pat 
le Juge qui ^prefidc au rapport , 8 c n’a fa perfedion que du jour qu’il eft 
ainii publie. 

Lorfque Ie jugement a ete rendu fur un appointement en droit , ou & 
mettre, le Rapporteur en doit drefler lq dictum , e’eft-a-dire Ie pro- 
nonce , 8c Ie mettre au Grefte dans trois jours, avec Ies facs duproces, 
fans qu’il puiile donner aux parties, ni a Ieur Procureur, communication 
des lacs, tic. 11. art . ip. 

Le dictum doit etre ecr.it de la main du Rapporteur fuivant POrdon* 
Jiance de Moulins, art. 63, 8c cede de 162^, art. 84. 

Le Rapporteur doit ecrire , au bas de ce dictum , le jour que Ie jugement 
Aura ete arrqte 8c rendu , tit. 26. art. 8, 

II doit auffi mettre en marge les Juges qui ont rendu Ie jugement. 

Sur Ie dictum , le Greffier drefte Ja minute du jugement qui doit etre 
date du jour qu’il a ete rendu, 8c figne de tous ies Juges. Les minutes 
?ie font lignees que du Prclident & du Rapporteur. II eft defendu aux 
Greffiers cfen donner des expeditions avant qu'elles forent fignees. Ordoti - 
fiance de Moulins , art y 6 4 . V oye ^ le Code flenii. L. y.tit. 17. $. 6. 8c les 
Ordonnances citees. 

Le Greffier avertit Ies Procurcurs du jugement, 8c Ieur cn donne com- 
munication. II lui eft defendu de faire payer des epices, ni aucune chofe 
pour cette communication. 

Chaque Procureur retire du Grcffe fa production , Sc en donne de- 
jeharge. Ileft defendu aux Greffiers de communiquer au Procureur d’uuc? 
partie , cede des parties adverfes. 

Article III. 

Des defauts & congcs+ 

S. I. 

Ce que e'eft que defant & congl , & comhien il y en a d’efpeceti 

Le defaut eft un a&e qu’on donne en juftice au demandeur de la con- 
tumacc, ou demeure, en iaquelle eft la partie affignee de fe prefenter fur 
la demande a elle donnec , ou de fournir fes defenfes , ou ae plaider a 
P Audience. De cette definition, il refulte qu’il y octrois fortes de defauts, 

i°. Celui fame de fe prefenter 3 

2°. Celni fame de defen dre ; 

5 0 . Celui fame de venir plaider. 

Le conge eft fade qui eft donne au defendeur , e’eft- a«idire, ala par- 
tie affignee de la contumace, ou demeure, en Iaquelle eftie demandeur, 
g\i de Je prqfenter^ e’eft-a-dire, de faire inferire Ic 110m de fon Procuremt 

M ij 
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fur fe regiflre des prefentations, ou*de donner copie des pieces juftifica- 
tives de fa demande , dans Ies delais portes par 1’Qrdonnanc*,, ou deplai-* 
der aPechCance de I’affignation. 


$. 1 I. 

V 

t)u defaut faute de fe frefenttr* 

La partie affignee dans Ie delai de Paffignation doit conflituer Procu- 
tcur , & quinzaine apres , dans Ies Cours , ou huitaine dans Ies autres 
Jurifdi&ions , ie Procureur doit fe presenter Sc fe faire infcrire fur Ie regiflre 
du Greffe des prefenjations. Huitaine ou quinzaine apres que ce delai efl 
expird , s’il n’y a point de Procureur de prefente fur le regiflre des pre- 
fentations de la part de ia partie affignee , ie demandeur en prend un 
a&e au Greffe des prefentations qui iur eft expedie par Ie Grefficr des 
prefentations , Sc qu’on appelie un defaut . 

Dans Ies jullices fubaherncs, ou il n’y a point de Greffe des prefentations, 
lorfque la partie affignee n’a pas, dans le delai, conflitue Procureur par 
ade fignifie au Procureur du demandeur, le demandeur, huitaine apres 
i’expiration du delai , prend fon defaut a I’Audicnce , e’eft-a-dire , que le 
Jugc lui donne ade du defaut du defendeur. 

Si Ie defendeur ayoit etc affigne a un delai plus court que celni regie par 
rOrdonnance , Ie demandeur ne laifleroit pas de pouvoir prendre lbn 
defaut , mais il ne Ie pourroit prendre valablement que huitaine apres le' 
dclar de POrdonnance expire, 

Lotfqu’il y a plufieurs parties ‘affignecs fur line demande, Iefquelles de- 
meurent en dillerents iieux , qui font toutes defaut , ce defaut ne peut 
itre valablement pris que huitaine apres Ie delai, qui doit ctre regie fui- 
r ant Ia demeure de la partie Ia plus eloign ee. Regie meats du Confeil de 
i6Sj Sc 1734* 

Lorfqu’cntrc Ies parties affignees , les unes fe prefentent, Sc non Ies autres , 
le defaut ne fe prend que contre cedes qui ne fe prefentent pas. 

Apres que Ie demandeur a pris fon defaut, foit au Grefle des prefen- 
tations , foit a 1 ’Audience, il ne peut le faire jugcr , qu’aprcs un autre delai, 
qui efl encore de huitaine , lorfque celui de I’affi gnati on ell de huitaine 
8c dc quinzaine. Sc qui efl de la moitic du temps porte par le delai do 
i’aflignatioiij lorfque ce delai ell plus long, tit. 3. art. 5. 

Obfervez que dans cgs delais , on ne comprend, ni Ies termes, ni Ies 
jours de I’echeance. 

Si, depuis Ie defaut pris au Greffe , Ie defendeur perfifle dans fa contu- 
mace , & ne fait point prefenter de Procureur pendant tout Ie temps du 
delai, Ie demandeur , apres le delai expire, peut, a Ia premiere Audience, 
faire juger le vlefaut , li Ia demande fe trouve bien fondee, le Juge , 
pour Ie profit du defaut, y fera droit. Sc rendraune fentence de condam- 
uation contre Ies defaillants tit. art . 3, 



Ckapitre V. 93 

La demande efl regardce comme fuffifamment fondee, Iorfqn'clle a 
pour fondement un billet du defaillant , quoique non reconnu par Ini ; 
car fa contumace , a ne pas s’expliquer fur le billet , le fait paffer pour 
reconnu. 

Lorfque la demande n’eft pas fuffifamment bien fondee , le Juge rend 
title fentence intcrlocutoire \ fi elle eft mal fondee , il en donne conge an 
clefaillant. 

Les fentenccs Contrc les defaillants doivent etre rendues fur le champ, 
c’efl-a-dire , a TAudience, ibid . art . 3. 

II n’efl pas permis aux Juges dc prononcer fur les demandes, quand le 
dcfendeur efl defaillant , aucun appointment en droit ou a mettre.j 
mais fi la demande, conticnt plus de trois chefs, le Juge pourra la juger 
fur im appointemept a deliberer fur le Bureau , fans, epices, ibid. art. 4. 

Lorfqffil y a plufrcurs defendeurs , dont quelques-uns feulcmcnt font 
defaut, le defaut eft joint au principal, & le profit du defaut 11c fc iuge 
que par Ic jugement qui fcra rendu avec les parties comparantes. 

Lorfqu’aprcs le defaut pris au Greffe , Ic defaillant conflitue Procurcur 
Sc donne des delcnfcs , on ne fait point juger Ic defaut , Sc on precede , 
avec cette panic , dc la meme maniere que li elle cut d’abord conllitue 
Procurcur 5 elle doit feulement les frais du defaut pris contrc elle. 

5 . III. 

Du conge f ante de fe prlfentcr . 

Lorfque les demandcurs n'ctoicnfc pas obliges a la presentation , il ffy 
avoit pas lieu a cette'efpece de conge y mais li le demandeur ayoit man- 
que de conllitucr Procureur par Ion exploit de demande, la panic allig- 
nee pouvoit feulement oppofer la peine portee par POrdonnance , tit. 
n. art . n5, & fairc prononcer contre lui la nullitc de ['exploit do de- 
mande , Sc de toute la procedure du jugement rendu fur cet exploit 3 au* 
jourd'hui que la prefentation des demandeurs, abrogee par l’Ordonnance 
de 1667, a etc retablie , li le demandeur ne fe prefente point dans l e 
clclai accorde , le dcfendeur leve au Greffe des presentations un ar e 
qu’on appelle conge , Sc il le fait juger a P Audience dans Tes memes delais 
que nous venons de voir pour les defauts. 

Le Juge , pour le profit , doit toujours donner conge de la demande , 
Sc Cn ceia , le conge efl difl event du defaut qui fe donne au demandeur 
contre le dcfendeur defaillant. Le Juge, pour fairc droit fur la demande 
contre le dcfendeur defaillant , doit entrer en connorffance de caufe , Sc 
examiner fi elle efl bicn fondee , mais il n’elt pas befoin qu’il entre en 
aucune connoillance de caufe , pour donner conge au dcfendeur de la 
demande du demandeur defaillant: il fuffit qifil ne fe prefente pas, pour 
qu’ii ne puilfe pas etre ecoute dans fa demande, 
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§. IV. 

Des autres efpeces de defauts & conges. 

* 

Lorfquc Ic defendeur , dans Jes dclais , a conilitue Procureur , mala 
n’a pas (ignifie fes dcfcnfes , c’clt Ic cas du dcfaut finite de defend re : Ic 
demand cur , en cc cas, a pres Pexpiration dcs dclais, prend Ion dcfaut, 
favoir* dans IcS Cours, au Greflej dans les autres Jurifdi&ions , a PAu- 
d fence il lc fait juger dans ies dclais dc la meuie maniere que les defauts 
j'aute de fe p re (enter. 

Si , au contrarre , c’efl Ie demandeur qui ell en demeure de communi- 
quer les pieces juililicatives dc fa dem^nde , c’efl le cas du conge fiute 
dc communique , qui fe prend dans les monies dclais & de la mune ma«« 
niere que le dcfaut, 

Si , a pres les dcfcnfes fournies par le defendeur, les pieces juflificatives 
de la demandc communiquces par ie demandeur , l’une des parties ne 
comparoit pas a P Audience , foit a 1’appcl du rolle , li la caufc a etc mife 
au rolle , foit que la caufe ait etc portcc a P Audience fur un avenir , c’efl; 
le cas du dcfaut ou conge faute de venir plaider . Si le demandeur ne 
comparoit pas, le defendeur prend a P Audience un conge Ians aucun 
examen de la demande du dcfaillant, Si c’eil le defendeur qui ne coin-» 
paroit pas , Ie demandeur prend dcfaut $ mais on examine fi fa demand*} 
cil bien fondee, 
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SECONDE PARTIE. 

De la Procedure particuliere de certaines Matieres. 


CHAPITRE PREMIER. 


De la procedure particuliere aux Matures fommaires . 


§. I. 


Quelles Matieres font fommaires i 

On appetle Matieres fommaires celles clont Pinflrti&ion fe fait d’une 
maniere plus fommaire, c’eft-a-dire , plus courtc que rinilru&ion ordinaire* 

Les matieres fommaires font , i°. les caufes pures perfonnelles , done 
Pobjct n’excedc pas dans les Corns, & aux Requctes, la fo mine de qoo 
liv* & ccile de 200 iiv. dans les autres Jurifdidions , tit. 17. an. t. 

2 0 . Les caufes qui concernent la Police, a quelques fommes qu’ellcs puif- 
fent mouter , ibid. art. 3. 

f. Toutes les caufes qui concernent les achats & fournitures de vivres, 
comme grains, vins, farines, bois & autres denrees, ibid. 

f. Les caufes qui concernent les fommes dues pour les ventes faites aux 
marches & foires , ibid. 

f\ Les actions qui naiflent du contrat de Iouage des maifons Sc fermes 
de cam j -ague, foit qu'il y ait bail, foit qu’il n’y en ait pas, ibid. 

6°. Les prifes de beftiaux en debt, Sc tout ce qui en depend, ibid . 

7 0 . Les gages des ferviteurs & ouvriers , ibid . 

8°. Les falaiijs & fournitures d’Apoticaires , Chirurgiens , Medecins, 
Procureurs , Huiilicrs , Gens - d’affaires. Sc tout ce qui eft du a titre 
cTappointement ou recompenfe, ibid. 

Obfervez c[uc toutes ces matieres, depuis Sc compris le f art. jufqu’au 
dernier, ne font fommaires qu’autant qu’elles n'excedent pas la fomme 
de 1000 liv. ibid. 

if. Les caufes qui concernent les appofitions ou levees de fcelles ; les 
confections Sc clotures d'iuventaires , les oppolitions formees \ la Ievtc des 
fcelles /qu a ia cloture d’iuycntaire ? en ce qui concerne la procedure 
feulemcnt , tit. 1 7. art. 
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io°. Les oppofitions aux failles, executions & ventcs cTc meuBIes; les 
preferences Sc privileges fur le prix, pourvu qu’il n’y ait pas plus de trois 
oppofitions. Sc que les pretentions dcs oppofants n’excedent pas 1000 liv. 
ibid. art. q. L’Ordonnance ajoutc ces termes , qui ne font pas fort clairs : 
Jims y comprendre le cas de contribution au marc la liv re , ce qui feaible 
vouloir dire que e’efi la fomme entiere dont les oppofants font creai> 
ders, Sc non celle pour laquellc ils peuyent ctre eolloques , au marc la 
liv re , qu’il faut con fid ere r. 

n°. Les demandes cn main -levee d’efiets faifis Sc executes , etabliife- 
ment , ou dccharge de gatdiens, commilfaires, depofitaires ou fequefires: 
les demandes afin dVlargiflcment & provifions de prifonnjers, intra 1000 
fiv. ibid. art. 5 . 

12°. Les provifions pour nourrituves 8$ aliments, intra ioooliv. ibid. 

13°. Les reintegrandes, e’efi-a-dire , i’adion pour ctre re mis cn pollef- 
fion dcs chofes dont on a etc depouille par violence, intra i(*o o liv. ibid s 

iq.°. Enfin generaiement tout ce qui requiert celerite , intra 1000 liv, 


He ce quit y a de particulicr en Mat I ere fommaire. 

Les parties peuventplarder par elles-memes, Sc fans le minifiere d’Avo<- 
cats, ni de Procureurs, dans ccs matieres , a Pexception des Cours & 
dcs Prefid iaux, , (it. ij . art. 6. 

Dans les Cours & Prefidiaux, ou le minifiere d’un Procureur efi nccefi* 
faire pour ces matieres , au lieu que le delai pour la presentation efi , 
dans les matieres ordinaires, de quinzaine dans les Cours, & de Iitiitaine 
dans les autres Jurifdidions, il n’efi que de trois jours apres Pccheance des 
alTignations , taut dans les Cours que dans les autres Jurifdidions, tit. 4. 
an. 1. ' 

A 1’egard du delai de Paffignation , il efi le meroej mais fi la matiere, 
outre qu’elle efi fommaire, eit de nature a ne foyffrir aucun retardement, 
telles que les matieres de Police , les demandes faites par des Iibtelliers 
ou ouvriers a des ctrangers voyageurs ; les demandes en main-Ievce d’arret 
de marchandifes pretes a partir. Sc main-levee d’emprifonnement de per- 
fonnes qualrficcs , confiituees en charge , ou negociants p le Juge peut 
permettre d’aftigner le jour mcme en fon hotel, fans autre delai * Sc y 
Jtfatuer par provifion. 

En matiere fommaire , le defendeur ne fignifie point les defenfes par 
<ecrit, mais les plaide , ou les fait plaider a r Audience ou la caufe doit 
portee, apres les delais cchus fur uq fnnple avenir, fans autre proce- 
dure , tit. 1 y. art . 7. 

En matiere^fommaire , quand le Juge permet aux parties de faire .preuve 
par temoins, les enquetes ne fe font point pardevant un Juge-Compiilfaire^ 

covmv 
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COrtithe dans les matieres ordinaires ; mais Ies temoins font entendus a 


P Audience, ibid. an. 8. Ces temoins doivent etre entendus a la premiere 
Audience , a moins que le Juge , fur la requisition de I’une des parties , 
pour bonne raifon , par exemple , fx Ies tenjoins etoient eloignes , n’eiit 
prefcrit un delai plus long. Si la partie ne fait pas paroitre ies temoins 
alette Audience , elle demeure decline de plein droit de faire fon en-* 


quete ; fi elle a fait affigner fes temoins pour comparoitre a 1’ Audience , 
Sc qu’ils ne comparoilfent pas, elle obtient un jugement qui donne defaut 
contre Ies temoins , & ordonne qu’ils feront reafligncs. 

La partie qui veut faire entendre fes temoins a 1 ’ Audience , porte la caufe 
a 1 ’ Audience fur un avenir donne a l’autrc panic, qui doit s’y trOuver 
pour former des reproches contre les temoins ; fame par elle de comparoir, 
on donne defaut contre elle, pour le profit, le Juge>entend les temoins, 
qui ne peuvent plus etre reproches que fur des nioyens de reproches 
j uflifies par ecrit. 

Si la partie comparoit Sc fournit des reproches, on flatue fur le champ: 
fi on Ies juge valables , on n’entend point les temoins $ fi on les juge inad- 
miffibles, on rend un jugement qui, en les declarant inadmillibles, or- 
donne que Ies temoins feront prefentement entendus. On redige Ies demo- 
litions fur le plumitif de 1’ Audience , 8c on y fait mention des reproches , 


an. 9, 

Aux Cours Sc aux Prefidiaux , au lieu d’entendre Ies temoins a I’ Audience , 
ids font entendus a I’iffue de P Audience , ou pendant I’ Audience , au 
Greffe, par un Confeiller qui fait dreifer le proces - verbal des ferments 
des depofitions des temoins , Sc des reproches fournis contre eux j ce 
Confeiller n’ctanr que CommifTaire ne peut flatuer fur la validite des 
reproches , Sc doit entendre Ies temoins , en faifant mention des repro- 
ches, an. 8 . 

Lorfque les temoins ont ete entendus a P Audience , le Juge peut 
incontinent juger l’affaire au fond, on continuer la caufe, an. to. ~ 

Dans Ies matieres fommaires, on ne peut point appointer en droit ou 
h mettre , il faut juger a I’ Audience, ou fur un appointement de deiiberc 
fur le Bureau , fans frais , ibid. 

V oye ^ , pour ce qui conceme 1’ execution des affaires fommaires , Ies 
art. ti. 13. iq. i 5 , 16. & 17 de ce tit. Sc ce qui fera dit ci-aprcs , partie j, 
fe8. 1 • art * 3. 
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CHAPITRE II. 


De la Procedure particuliere aux Matieres de reddition 

dt compte . 


§. I. 


De l' obligation de rtnd>c compte , & de l y action en reddition de compte ♦ 

TToutks perfonnes qui out gore Ics affaires d’autrui font obligees cPen 
rendre compte , foit qu’elles ayent eu ia qualite pour les gerer , foie 
qu’ellcs les ayent gere fans qualite. 

L’obligation de rendre compte , dont font tenus tons Ics tutcurs, pro- 
tutcurs, curateurs, f'abriciers , fermiers judiciaires , fequeftres , gardiens 
& tons autres qui out gore le bien d’autrui , confide, non-fculement a 
rendre compte de leur recette & mife , mais memo a payer le reliquat , 
& a remettre toutes les pieces jufliiicatives de leur compte : jufqifa ce 
qu’ils ayent fatisfait a tout cela, ils font tou jours reputes comptables , tit . 
2.9. an. 1. d’oii il fuit que les tuteurs font incapables des dons & legs 
des mineurs , a qui ils font obliges dc rendre compte, jufqifa cc qifils 
ayent rempli en entier cette obligation. 

De cette obligation de rendre compte nait 1’adion en reddition dc 
compte que celui, dont les alfaires ont etc gerecs , acontre celui qui les 
a gerces. 

Lorfque celui qui a gere les affaires d’autrui a etc commis a cette 
geilion , par Ordonnancc du Jugc, il pout etre afligne en reddition de 
compte devant le Juge qui Pa commis , ibid . art . z. 

L’Ordonnance dit , il pourra , ces termes n’emportent pas neceflitc , 
c’cfl pourquoi il pent etre aufli affignc devant le Juge de fon domi- 
cile, qui eft fon Juge naturel : cela n’exclut pas non plus le Juge du pri- 
vilege , il le comptable cfl privilegie , & il peut etre affigne devant ce 
Juge, la demande en reddition ae compte etant perfonnelle , 8c de Ia 
competence des Juges de privilege. 

Lorfque celui qui a gere n’a etc commis par aucun Juge , on Pafllgne 
devant le Juge de fon domicile , comme fur toutes autres adions, ibid. 

La partie afTignee doit fe prefenter Sc conilituer Procureur; ii elle ne le 
fait, on leve defaut, apres les mcmes delais, Sc de la metne maniere 
que fur les abtres demandes : on le fait juger. Sc pour le profit, le Juge 
condamne le defaillant a rendre compte , ibid \ art . 3, 
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II rcfulte dc cette difpofition que, fur I’a&ion enrcddition dc compte,, 
il n’y a que tleux defauts, celur fame de comparoir , c’efl-a-dire , de fe 
prcfc ntcr Sc cotser Procureur, Sc celui faute de plaider $ POrdonnance ne 
fait mention que de ccs deux efpcces, ii n’y a point de defaut faute de 
defendre, comme dans les adions ordinaires, d’ou il rcfulte, qu’en adion 
en reddition de compte , ii if ell pas necelfaire dc lignifier des defenfes par 
ecrit, Sc qu’il fufHt de les pi aider a i’ Audience. 

Lorfque le defendeur comparoit, (Sc foutient if ctre point oblige a ren- 
dre le compte qu’on lui demandc , fi la caufe ne pout ctre jugec a P Au- 
dience, le Juge peut prononcer un appointement a mettre , ibid, art 
L’Ordonnance dit , dans trots jours , 

Le Jugement qui condamne a rendre compte, doit commettre le Juge 
devant qui ce compte fera rendu & affirm e , ibid, -art, 5 . 

Le Jugement contient auffi un terme ou delai, dans iequel le compta- 
ble fera tenu de rendre foil compte. 

Apres le delai expire, s’il ed en demeure de le rendre, la panic pent, 
fur un fimple acte, porter ia caufe a 1’ Audience, & obtenir fentence por- 
tant, que faute par lui de le rendre, il fera contraint de payer une cer- 
taine fomme par provifion, pourquoi il fera contraint par faille Sc vente 
<de fes meubles , & meme par emprifonnement de fa perfonne , s’il y a 
lieu , ibid, art, 8, 

Aucunes lettres d’Etat ne peuvent etre obtenues par le comptablc pour 
fe difpenfer de rendre compte ; Sc fi elles fetoient, a inoins qu’il n’y 
ait une claufe fpeciale dans les lettres , qui fit mention de i’inflance de 
compte, l’Ordonnance veut qu’elles foient re pu tecs pour lubreptices, Sc 
que les Juges n’y aient aucun egard, ibid . an. 19. Vice verj'a , la Decla- 
ration du 23 Decembre 1702, art . 20. vent, que ceux qui feront tenus 
de rendre compte, puilTent reciproquement faire les pourfuites neceffiures 
pour y parvenir <Sc fe liberer, nonobftant toutes lettres d’Etat qui ieur 
guroient etc fig ni flees. 

§. 1 1. 

JDcvant qui le compte dAt - il etre rendu 1 

Entre majeurs, le comptable, quoique commis par Juflice, peut ren- 
dre fon compte a qui il doit, pardevant Notaires , par un acle entre celui 
a qui le compte ell du Sc lui, ibid . art. zz. 

M. Joulfe rapporte un Arret , du 25 Aout 17 72, qui a juge, pour les 
Notaires, contre les commiffaires au Cliatelet de Paris, que meme, lorfque 
}e compte ell du a un mineur, fi le compte n’a point ete ordonne par 
une Sentence, il peut ctre rendu a l’ainiable par le tuteur de ce mineur. 
V°y c K. f on Commentaire fur Vart. zz. du tit. 29. 

Si le compte a ete ordonne par un jugement qui a condamne le comptable 
jf^nflre compte, ii doit fe rendre en Juliice, c’eli-a-dire , devant ie Com- 

N ij 



loo Traite de la Procedure Civile , 

miflfaire-Enqueteur , dans la Juftice ou il y en a, finon, dfvant Ie Juge 
commis par le jugement. 

Le Rapporteur du proces, fur IequcI a etc rendu Ie jugement , portant 
condamnation a rendre compte, ne peut etre comniis pour Ie recevoirj 
cela a lieu quand meme le Juge-Rapporteur feroit lui-meme le Commif- 
faire-Enqueteur , ibid . art . 5 . Rcglement du Confeil , du 31 Aoiit 1689, 
pour le Prefidial d’Orlcans, art. g. 

§. III. 

De la Procedure pour la prefeittation du compte , & de la forme 

du compte . 

Le comptable, apres qu’il a donne fon compte, peut , en execution 
de la Sentence qui le condamne a Ie rendre, prefenter Requeue au Com- 
miiraire devant qui il Ie doit rendre , pour qu’il donne affignationa jour 
& lieure certains au demandeur , a Pellet d’etre prefent , tant a la prefen- 
tation, qu’a 1’affirmation de fon compte. 

II frgnifie cette Ordonnance a celui a qui Ie compte doit etre rendu i 
pour qu’il ait a fc trouver en l’hdtel du Commiilaire , pour etre prefent ii 
la presentation Sc affirmation de fon compte , au jour Sc a Plieure in- 
cliques. 

Le comptable doit fe trouvCr en I’liotcl du Commiffaire , y prefenter Sc 
affirmer fon compte , foit en prefence de la partie , foit en fon ablence, 
auquel cas le Commiilaire donne defaut contr’elle. 

Le comptablc doit prefenter Sc affirmer ce compte en perfonne, ou du 
moins par tin Procureur fonde de procuration fpeciale , tit . 2 g. art . 8. 

Ce compte doit contenir tine preface, qui eft une explication fonnmaire 
de Pefpecc de gellion de Iaquelle le comptablc rend compte. On tranferit 
dans cctte preface I’ade par IcqueL le comptable a ete charge de fa gel- 
tion , par exemple , 1’acle de tutellc, fi c’ell tin luteur ; comme auili le 
jugement portant condamnation de rendre compte ; ces pieces ne doi- 
vent etre tranfcrites que par extrait, lorfqu’elles font trop longues. II eil 
defendu d’en tranferire aucune autre, Sc la preface ne doit jamais excc- 
dcr iix roles, ibid. art. 6*. Ce compte doit etre tranferit fur du grand pa- 
pier, a raifon de vingt-deux lignes par page, Sc de qurnze fillabes par 
lignes, art. 27. a peine de radiation , dans la taxe, des roles ou il fe 
trouvera de la contravention. II doit etre en outre compofc de trois arti- 
cles ; de la rccette, de la mife Sc de la reprife. 

L’article ou chapitre de recette doit contenir toutes les fommes que 
le rendant a revues. Sc meme celies qu’il a du recevoir dans la geftion de 
1’affaire dont j rend compte. 

Celui de mife doit contenir les fommes que Ie comptable a depenfees 
pour cette geftion, il n’y pent employer que celies qu’il a faites a propos. 
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!es depenfes fuperflnes ne doivent point Iui ctre allouees; aw refle, Iorf- 
qu’ellcs out etc faitcs utilement, quoique, par un accident imprevu, dies 
foient devenues inutiles, dies ne doivent pas moins lui ctre allouees. 

Le chapitre de reprife doit contenir Ies lonunes dues par les debiteurs 
do celui a qui le compte ell rendu , dont le rendant s’eil charge en 
recette , conune ayant du les recevoir, Sc delcjuelles neanmoins il n’a pu 
ctre payc , par l’inloivabilite oil caducite des debiteurs. Ces fo mines doi- 
vent lui ctre allouees en reprife , cn juilifiant par lui deb diligences qu’ii 
z faites , ou meme de l’mfolvabilite des debiteurs , furvenues avant qu’ii 
put exiger ces fommes, laquelle infolvabilite Tauroit par confequent dif- 
penfc de faire fes diligences. 

A ce chapitre, le rendant peut ajouter les frais du compte qu’ii rend, 
ils doivent ctre purtes par celui a qui il le rend. II pei?t com prendre parmi 
ces frais le coiit du jugement qui la condamne a le rendre, lorfqu’il a oflert 
de le rendre avant que de fe lailler condamner , lino n il ne peut y com- 
prendre le coiit de ce jugement , ibid, art . 18. 

Les autres frais qu’ii peut comprendre font, i°. ceux dcs voyages, lorf- 
qu’il ne clem cure pas fur le lieu, ibid. 

2°. La vacation du Procurcur qui a mis par ordre les pieces du compte, 
ibid. 

3°. La vacation du Commillaire pour la presentation Sc affirmation du 
compte, 6c I’affiftance des Procureurs, ibid. 

4°. La grolle 6s: copie du compte, ibid. 

A la fin du compte , le rendant doit inferer la fomme tolale de la re- 
cette , de la mife, de la reprife , 6v les frais de compte par articles fepa- 
res, art. 7. Si la recette excede la mife , la reprife 6x les fill is du compte, 
le Juge delivre a la partie , an profit de laquelle le compte ell rendu, 
nn exccutoire dc i’excedent , au payement duquel clle pourra contrain- 
dre le rendant , fans prejudice des debats a fournir, ibid. 

y°. Cet aiticle ajoutc , les afjignations pour voir prefenter & affirmer le. 
compte. 


§. IV. 

De la communication du Compte . 

Le compte etant ainfi prefente 6 c affirme , le rendant en doit donner 
copie a l’oyant, par ade de Procurcur a Procureur, Sc il doit auffi lux 
communiquer fur fon recepifle les pieces juAificatives des articles de mife, 
depenfe Sc reprife , pour qu’ii les examine pendant une quinzaine, au bout 
duquel delai , Poyant doit les rendre , d peine de prifon , d’amende Sc de 
dommages •& interets , tit . zg. art. ^ 

Le Juge peut neanmoins, en certains cas , proroger le delai d une autre 
quinzaine , Sc non plus, ibid • art f 1 0. 
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L’Ordonnancc dit: en connoijjance de caufe & pour confide ratio ns impor •- 
tantes . 

Lorfque les oyants n’ont qu’un mcme intcrct , ils nc doivent tons 
cnfcmble avoir qu’un mcme Procureur ; fautc par eux d'en convenir, ils 
pen vent prendre a leurs frais chacun Ie Ieur ; mais le rendant n'ell tenu 
de donner qu’unc feule copie du compte , & une feulc communication 
dcs pieces , au plus ancien Procureur, ibid, art . 1 1. 

Si les oyants avoient dcs interets diiferents , ii faudroit donner copic du 
compte, & communication des pieces juiliticatives a chaque Procureur, 
ibid. art. q.2. 

S’il y a des creanciers intervenants , on ne doit donner pour eux tons 
qu’une feule copie Sc une feule communication , par les mains du plus 
ancien des Procurecirs , ibid. 


§. v. 

De la Procedure pour debattre le Compte , & des jugement s rendus 

fur le Compte. 

Lorfque la partie a qui Ie compte eft rendu ne juge pas a propos dc Ic 
palfer en entier, apres le delai de la communication expire , la partie la 
plus diligente prend au Grefte un appointement de fournir par les oyants 
Jetirs debats, ou confentement , & par les rendants, leurs foutenements 
dans les delais de i’Ordonnance , qui font de Imitaine, ccrire & produire 
dans une autre huitaine , & contredire dans une autre Jniitaine , ibid \ 
art. 13. 

En execution cTe cet appointement, Poyant doit fournir fes debats 
dans la huitaine de la iigniiication faite de Pappointement a foil Procureur^ 
Sc, le delai expire, le rendant peut produire fon compte, avec les pieces 
juiliticatives , & faire diflribuer Ie proccs au Rapporteur. Apres le delai 
de huitaine, pour contredire par les oyants fa produdion, ilpeut, fur une 
Pimple fommation cle fatisfaire a Pappointement, pourfuivre I'e jugement 
par forclulion, ibid. art. 16. 

Si les oyants out fourni leurs debats , Ie rendant, du jour de la fignifica- 
tion, a huitaine pour donner fes foutenements, e’eft-a-dire , fes reponfes 
nux debats 5 & , s’il ne Ie fait pas, les oyants qui auront produit peuvent, 
fur tine fimple fommation, pourfuivre le jugement du proccs, ibid. 

Le Juge doit rendre fon jugement fur chaque article du compte : ce 
jugement doit contenir.un calcul de tons les articles paftes Sc alloues , 
enluite fixer un reliquat d’une fomme certaine, en laquellc le Juge conr 
damne le rendant , fi la recette excede la mife , ou les oyants , fi la mife 
£xcede la recette, ibid, art . 20, 

Si le compte contient des omiflions de recette , erreurs, faux , ou double^ 
^ipplois , les parties peuyent fe pourvoir pardevant le meme Juge , oi* 
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paf appel pour la reformation , & en plaider Ies moyens a I’ Audience , 
ibid* art . 21. 

§. VI. 

• l}c Paction dtt Comptable contre les Oyants . 

De mCmc que celui dont on a gere Ics affaires a une adion en reddi- 
tion de compte contre celui qui les a gerecs 3 de mcmc celui qui a gore 
Ies affaires a une action contre Celui dont elles ont ete gerees , pour qu’il 
foit tenu effen recevoir Ie compte , Sc de Pen decharger. 

Si, fur PalTignation donnec a cet diet , ie defendeur ne comparoit pas, 
1 c comptable doit lever foil defaut au Greffc , le faire juger , & pour lo 
prolit, les articles de fon compte doivent etre alioues , s’ils font bien 
verifies 3 &: s’il fc trouve creancier , il doit obtenir condamnation du reli- 
quat contre Ie defaillant. Si aucontraire il fc trouve debiteur reliquatairc , 
ii fera ordonne qu’il en demeurera depolitaire , fans interets , en donnant 
caution, ou mcmc fans caution , fi c’elt un tuteur, ibid art . 2j. Mills ii le 
comptable n’a pas de caution a donner, Ie Juge ordonne le depot du 
reiiqitat. 

Il faut obferver cpie Ie comptable iffeff -point oblige de fe charger de cc 
depot 3 il pent, on rendant fon compte, offrir de remettre le rcliquat pour 
etre depofe a cpii , par Juilice , il fera ordonne. 

Si celui a qui ie compte doit etre rendu eff abfent du royaumc d'une 
abjince longue & notoire , commc s’exprime l’Ordonnance, le defaut qu’ob* 
tient Ie renclant contre cet abfent, ne doit etre juge, & Ie compte apure 
qifavec le Miniilcrc public. 


CHAPITRE III. 

De la Procedure fur les Actions pojfejfoires. 

N ous diffinguons dans notre Droit Francois les adions poffefloires en 
matiere profane , & cclles en matiere beneficiale. 

Nous avons deux adions poffeffbires, la complainte Sc la reintegrande. 
La complainte donne fouvent lieu au fequeffre 3 e’eff pourquoi nous divi-* 
ferons ainfi ce chapitre , Sc nous traiterons : 
i°. De la Complainte en matiere profane. 

2°. Des Sequeffres. 

3 0 . De la Reintegrande. ^ 

4°. De la Defenfe de cumuler en matiere profane Ie petitoire avec R 
poffeflbire. 
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y°. Dc la Complainte en matiere beneficialc. 

6°. Enlin , dc deux efpeces d’adions particulieres , en matiere benefl- 
ciale, la demande en devolut, & celle en regale. 

Article premier. 

De la Complainte en Matiere profane . 

§. I. 


Ce que c' eft . 

L’aclion appellee en Droit inierdidam uti pojftdetis , ell ce que nous 
appellons complainte ; cette adion a lieu lorfque quelqu’un ell trouble 
dans la po Hellion de quelque heritage , ou dans la quail - po Hellion de 
quelque droit dans un heritage, contre celui qui Py trouble, aux tins d’etre 
nniintenu dans fa poHbllion , 6c que defenfes loient faites de l’y trembler, 
L’Ordonnance de 1667 , tit, 18, art, t, s’explique ainli fur cette adion: 
« St aucun ell trouble en la polfelfion Sc jouillancc d’un heritage , ou 
droit reel, ou univerfalite de meubles qu’il polledoit publiquement , 
30 fans violence, a autre titre que de fermier, ou polfeffcur precaire; il 
3* peut, dans l’anncc du trouble, former complainte en cas dc faiiinc Sc 
p jipuyeiiete , contre celui qui lui a fait le trouble. » 


§. 1 1. 


2? our quelles chofes il y a lieu a la complainte . 


II refulte de Particle ci-delfus rapportc que la complainte peut avoir 
lieu, non-feulement pour raifon des heritages, lorfque quelqu’un ell trouble 
dans leur polfelfion, mats aulfi qu’elle a lieu pour raifon des droits reels, 
c’ell-a-dire , des droits qifon ell en quali-pollellion d’exercer fur quelque 
heritage, Par excmple , li je fuis en poHelTion de lever un champart flic 
un heritage , Sc qu’on me le refufe , ce refus ell un trouble a la polfeffion 
en Iaquelle je fuis du droit de champart fur cet heritage , qui donne lieu a 
Padion de complainte , fur Iaquelle adion , en prouvant une polfeffion 
d’an Sc jour, je ferai maintenu a percevoir ce droit , jufqu'a ce que la 
contellation que les proprietaires peuyent me former au petitoire foit 


jugee. ... 

Pareillement, fi je fuis en polfelfion de quelque droit de fervitude fur 
un heritage tyoilin,*& qu’on m’empeche d’en jouir , il y a lieu a la conir 
plainte 5 mats pour qu’il paroilfe que je fuis en polfelfion de ce droit 
fervitude , par exemple f d’un droit de palfage , il ne fuffit pas que 

j’aiq 
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j’aie paflTe , car on prcfume que c’eft par tolerance que j’ai paffe; or une 
pofteftion precaire & de tolerance ne cfonne pas lieu a la complainte, mais 
il faut qu’il paroifte que j’ai paife comme ufant du droit de pafter. 

L’Ordonnance , a Particle ci-deftus cite , dit qu’on peut aufti former 
complainte pour une univerfalite de meubles , ce qui eft conforme a ce 
qui eft po:te par plufieurs Coutunies. Celle de Paris, art. $ 7, s’exprime 
en ces terme : « Aucun n’eft recevable de foi complaindre 8c intenter 
» le cas do nouvellete pour une chofe mobiliaire particuliere 5 mais bien 
9 pour wnserfite de meubles , comme en fucceftion mobiliaire La notre, 
» art . ql I9 , poitc : Pour fimples meubles, on ne peut intenter complainte, 
» mais bien pour univerfite de meubles , comme en fucceftion mobiliaire 
C’eft pourquoi , fi ^ etant en pofteftion de la fuccelTion d’une perfonne , 
quoiqu’elie ne confifte qu’en mobilier , quelqu’un me trouble dans la 
pofteftion, en faifant des faifies Sc arrets Fur les debiteurs de la Fucceftion, 
Sc fe pretendant Keritier a mon exclufion , je peux former la complainte 
pour etre maintenu en pofteftion de cette fucceftion , fauf a contefter 
au petitoire. 

§. I I I. 

Pour quelle efpece de pbffcffton pent -on former la complainte > 

Quelque foit la pofteftion cn laquelle quelqu’un eft trouble , jufte ou 
injufte, de bonne ou de mauvaife foi, qu’elle procede d’un titre, ou 
qu’elle foit fans titre , elie donne lieu a la complainte , pourvu qu’on *a it 
poftede animo domini. Mais la fimple detention de ceux qui ne polFedent 
pas poureux, mais pour un autre, ne fuffit pas; e’eft pourquoi un fer- 
mier ne peut former la complainte ; ce n’eft pas lui proprement qui poftede, 
c’eft celui qui a aftermc qui poftede par lui. 

La pofteftion que quelqu’un auroit ufurpe par violence , ou clan- 
deftinement, au prejudice de celui contre qui il intenteroit la complainte, 
ou qu’ii tiendroit precairement de lui, ne peut pas non plus fervir de 
fondement a fa complainte ; car, vis-a-vis de lui, il n’eft pas repute poftef- 
feur : c’eft pourquoi notre ancienne Coutume, art. 36^, difoit, qu’on ac- 
quiert pofteftion , en jouiftant par an Sc jour , nec vi , nec clam , nec prc~ 
carlo ab adverfario. Ces derniers mots ont etc rctranches lors de la reforma- 
tion , parce qu’etant de droit, on les a cru fuperflus ; e'eft aufli ce que 
figniiie i’Ordonnance , au lieu cite, Iorfqu’elle dit : ft aucun eft trouble en 
la poffejfion d'un heritage quil poffedoit publiquemetit , non clam , fans 
violence y nec vi , a autre titre que de pojfejjeur precaire , nec precarib. 

Les vices de violence Sc de clandeftinite empeebent bien la complainte, 
contre celui fur qui je i’ai ufurpe de cette maniere, ou fes fuccefteurs 3 mais 
fi c’eft un tiers qui me trouble dans ma pofteftion, il n’eft pas recevable 
a m’oppofer ce vice ; ainfi cette pofteftion peut fervir contr# lui de fonde- 
jnent a une complainte* 

Jo me III , 


O 
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II en eft de mcme de la pofleflion prccaire dans laquelle quelqu\in m’a 
permis d’etre ; elle nc pent pas fervir de fondement a line complainte contre 
celui de qui je la tiens ; mais elle pent me fervir contre un tiers. 

Obfervcz une dillcrence entrc un pofTclTeur prccaire Sc un fermier; celui- 
ci n’efl aucunemcnt poflefleur , Sc eft feulement in pojj'efjione , pour Sc 
au noiii de celui de qui il tient la ferme ; c’efl pourquoi il ne peut in < 
tenter de complainte, non-fculement contre celui de qui il tient la ferme, 
mais contre perfonne ; au lieu que le poffefleur prccaire ne peut a la vcrite 
former complainte contre celui de qui il tient a titre de prccaire , mais 
il peut la former contre un tiers , car il eft vrai poflefleur. 

§. I V. 

Opel trouble donne lieu a la Complainte l 

On diflingue deux efpeces de trouble en la pofleflion , Ie trouble de 
fait, Sc le trouble de droit. * 

Le trouble de fait eft lorfque quelqu’un me trouble en la pofleflion de 
mon heritage par quelquc fail, comme s’il recueille les fruits pendants, 
s’il s’y tranfporte pour le labourer Sc cultiver malgre moi. 

Le trouble de droit, eft celui qui re ful te de quelqu’ade judiciaire , par 
lequel quelqu’iin s’oppofe a ce que je jouifle ; comme fi quelqu’un intente 
contre moi une demande pour qu’il me foit fait defenfe de me tranfporter 
fur un heritage dont je me pretends en pofleflion. Cette demande eft un 
trouble de droit de la pofleflion en laquelle je pretends etre de cet heri- 
tage , & donne lieu a la complainte, aufli-bien que le trouble de fait. Je 
peux done alors intenter la complainte , en declarant que je prends pour 
trouble eu ma pofleflion la demande cl ounce contre moi. 

§. V. 

Dans quel temps doit s’int^ntcr la Complainte ! Dc la Procedure & 
du Juytment dc cette affion. 

L’Ordonnance , en Particle ci-deffus cite , declare que la complainte 
doit etre intentee clans Pan nee du trouble. 

Cette demande doit fe former comme les autres a&ions. Le demandeur 
doit defigner Plieritage en la pofleflion duquel il a etc trouble , de ma- 
niere que la partie aflignee ne puilfe Pignorer, Sc expofer Pefpece de 
trouble qu’il pretend Iui avoir etc fait; en confequence de quoi, il declare 
qu’il forme la complainte, Sc conclut a ce qu’il foit maintenu en fa poflef- 
fion , Sc que dqfenfes foient faites a la partie aflignee de Py troubler ; il 
peut aufli conclure a des dommages Sc mterets, fi Ie trouble qui lui a 
lie fait Iui a caufe du prejudice. 
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Si la partie aflignee convient par fes defenfes de la poiTeffion du deman- 
deur , & denie les faits de trouble , 8c que le demandeur perfifte a de- 
mander des dommages 8c intercts, il n’y a plus lieu a la complainte , 
I’aAion degenere en une llmple adion de dommages 8c intercts, qui eft 
une adion perlonnelle, ex delicto , fur laquelle Ie Juge permet a la partie 
cfe faire preuve par enquctc des faits par elle avanccs , fauf au defendeur 
a faire preuve contraire. 

Si ia partie aflignce ne convient pas de la pofteflion du demandeur, 
8c foutient que e’eft elle-meme qui eft en pofteflion , en ce cas elle doit, 
par fes defenles, s’oppofer a Ia complainte du demandeur, &foutenir que 
e’eft elle qui eft en polfeflion. 

Cette oppolition vaut trouble de fait , fuivant que s’exprime 1 ''art. 488 
de noire Coutume , e’efl-i-dire, quelle interrompt la pofleftion en laquelle 
fe pretend ctre Ie demandeur, autant que Tinterromperoit quelqu’ade de 
pofteflion fait par le defendeur qui s’eft ainfi oppofe. 

Sur ces defeufes, Ie Juge rend un appointement a verifier j cet appoin- 
tement eft ordinairement C0119.1 en ces termes : 

Aprcs que le demandeur a foutenu ctre en pofleftion de tel heritage , 
» 8c I’avoir poflede paiflblement pendant l’annec qui a precede Ie trouble 
» qui a donne lieu a la complainte , 8c qu’il a etc foutenu au contraire 
» par Ie defendeur, que e’eft lui qui eft en pofleftion, 8c qu’il a poftede 
» publiquQment pendant l’annec qui a precede le trouble qui a donne 

lieu a ia conteftation $ nous avons permis , & c. » • 

Le fait de la pofteflion, pendant l’annee qui a precede immediatement 
le trouble, efl celui qu’il faut prouver, & celui d’ou depend la decifion 
de la conteflation : inutilement I’une des parties auroit - elle poftede 
pendant beaucoup d’annees auparavant 3 fi c’elt 1’autre partie qui a poflede 
peifdant l’annee qui a precede immediatement le trouble , ce fera cette 
partie qui doit ctre declaree en poircflion 5 car la pofteflion s’acquiert par 
jouiflance d’an 8c jour. Coutume £ Orleans , art. /f8C. 

La matiere s’inftruit comme tous les autres proces fur lefquels fe ren- 
dent de pareils appointements, 8c Iorfcjuc Paftairc eft en ctat d’etre jugee, 
le Juge, par foil jugement, maintient en pofteflion celle des deux parties 
qui a Ie mieux juftifie etre en pofl'eflion paifible de flieritage pendant 
i’annee, 8c fait defenfe h 1’autre partie de l’y troubler a 1’avenir. 

Ce jugement peut aufli contenir une condamnation de dommages 8c 
intercts , fi Ie demandeur a fouflert par le trouble qui lui a etc fait , 8c 
mcme quelquefois une condamnation d’amende, liuvant Ia nature du 
trouble. Ordotin , de i66~] , tit . 18 . art , 6 * 
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Article II. 

1 Des Sequeftres . 

§. I. 

Ce que deft que Sequeftre . 

Le fequeftre , ou la fequeftration , eft la remife qui eft faite, en vertu 
cl’un jugement, a line tierce perfonne , de la polleftion d’un heritage 
contefte entre deux' parties , ou commun entr’elles , a la charge de le 
reftituer a celle des deux parties a qui le Juge ordonnera qu’il foit reftitue. 
On appelle aufti fequeftre cctte tierce perlonne. 

C’ell dans les matieres poftefloires qu’il y a le plus ordinairement lieu 
au fequeftre : par exemple , li , apres l’inftru&ion de la complainte , le 
Juge trouve que l’une des parties n’a pas plus prouve fa polfefnon que 1 ’au- 
tre, il ordonne que les parties inftruiront au petitoire, & qifen attendant, 
la polleftion fera fequeftree ; le fequeftre eft en ce cas ordonne d’office. 

Quelquefois le Juge Pordonne fur la demande de l’une des parties, 
comme fur une, complainte , lorfque Ic proces peut cue long, tit. 19* 
art. 2. 

On ordonne auffi quelquefois le fequeftre fur la demande de Pune 
des parties en matiere de partage de fucceffion ou de comaiunautc , en 
attendant que le partage foit fait , lorfqu’il y a des conteftations qui le 
retardent, & pour prevenir cedes que la jouilfance par indiyis pourroit 
caufer. 

Les meuhles, les immeubles & memeles perfonnes peuvent etre fequef- 
trees. Par exemple , on ordonne quelquefois qu’une fille , ou une femme 
inariee , fera fequeftree , l’une pour eviter les fevices de fes parents, ou 
pendant une inftance de rapt , l’autre pour la fouftraire aux mauyais trai- 
tements de fon mari. Lange , liv. 9 . chap. 5. 

§. I L 

De la Procedure des demandes en fequeftre , 

La demande en fequeftre peut etre formee par l’exploit introdudif 
de la demande principale, ou lorfque la caufe eft engagee* pourvu que 
ce foit avant la conteftation. 

Si le fequefre n’a point et£ demande par Pexploit, cet incident fe forme 
par une Requete que prefente au Juge la partie qui demande le fequeftre, 
fur Iaquelle le Juge met une Ordonnanee de vienne pt les parties $ le 
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demandeur en fequeflre fignifie fa Requete , & l’Ordonnance par ade de 
Procureur a Procureur a T autre partie, avec affignation par le mcmc aCle 
pour venir plaider fur cette Requete au premier jour d’Audience , 6 c 
convenir d’un fequeflre , finon , voir ordonner qu’ii en fera nomine 
d’office , tit* ig. art, i. 

Les fequeflres ne peuvent etre nommes qu’en connoi (lance de caufe,, 
8c Iorfqu’il ne paroit pas laquelle des parties a ie droit ou la po (Ft* (lion la 
plus apparente. Claude le Brun, en fon Livre des Prods Civils & Crimi- 
nels, liv. 3 . apporte quatre cas auxcjuels on ordonne communcment Ie 
fequeflre : le premier , il les preuves des parties font cgalcsj le fecund, 
s’il efl queflion de la pofTefTion d’une Iieredite qui confiite cn meublcs pre- 
cieux 8c de grande valeur; Ie troifieme, s’il s’agit du pSffefToire d’un 
benefice dont les fruits font tels que Pune ni 1’autre ejes panics n’cfl capa- 
ble d’en repondrej le quatrieme , s’il y a lieu de craindre que les parties 
n’en viennent aux mains pour la levee des fruits, ou jouilTante de la chofe 
contentieufe. L. Si iijusfructus , §.Jed fi inter duos j. ff. de ufufr . 

La caufe plaidce, ii le Juge eflime qu’ii doit avoir egard a la Requete, 
il rend fa Sentence qui ordonne Ie fequeflre. Cette Sentence doit con- 
tenir Ie nom du Juge , ou CommifTaire , 8c Ie temps auquel les parties 
comparoitront devant lui pour convenir de la perfonne qui fera nom- 
inee fequeflre, ibid . art* j. Cela efl ainfi ordonne pour abreger la proce- 
dure , 8c eviter la multiplicity des Sentences. Cette Sentence s'exectitc 
par provifion, nonobfiant 1 ’appel, mcme dans les juflices Seigneuriales, 
ibid. art. ig. 


§. III. 

De la Procedure qui fe fait en execution de la Sentence qui ordonne 

le fequeflre. 

La partie qui pourfuit le fequeflre fait fignifier la Sentence qui a or- 
donne Ie fequeflre avec affignation a l’atitre partie, aii domicile dc fon 
Procureur , pour fe trouver au jour marque. 

Si les parties comparoiffent a l’affignation chez Ie Juge, ou Ie Commif- 
faire , 8c conviennent d’une perfonne, le Juge, ou le CommifTaire , la 
nomme pour fequeflre ; fi elles n’en peuvent convenir, Ie Juge en nom- 
me un d’office. 

Pareillement fi Tune des parties ne comparoit pas, le CommifTaire 
donne defaut, 8c nomme d’office un fequeflre, a moins qu’en connoifiance 
de caufe il ne juge a propos d’accorder une prorogation de delai,qui ne 
peut etre de plus de Imitaine, 8c fans pouvoir etre proroge davantage, 
ibid . art. q. * 

On doit nommer pour fequeflre un homme fvffifiant , e’eft-a-dire , ca- 
pable de bien adminiflrer les biens fequeflres j JoLvabUy pour repondre de 
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Ton adminiftration ; refidene , proche du lieu oil font fitues les biens qui do in- 
vent ctre fequejlres , pour etre a portee de regir 3c gouverner les Liens 
fequeftrcs , ibid . 

II ne doit etre ni parent , ni allic du Juge qui le nomme , jufqu’au de- 
grc des coufins germains inclufivement, a peine de nullite , de ioo liv. 
d’amende , 3c de repondre par le Juge de ion infolvabilite , ibid. art. 5 • 
Quoiqu’en general, 3c fuivant fefprit de i’Ordonnance, le fequeflre doive 
ctre une perfonne autre que I’une des parties , neanmoins lorfque l’abjet; 
de la contellation eft de peu de valeur, 3c que Pune des parties demande 
a ctre nominee fequeflre, en donnant caution, le Juge peut la nommer, 
fur-tout ii elle a un droit apparent a la chofe j cefl ce qui a ete juge par 
Arret rendu en la troifieme Chambre des Enquetcs, le Jeudi 6 Septembre 
IJ59. II ne s’agiffoit que des fruits de quatre journeaux de terre , fitues 
pres Amiens , Sc le proces etoit entre deux freres. 

Si Tune des parties contelle la folvabilite du fequeilre , ii faut fe pour- 
yoir a V Audience pour faire llatuer fur cct incident , 3c faire nommer 
un autre fequeflre , s'ii y a lieu. 

En execution de cette nomination de fequeflre, la partie affigne la per- 
fonne nominee pour accepter la charge 6 c preter le ferment, 3c elle y peut 
etre contrainte par amende 6 c faifie de fes biens. ( V ojye% dans le Com- 
mentaire dc M. JoufTe , fur Vart. G . du tit. z$, quelles font les excufes 
que le fequeflre peut alleguer pour fe faire dccharger du fequeflre, 6 c la 
procedure qu’on doit tenir en confcquence de ces excufes), 

§, I V. 

De la mife en poffcffien du fequeflre , dr de fes fonBions. 

Apres que le fequeflre a prete ferment, unHuiflier, ou Sergent, 3 la 
requetc de la partie pourfuivante , le met en poffelfion des biens fequef- 
ties , 6 c en dreffe proces-verbal en prefence de deux temoins qui doivent 
flgner , ibid. art. 7 & $. 

Ce proces-verbal doit contenir une declaration fpeciale des chofes 
fequeflrees , le noni , furnom, qualite, vacation 6 c demeure des temoins 
en prefence de qui il efl fait; ii doit etre figne, tant du Sergent 6 c de fes 
temoins, que du fequeflre, ou,il doit etre fait mention de l’interpellation 
qui aura etc faite au fequeflre de figner , 6 c la caufe pour laquelle if 
p’aura pas ligne , ibid. art. 8 & 

Le fequeflre etabli en pofleffion doit faire proceder devant leJuge , les* 
parties duement appellees, au bail judiciaire des heritages fequeftrcs , lorf* 
qu’ils ne font pas affermes , ou qu’ils font ete en fraude, ibid. art. 10 , 
$c il doit faire .arreter les frais du bail par le Juge Iors de la Sentence d’ad* 
judication , %id, art . it. II doit pareillement fairs, par autorite de Juftice* 
appellees , les reparations qui font a faire an* biens fequeflres^ 
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& il Ini efl defendu de.s’en rendre adjudicataire, ibid . zz, aufli-bicn 

qu’aux parties , foit par elles-memes , foit par perfonnes interpofees , a 
peine de nuilite, 8c de yo liv. d’amende, ibid . art . z£. 

Ii lie doit neanmoins faire proceder an bail an rabais , que Iorfque les 
reparations font conliderables; il doit fuffire, pour lesautres , que uirune 
peritiiflion du Juge, au bas^’une Requete/ii faffe marche avcc les ou- 
vriers en prefence des parties, ou elles duement appellees. On peut meme 
lui allouer celles qu’il fait faire de fa feule autorite , lorfqu’elles font tres- 
modiques j c’elt Interpretation que Pufage donne a cet article. 

Si Tune des parties empechoit, par violence, foit P^tabliflement , foit 
Padminillration du fequellre , la peine ell qu’elle foit dechue du droit 
qu’elle auroit pu pretendre aux fruits qu’elle a enleves , lefquels appar- 
ti'endront inconteflablement a Pautre partie ; qu’elle foit condainuce en 
300 liv. d’amende , 8c que Pautre partie foit mife en polTeffion des bicns 
contenticux, fans prejudice des pourfuites extraordinaires , ibid • art . 16 . 


§. V. 

Quand finit le Sequefire . 

Le fequellre finit quand les conteflations, a Poccafion defquelles il avoit 
ete ordonne, ont ete definitivement jugees , 8 c le fequellre demeure des- 
^lors decharge de plein droit , fans qu’il foit befoin qu’il obtienne aucun 
jugement de decharge , a la charge neanmoins par lui de rendre compte 
de foil adminidration pour le paife, ibid, art.zo.- 

II peut etre contraint a rendre ce compte , meme par emprifonnement 
de fa perfonne, comme depofitarre de biens de Juflicej mais fi, par Pcvc- 
nement de ce compte, il fe trouve qu’il lui ell du, il a le droit cle fe pour- 
voir par failie-execution fur les chofes fequedrees. 

II ell particulierement decharge de plein droit apres Pefpace de trois 
ans ecoules du jour de fon etablilfement , a moins qu’il n’ait plu au Juge, 
en connoilTance de caufe, de le continuer, ibid • an . 21. 

Article III. 

De la JR einte grande. 

La reintegrande efl une adion poirelToire par Iaquelle , celui qui a ete 
depoffede par violence de quelqu’heritage conclut a y etre retabli. 

Oil appelle en Droit cette adion interdid.um unde vi : celui qui a etc 
ainfi depofled^ a le choix de fe pourvoir par cette adion , ou pfer la voie 
criminelle , 8c lorfqu’une fois il s’ell pourvu par i’une de ces deux voies , il 
n p peut plus avoir recours a Pautre , a moins que le Juge , en pronon$ant 
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fur la voie crimincile qu’ii auroit prife, ne Iui eut referve l*adion civile, tit . 
i8 y art . z. 

La procedure fe fait fur la demande en reintcgrande , comme fur Ies 
autres a&ions. 

Si le dcfendenr convient de la fpoliation , ou que , fur fa denegation * 
Ie demandeur Fait judifiee ,4e Juge condanme ie dcfendeur a retabiiv le 
demandeur cn polFeflion , a iui redituer lesTruits , en des dommages & 
intercts , Sc mcme en quelque amende, fuivant la nature de la violence, 
ibid . an . /f. & 6. Lcs jugements rendus par Ies Jugcs Royaux, enmatiere 
de reintcgrande , s’executent par provifion, en donnant caution , ibid. art. 
7 ; mais il n’en ell pas de mcme de ceux des Juges de Seigneurs , fui- 
vant I’Ordonnance de , chap. iG.art. 18. 

Dc mcme que par le Droit Romain , Vinterdiclum unde vi ctoit annal , 
on en -doit conclure que I’adion de reintcgrande doit ctre formce dans 
1’annce de la fpoliation, fur-tout lorfqu’on a pris la voie civile. Poye^Jur 
cet art. notre introd . au tit. des Cas pojjejjoires fur la Coutume d' Orleans * 

fe* 3- $• 


Article IV. 

De la Defenfe dc cumuler le Petit sire avec le Poficjfoire. 

On nc doit point, dans Ies indances de complainte, cumuler Ie petitoire 
avec Ie polfelFoire ; e’ed pourquoi , lorfqu’une demande en complainte, 
ou reintcgrande , a etc intentce , on ne peut point former dc demande 
au petitoire , c’ed-a-dirG , former aucune contedation fur la proprietc de 
I’heritage y ou du droit dont la polleflion ed contedee , jufqu’a ce que 
Findance fur ce polfcdoire ait ete entierement termince ; Sc d la de- 
mande au petitoire avoit cte formee auparavant , il doit y ctre furfis , juf- 
qifa ce que la contedation fur Ie poIFefFoire ait ete entierement terminee, 
tit. 18. art , 5. line fuffit pas mcme qu’ii ait etc rendu un jugement defi- 
nitif fur ce pofFelFoire , dont il n’y ait point d’appelj la partfe quia ete 
condamnee par ce jugement n’ed pas recevahie a former fa demande 
au petitoire, jufqu’a ce qu’^lle ait entierement execute le jugement rendu 
pu polfelFoire , e’ed-a-dire , jufqu’a ce qu’elle ait fait cederle trouble, ou 
rctabli la partie en podedion , Sc entierement fatisfait aux condamnations 
contre elle prononcees, foit par la reditution des fruits, foit par Ie paye- 
pient des dommages Sc intercts, Sc des depens auxquels elle puroit ete 
condamnee , ibid, art , q. 

Neanmoins, d la partie, au profit de qui la cojidamnption ed interve- 
nuc, ctoit en demeure de faire taxer Ies depens, ouliquiderles dommages 
Sc intercts , v dans le temps qui auroit ete preferit , I’autre partie pourroit 
ctre reque a former fa demande au petitoire , en oflfant caution de fatis- 
fafre aux condamnations a lorfque }p taxe & }a liquidation auroient ete 
faites ? ibid* A^xiCLjg 
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Article V. 

ZV A* Complaint c en matiere Beneficiale. 

s. 1. 

CV que c' efi , & en quoi elle dijfere des dutres. 

La complainte en matiere beneficiale eft l’adion qu’a un Beneficief pouB 
cere mainienu dans la polleflion du beneiice dont il ell pourvu , contre 
celui qui I’y trouble. 

Eile diilere des complaintes en matiere profane ; i°. en ce qtfau lieu 
que la polleflion d’an & jour deftituee de titre fu Hit pour cellc-ct , au con- 
traire la complainte en matiere beneficiale if eft accordee qtfau Benefit 
cier qui poflede en vertu d’un titre. 

2°. En ce que dans cctte complainte on juge fur 1 c merite du titre de 
poifellion des parties contcndantcs , d’ou nait cette troiiicme difference, 
qu’en matiere profane le jugement delinitif fur la complainte laiife en- 
tiere la queflion du petitoire , fur lequel la panic qui a fuccombe en la 
complainte peut former la demande, au lieu que la complainte benefi- 
ciale le jugeant par le merite du titre, celui qui a fuccombe fur cette com- 
plainte ne pent fe pourvoir au petitoire. V oye^en les raijons plus au long 
dans Domat , Loix Civ. Liv. 3 , tit. j. feel. 1. N. i 5 , aux notes. 

On peut ajouter cette quatrieme difference , qu’en matiere profane il 
lfy a que le yrai poflefleur de flieritage qui puiffe former la complainte, 
quail cl il eft trouble dans fa poflcftion ; mais qifen matiere beneficiale 
toutes les actions fe dirigent par la voie de la complainte, & que le$ 
deux contendants doivent avoir pris polleflion du meme benefice, 

§. 11. 

Devant quel Juge les complaintes en matiere beneficiale doivent-ellcs 
etre portees , & par qui peuvent-elles etre intent ees ? 

Quoique les benefices foient quelque cliofe de fpirituel , neanmoins 
la confervation de la polleflion dtt Beneficier, contre celui qui le trouble, 
eft quelque cliofe qui appartient a la police exterieure, & qui interellaiit 
fordre public , eft par confequent du relfort de la puiflance feculierc. 
Cette puiflance eft ordonnee de Dicu meme pfcur conlerver la tranquiilite 
publique dans tous les ordres de l’Etat , dont fordre Ecctfiaftique fait 
partie. C’eft pourquoi la connoilfance du pollelfoire des benefices doit 
Tome III . P 
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appartenir aux Juges Royaux, a Pexclufion des Juges Ecclefiaftiques , 
qui ne peuvent en connoitre , & il^V auroit lieu a i’appel comme d’abus, 
s’ils jugeoieut en pareiile matiere. Omnis anima poteflatibus Jublimioribus 
Jiibdita fit : non ejl enim potejlas tiiji a Deo : qucc autem funt , a Deo ordi - 
mini funt . Dumoulin, fur l’Edit de iyyo, contre ies'petites dates, art . i. 
Lett. Ay N°. q y decide ciairement que la connoiflance du poffellbire des 
b/bcfices n’cfl pas fpirituelle. Cactertim omne pofjefjorium & omuls cauja 
p of] ifor'id temporalis ejl & fecularis , non Ecclefiaflici fori . In bencficia - 
It bus & jpiritualibus caujis , pofleflorium cor am judice Jeculari trailatur j 
quia cum agitur de pofleflorio , de re fpirituali non fpiritualiter agitur , 

Les complaintes en matiere bciieticiale doivent etre portees par-devant 
Jes Juges Royaux du lieu ou le benefice ell fituc ; c’ell un point qui fait 
partie des libcrtcs de i’Lglife Galiicane , chap. 26’, & rcconnu par ia 
JBuile d ’ll 11 gene IV, clc 14.32. 

La comioiirancc en ell attribute aux Baillis , <Sc Senechaux, par les 
anciennes Ordonnauccs , privativeinent aux Prcvots Royaux , 8 c aux 
Juges des Seigneurs , quand mune le benefice pour iequel la complainte 
ell formee feroit de la fondation d’un Seigneur, & a fa presentation ou 
collation. Qrdonnancc de 1667, tit . 5 , art, q. Edit de Cremieu du mois de 
Juin 153b, art. 73. 

Mais s’il nVtoit pas quellion du droit 8 c du pofTeflbire du benefice, 8 c 
qu’ii s'agit feufement des revenus qui en dependent, la connoilliincc en 
appartiendroit an Juge du lieu , quoique de Seigneur. Neron , fur i’Or- 
donnance de Cremieu, art. 3 , cite un Arret du 21 Novembre 1^75* , 
contrc le Cure de Beaulieu , pres Noyon , qui fut renvoye devant le Bailli 
du Marquifat de Nefle. 

U11 mincur de vingt-cinqans , pourvu d’un benefice, peut efler en juge- 
ment, fans alTillance d’un tuteur, ni d’un curateur, former Ia complainte 
pour railbn de fon benefice, 8 c repondre a celle qui Ini ell formee , ibid, 
art . iq j car il ell repute majeur pour raifon de tout ce qui concerne fon 
benefice. 

§. III. 

♦ 

JDe la Procedure particulicrc de ces Complaintes dr des Jugements 
qui fe rendent en cette matiere . 

i°. L’exploit d’aflignation fe donne an- lieu, c’ell-a-dire, au principal 
manoir du benefice., iorfque la partie afbgnee n’en efl plus en pofTefbon 
aduellc ; li elle ctoit en pofTeffion a&uelle, elle ne pourroit etre aflignee 
cju’a perfonne , ou a fon vrai domicile, ibid, art . 3. V ojre^ le Proces- verbal 
de l’Ordonnance ,pag. 160. 

La raifon &e cette diflin&ion efl Ia peine qu’orr auroit a reconnoitre 
le domicile de celui qui n’efl point en pofTefiion: il pourroit en abufer 
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Sc fe faire Conner des affignations a lui-meme, qu'on fgnoreroit 3 c’ell 
ce qu’obferva M. Talon lors de la conference. 

Cet article ne m’a jamais paru bien clair, & je n’ai pas jufqu’a prefent 
Lien compris Pobfervation de M. Talon, ni quel fcroit le but decesaffig- 
nations que Ie contendant fe feroit donner. J’ai vu dcs Avocats qui pre-^ 
tcsidoient que Ie mot finon n’etoitpas, dans cet article de POrdonnanc^ , 
line particule disjondive , mais conjondive ; qu'ii etoit employe pour Ie 
mot ou bien , & que Ton avoit ie choix dcs trois chofes exprimees dans 
cet article: enfin , 1’ufage y ed conforme, comme Ie remarque M. JoufTe , 
mais Ie texte litteral, Sc la maniere dont les Commiffaires entendirent 
Particle propofe lors des conferences me paroit refiflcr abfoiument a cette 
interpretation. 

II faut obferver qu’il n’eft ici queftion que du titpe , Sc non des droits 
du benefice dont il ed parle dans Van. 3. du tit. % , Sc que pour ces droits 
on ne peut affigner deyant 1c Juge de la lituation du benefice. Poye^ U 
P roces-verbal de VOrdonn. P 1 oye ^ fuprd p. 10. 

2 0 . Aii lieu qu’il fuffit en matiere profane que le demandeur en com- 
plainte articulc qu’il pollede , Sc qu’il ed trouble en fa poffcffion , fans 
qu’il foit befoin d’exprimer a quel titre il poffiede ; au contrairc , en 
matiere beneficiale , Ie demandeur en complainte doit exprimer par foil 
exploit Ie titre de fa podedion, le genre de la vacance fur laquelle il a etc 
pourvu , fi e’ed per obitum , ou par demiffion ou resignation , ibid . art . z. 
La raifon de cette difference vient de cede que nous avons obferve ci- 
delfus , au §. i er . entre les deux complaintes. 

3 0 , II doit donner par cet exploit copie de fes titres Sc capacites, fignes 
de Iui Sc du Sergent , ce qui ell particulier en cette matiere , les titres 
font , les provifions du Collateur, la prife de podedion ; les capacites font, 
les lettres de tonfure, de pretrife , de degres, Sec. II fuffit que les copies 
juftificatives de la demande foient fignees du Procureur ; au furplus , le 
defaut d’en donner copie ne doit pas , felon mon avis , emporter nullitc , 
Sc la peine doit etre que cede qu’il donnera par la fuite , Sc les reponfes 
qui y feront faites , feront a fes frais Sc fans repetition , fuivant qu’il eft 
decide, tit. z. art. G y a I’egard du demandeur, qui dans les matieres ordi- 
naires n’a pas donne copie par fon exploit des pieces juftificatives de fa 
demande. 

Il y a encore une autre peine prononcee par I’Ordonnance de 15*39 , 
art. 46*, qui efl que, faute par l’un des contendants de communiquer ou 
d’exbiber fes titres , la recreance Sc maintenue feront accordees fur les 
titres Sc capacites de l’autre qui les aura exlubes , mais on eft toujours a 
temps d’eviter cette peine, en fignifiant avant Ie jugement. 

4 0 . Le defendeur, par les defenfes qu’il doit donner dans les dclais 
ordinaires , doit pareillement , comme le demandeur , expliquer le titre 
de fa provifion , le genre de vacance fur laquelle il a ete»pourvu , Sc il 
doit pareillement donner copie, fignee de fon Procureur, cfe fes titres Sc 
capacites , ibid, an . G; il n’elt pas dit qu’elles foient fignees de Iui, comme 
cela ell preterit al’egard du demandeur, P ij 
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L’intervenant dans une complainte , doit pareillement donner au Pro- 
ctJreur des autres parties , copie fignce de Ton Procureur , tant de la 
requete d’intcrvcntion , qui doit contenir fes moyens, que de fes titres 
& capacites, ibid . . art • i % . 

Obfervez que pour que Ies fignatures de Cour de Rome faflent foi , elles 
doivent etre certifiees par un ccrtilicat de deux Eanquiers -Expedition- 
naires , ecrit fur Poriginal & expedition des fignatures, ibid, arc . 8. 

y°. Si Pallaire , ctant portee a PAudience , ne paroit pas aux Juges 
fuffifamment cclaircie pour prononcer la pleine maintenue , 8c merite 
une plus grande inftrudion, ils peuvent , en attendant, rendre une Sen- 
tence de recreance on de fequeftre. 

On appelle pleine maintenue la Sentence definitive qui met fin a Pinf- 
tance > 8c maintienq definitivement rune des parties dans ia pofteftion 
du benefice. 

La Sentence de recreance ell ceilc qui accorde par provifion, jufqu’au 
jugement delinitif, la polfelfion du benefice a celle des deux parties dont 
le droit eft le plus apparent. 

Lorfque 1c droit de 1’une des parties ne paroit pas plus apparent que 
celui de i’autre , 8* cjne Ie proces paroit devoir ctre long , on rend un 
jugement de fequeftre, par lequcl il eft ordonne que les revenus du 
benefice feront porous jufqiPa fin de caufe, a la charge par le fequeftre 
d’en rendre comptc a celle des parties qui par la fuite obtiendra la pleine 
maintenue. 

Suivant Part. 8 de PEJit du mois d’Avril idpy , lorfque le benefice 
eft a charge cPaines , Jurifdi&ion , ou quelqii’autres fondions fpirituelles > 
les Cours & autres Juges doivent renvoyer devant PArcheveque ou Eve- 
que diocefain , pour par lui commettre un Ecclefiaflique qui defferve le 
benefice pendant le proces , auqucl PArcheveque ou Eveque taxe une 
fomme annuelle pour fa deflerte, Iacjuelle fomme doit lui ctre payee par 
privilege fur les revenus du benefice, nonobftant toutes faifies 8c oppoli- 
tions. 

6°. Les jugements de recreance , aufft Lien que ccux de pleine main- 
tenue , doivent ctre rendus par cinq Juges au moms, tit . i5 . art . ij . 
POrdonnance n’excepte que les Requctes de PHotel 8c du Palais. 

7 °. Le jugement de recreance doit ctre execute avant qu’on puiffe 
procecler fur la pleine maintenue, e’eft-a-dire, que celui a qui elle eft; 
accordee doit etre mis ou laiftc en pofteftion aduelle du benefice, 8c de 
tout ce qui en depend , & e’eft a quoi fe termine un jugement de re- 
creance, lequcl ne pent jamais contenir aucune condamnation de depens, 
ni de reftitution de fruits j ces chofes ne doivent s’adjuger que par le 
jugement definitif, ibid . art . to. 

8°. II s’cxecute, nonobftant Pappel a la fimple caution juratoire de celui 
a qui Ia recreance eft accordee , ibid^art. £. II faut dire Ia meme chofe 
du jugement' \le fequeftre. 

2 °. Si , durant le proces , celui qui avoit Ia pofleflion aduelle du 
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Benefice dece de , la main-levee fera donnee a Pautre partie fur une fim- 
•pie Requite faite judiciairement a PAudience , en rapportant l’extrait 
niortuaire & les pieces juftificatives de la litifpendance , ibid, art . n . 

Cela ne paroit pas fouffrir de difficult^ lorfqu'il ne refle qu’un conten- 
dant m y mais lorfqiPil en refle plulieurs , Pun d’eux ne paroit pas pouvoir 
ofetenir a foil profit cette main - levee, qu’en appellant les autres. Sc s’ijs 
la demandent aufli-bierr que Kii , elle doit etre accordce a celui qui fera 
trouve avoir le droit le plus apparent. V oye\ le Proces-verbal de V Or don - 
nance , page 1 66. 

io°. La refignation faite a Pune des parties , foit pure & Pimple , foit 
en faveur , n’empeche point que la procedure ne fe continue contre le 
Refignant, jufqu’a ce que le Refignataire ait paru en caufe, Sc ait repris 
Pinliance a fa place, ce qiPilpeut faire par une fimple Requete faite judi- 
ciairement, fans appcller la partie , ibid, art . i 5 & iG \ 

La Sentence fera executoire contre le Refignataire, memc pour la rcfli- 
tution des fruits percus Sc les depens faits avant la refignation , fauf fon 
recours contre le Refignant , pour les frais Sc depens de fon temps , ibid. 

art . 1 8 . 


Article VI. 

Des dcmandes en Devolut & en Resale* 


§. I. 

Des demandcs en Devolut . 

Lorfqqe qnelqiPun s’eft fait pourvoir Sc mettre eti pofiefTion d’un. 
Benefice pour iequel il n’a pas les capacites requifes par les Canons Sc 
les Ordonnanccs de nos Rois , ou lorfque fes provifions font entachees 
de quclque vice, comme de limonie , ou de confidence, ou lorfque 1c 
Beneficier efl tombe dans quelquc crime, ou a encouru quelque condam- 
nation qui fait vaquer fon benefice de plein droit , il efl permis a celui qui 
a les capacites requifes, d’obtenir fon benefice comme vacant j c’efi ce qui 
s’appelle obtenir un benefice par devolut . Ceux qui Pobtiennent de cette 
maniere font appelies Devolutaires . 

Quoique le devolut foit necelfaire , comme un frein pour le maintien 
de la difcipline Ecclefiaflique, Sc qu’en confcquence on admette les de- 
mandes de ccux qui obtiennent un benefice par devolutj ncajmioins les 
Devolutaires font regardcs de mauvan ocil , a - peu - pres coname les 
delateurs ctoient regardes cbez les -Romanis; c’efl pourquoi POrdonnance 
de 1667, tit . 1 5 . art. ij , veut que PAudience leur foit dcnife , s’ils n’orit 
donne au prealable caution du Juge } pour la fomme de cinq centlivres a 
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0 * * 

dans Ie d&ai qui leur fera prefcrft par le jugement , & Ie dela! une fob 
expire , ils font dechus de ieur droit , fans pouvoir purger Ieur demeure. 

Cette difpofition s’obferve fi rigoureufement , qu’il a ete juge par deux 
Arrets , rapportes par Bardet, que ies ofTres d’un Devolutaire de configner 
Ie double , au lieu d’une caution qu’il ne pouvoit trouver , etoient infuf- 
jpifantes. C’eft Ie feul cas auquel un regnicole foit aftiijetti a donner cau- 
tion pour former fa demande en Juftice. Le premier Arret eft du j Juillet 
1620 , rendu au Parlement de Paris , tic . 1, l. 1. chap . 24. Le fecond eft 
eft du 24 Juillet 1663, tit. 2. /. 6*. chap . 22. ( * ) 

Le Devolutaire ne peut entrer en jouiflance des fruits 8 c revenus du 
benefice apres fa prife de pofTerTion ; cela lui eft expreftement defendu par 
POrdonnance de Blois, art . 46*, 8 c par l’Edit de Melun , art . i-j , jufqu’a 
ce qu’il ait obtenu Sentence de recreance , ou de pleine maintenue , a 
peine d’etre dechu cie fon droit, 

Suivant I’Edit du Controle du mois de Novembre 1637, art . 2^, 8 c la 
Declaration du mois d’Otfobre 1646, art . i 5 , Ies Devolutaires dpi vent pren- 
dre pofteftion du benefice dans i’annee , a compter de la date de leurs 

f >rovifions, 8 c en cas d’oppofition , ils doivent former la complainte dans 
es trois mois , apres la prife de pofTeftion , a peine de nullite des provi* 
<ions 8 c de decheance» 

§. I I. 

De la Regale. 

Le droit de Regale qu’a Ie Roi fur Ies EvecheS de fon Royaume contient 
entre autres chofes celui de conferer tous ies benefices } a i’exception des 
cures qui font a la collation de 1 ’Eveque , 8 c qui fe trouvent vacquer de 
fait 8 c de droit depuis la vacance du fiege , jufqu’a Tenregiftrement a la 
Chambre des Comptes de Paris, de fade de preftation de ferment dp 
fidelite que le nouvel Eveque doit au Roi, * 

C’eft une fuite du droit de patronage qui appartient au Roi , comme 
fondateur des Eglifes de fon royaume. Ce droit eft inseparable de fon 
feeptre, inalienable 8 c imprefcriptible comme Ies autres droits de fa Coiw 
tonne , 6c Ies Bulles de Cour de Rome n’y peuvent deroger , ainfi qu’il a 
ete [uge pour i’Eveche de Nimes, apres la mort de M, Fiechier, par Aire; 
tenau fur Ies conclufions de M, Joli de Ffeury , Avocat General , en 
P Audience de la Grand’Chambre , le 27 Avril 1714. 

La connoiftance du petitoire des benefices qui ont vacque en regale eft 
attribute a la Grand’Cnambre du Parlement de Paris , privativement a 
tous autres Juges , tit. t 5 . art . ig. 

C’eft Ie feul cas auquel Ies Jpges feculiers connoiffent du petitpirq 
des benefices, 


( * ) Vo^ezles nouvelles formalins preferites par 4 Declaration du Roi du toMaja 
1 77$ I regime en Parlement le 21 Mai fuivanf. 
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La demande en regale fe donne verbalement en P Audience, fans autres 
procedures $ & fur cette demande intervient Arret qui ordonne que les 
parties feront aflignees dans les delais ordinaires, ibid . art . 20. 

Si la caufe n’efl: pas fuffifamment inftruite pour etre jugee a PAudience, 
Sc que le Regalifte ait Jc droit le plus apparent, on lui accojrde la poflef- 
lion provifoire des fruits , ce qui s’appelle etat en matiere de regale , Sc 
qui eft a-peu-prcs la mcme cliofe que la recreance dans les autres ma- 
tieres beneficiales. Pojye^ Loix Ecclejtajl . de d'Hericourt 3 part • 2. chap . 
ig. n°. 26. 

S’il y avoit quelque conteftation formee auparavant par d'autres par- 
ties, Sc devant d’autres Juges, fur la pofTefTion du benefice, ellcdemeure 
evoquee de plein droit en la Grand’Chambre , du moment que la demande 
en regale en a ete fignifiee aux contendants, ponrctre fait droit ayec toutes 
les parties fur la demande en regale , ibid. art. 23. 

En matiere de regale , tous les defauts doivent etre obtenus a l’Au- 
dience : ainfi , apres le delai expire, la caufe doit etre portee a PAudience 
lur un fimple ade , Sc ft le defendeur ne conftitue Procureqr , ou fi , apres 
Pavoir conftitue il ne comparoit , on doit prendre a PAudience un defaut 
ou conge , Sc le profit fera juge fur le champ , ibid, art . 21 & 22 . 

D’ou il refulte que, dans ces matieres, les defenfes fe propofent a PAu- 
dience par le miniftere des Avocats , Sc qu’il n’eft pas neceftaire d’en 
donner par ecrit. 

La caufe ayant ete plaidee , avec les Gens du Roi , s’il fe trouve que 
le benefice ait vacque en regale , il fera adjuge au Regalifte 3 linon celui 
des autres contendants , qui aura droit , obtiendra la pleine maintenue , 
ou la recreance du benefice , ibid. art. 2q. 

Le Regalifte ne peut fe defifter de foil droit au profit du pourvu par le 
Pape , ou par POrdinaire 1 mais il faut neceflairement faire juger, avec les 
Gens du Roi, s’il y a lieu a la regale , ou non. 

Section II. 

Des Procedures farticulieres d certaines Jurifdittions 3 & dans les 

Arbitrages. 

Article premier. 

De la Procedure des Confulats. 

Le Cohfulat eft une Jurifdidion compofee de Marchands , etablie pour 
juger les caufes entre Marchands , pour fait de marchandifes. Void ce 
qu’il y a de particulier dans la forme d’y proceder. ' 

i°. Les aftignations qui s’y donnent ne contiennent pas les d£Iais ordi- 
naires : ia partie affignee doi vcomparoir d la premiere Audience , tit* 16 * 
art • 1* 
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Ccla doit s’entendre lorfque la partie eft domiciiiee en la ville ou Ie. 
fconfulat eft ctabli , ou aux environs; lorfqu’elle eft eloignee , Ie bon fens 
veut qu’il Iui foit accords un deiai , fuivant ia diftance des lieux. 

2°. On piaide dans cette Jurifdidion fans miniftere de Procureur , e’eft 
pourquoi ©n doit comparoir en perfonne , ibid . neanmoins en cas d’ab- 
fence, maladie , ou autre empecliemcnt , le demandeur & ie defendeur 
peuvent faire plaider Ieurs moyens Sc defenfes, furun Memorre ftgne de 
Ieur main , ou par un ami qui fera apparoir de fa procuration fpeciale , 
ibid, art . z. 

Depuis, I’ufage a introduit qu’il y a dans Ies Confulats des perfonnes 
nommees par les Juges , qui , fans etre Procureurs en titre d'office , fe 
chargent de Ia defenfe des parties ; mais Ieur miniftere n’eft point necef- 
fairc. , 

Si Ies Juges eftrment qu’il eft a propos d’entendre Ies parties par Ieur 
propre bouche , ils ordounent Ieur comparution , ou commcttent Pun 
d’entre eux pour Ieur faire fubir un interrogatoire , qUi doit etre redige 
par ecrit par Ic Greilicr , ibid, art . tf. 

3°. Dans ce Tribunal, il n’y a point de prefentation , oil , ft cc droit eft 
ctabli dans quelques- lines de ccs Jurifdidions, commc a Orleans, il n’y a 
point de deiai pour la prefentation. 

4°. Les defenfes lie fe ftgnifient point par ecrit; e’eft pourquoi, dans ccs 
Jurifdidions, il n’y a qu’une efrece de defaut qui eft , fame de plaider , 
dont Ie profit fe juge fur Ie champ , en adjugeant les conclufons au 
demandeur , ft e’eft Ie defendeur qui ne comparoit pas , Sc en donnant 
conge de la depiande, ft e’eft Ie demandeur, ibid. art. 5 . 

Cclur qui a etc condamne par deftuit pent Ie faire rabattre a Ia premiere 
Audience , apres la ftgnification qui Iui eft faite dq la Sentence, fur un 
avenir qu’il donne a cet effet a fa partie, a perfonne, ou a domicile elu, 
ibid, art . 6. — 

j°. Dans ccs Jurifditfions Ia preuve des faits peut etre admife par te-* 
moins , quoiquo I’objct de Ia convention qui donne lieu a la demande 
excede cent livres , non pas neanmoins jndiftindenient , mais felon les 
circonftances , fuivant que Ies Juges le trouvent a propos , tit. zo. art. z. 
Voy^ le Proces-verbal de VOrdomiance , pag* 217 . 

6°. Dans Ie deiai accorde par le jugement qui permet la preuve , Ies 
parties doivent faire comparoir leurs temoins pour etre puis fommaire- 
ment a 1’ Audience , oil ies .rcprochq$ doivent etre fournis avant qu’ils 
foient entendus ; car, apres qu’ils Font etc, Sc leurs depofttions redigees 
par ecrit , la caufe eft jugee fur Ie champ a PAudience, ou en la Chambre 
du Cprjfeil, s’il y a quelques pieces a lire., tit. 16. art. 7, 

7 0 . Regulierqment Ia partie qui n’a pas fait comparoir fes temoins & 
I’ Audience , dans le temps a elle indique, eft dechue de les faire enten- 
dre ; neanmoins Ies Juges , eu egard a Ia qualite de I’affaire , peuvent 
donner un nouveau deiai pour les faire entendre , auquel cas cqs temoins 
d9iyent e^re entendus fecrettement en Ia Chambre du Confeil, Sc figner 

leurs 



Chapitre 111. 


121 


Ieurs depofitions, a moins qu’ils ne fquflent pas figner, dont mention fera 
faite , ibid . art . 8 & 

8°. Les parties qui , dans ces Jurifdidions, fondent Ieurs demandes & 
leurs* reponfes fur quelqu’ade Tons lignature privee , ne font pas tenues 
de ies faire reconnoitre , Sc ces ades paflent pour reconnus tant qu’ils ne 
font pas denies. Declaration du 1 5 Mai 1703 , rapportee dans le Rec. ChronoK 
de M. JouJJe , tom . z. pag. 316 b Juiv. 

Ces ades avoient aufli ete exemptes de la formalite du controle , par 
Arret du Confeil du 30 Mars 170 6, rapporte dans le meme Recueil,/^. 
302 ; mais par Van. $6 du tarif du Z3 Septembre ijzz , on n’en a excepte 
que les Iettres de change , billets a ordre , oil au porteur , entre gens-d’af- 
faires Marchands Sc Negociants, les billets de Marchands a Marchands, 
canfes'pour fdurnitures de marchandifes, Sc les extraits de ieurs livres pour 
ces fournitures , concemant leur negoce feulement. 

Si la fig nature ed denice , les ConTuIs doivent renvoyer devant le Juge 
ordinaire pour la verification j mcme Declaration . 

Lorfque la caufe depend de la difeudion de livres de commerce, ou 
autres pieces , les Juges nomment Tun d’entr’eux , ou quelqu’autre Mar- 
chand , non fufped , pour les examiner , Sc fur fon rapport , ils rendent 
Sentence , qui doit etre prononcee a la premiere Audience , Ordonn . de 


1667 . tit . 16 art . 3. 

9 0 . Les Juges Confuls peuvent juger definitivement, nonob/lant toils 
declinatoires, ou appei d’incompetence j Iettres de Committimus , Sc prife 
a partie. Ordonn . du mois de Mars 1GJ3, tit . iz. art . 13. mais ils doivent 
faire mention dans Ieurs Sentences des declinatoires qui feront propofes. 
Ordonn . de iGGj , tit. iG . art. 10 . 

io°. Les Juges-Con fills ne peuvent prendre aucunes epices ni vacations 
pour quelque caufe que ce foit , ibid. art. 11. 

Voy e^ fur les matieres qui font de la competence des Juges-Confuls , 
Sc fur les autres quedions qui ont rapport a ce titre , rOrdonnance du 
Commerce du mois de Mars 1673. 


Art.icle II. 


De la forme de froceder devant des Arbitres . 

Les arbitres font des perfonnesprivees que les parties fe font choifies, 
pour juger de Ieurs contedations , par un ade de convention par cent, 
qui fe nomine compromis ; cet ade de compromis doit contend les noms 
des arbitres, Tobjet des contedations fur lefquelles les parties s’en rapportent 
a leur decifion , Sc le temps dans lequel ils les doivent juger. 

II contient auffi fouvent la convention, que cede des parties qui n’ac- 
quiefeera pas a la Sentence des arbitres , patera, par forme ae peine , uni 
certaine fomme a Tautre. Cette peine etoit par le Droit Romain de 1 ef- 

Tome , III. Q 
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fence du compromis ; mais par notre Droit , fuivant POrdonnance de 
iy6o, un compromis ne laifle pas d’etre valable, quoiqu’il ne contienne 
pas de peine. 

Ii y a auffi des arbitres pardevant lefquels les deux parties font ren- 
voyecs , par Sentence , ou par Arret , pour etre reglces fur leurs contefla- 
,*ions. Ce renvoi devant les aibitres a lieu ordinairement dans les contefla- 
tions qui naiffent entre proches parents , en matiere de partage de fuccef- 
fion , compte de tutelle , rellitution de dot , ou de douaire , quand l’une 
des parties le requiert, luivant Van. S3 de VOrdonn . de Moulins. 

La forme ordinaire de proccder devant les arbitres ell, que le deman- 
deur donne aux arbitres un Memoire contenant fa demande , & les 
moyens fur lefquels il l’appuie , auxquels moyens font joints les titres & 
pieces qui y fervertf de fondement ; les arbitres communiquent a 1’autre 
partie le Memoire 8c les pieces , laquelle partie donne de fon cote foil 
Memoire fervant de defenfes, & il recommit , par fon Mc ; moire, que celui 
du demandeur , ainfi que les pieces jullificatives , lui ont ete commu- 
liiquees. 

Le Memoire du defendeur , ainfi que les pieces font communiques au 
demandeur, pour qu’il fournille , fi bon lui femble, un Memoire en repli- 
que. S’il y avoit quelque danger dans cettc communication , comme fi 
on craignoit que la partie a qui on communiqueroit les pieces les retint, 
ii faudroit lui cn fignilier les copies, ou a fon Procureur , fi elle en 
avoit un. 

La caufe inflruite, les arbitres jugent, 8c s’ils fe trouvent de differents 
avis, ils appcllent un tiers arbitre pour les departager, lequel tiers efl 
choifi par eux , Iorfque le pouvoir ieur en a etc donne , finon par les 
parties. Faute par elles de s’en choilir , le compromis demeure fans 
elfet. 

Les arbitres doivent, en jugeant les conteflations , condamner aux de- 
pens la partie qui fuccombe, car ils font les fondions de Juges. Il n’y a 
que dans le cas ou, par le compromis, il y auroit claufe exprefle de les 
remettre ou moderer. Ordonnancc de 1 6Gj 9 tit. 3 1 . art. z. 

Le jugement des arbitres doit etre rendu 8c prononce aux parties , ou 
a leur Procureur , Iorfqu’elies en ont , dans le delai lixe par le compro- 
mis. Il y a un Arret du 18 Juin i6p8 , rapporte dans les Conferences de 
Bornier , fur Yart. 7 , du tit . zG de VOrdon. de iGGj , qui a jugc que le 
defaut de la prononciation de la Sentence arbitraie en operoit la nullite. 

La partie , au profit de qui ii efl rendu , affigne Pautre pardevant fon Juge, 
pour en faire prononcer I’bomologation ; le Juge l’homologue fans entrer 
dans Pexamcn du fond de la conteflation , pourvu que la Sentence ne 
peche pas dans la forme, c’efl - a - dire , que les arbitres n’ayent point 
excede leur pouvoir, 8c n’ayent juge que la conteflation comprife au 
compromis x & dans le temps fixe par le compromis; car fi la Sentence 
renfermoit un de ces vices, Pautre partie pourroit s’oppofer a Phomoioga- 
tion , & en foutenir la nullite. 
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La Senience ainfi homologuee eft executoire corame tome autre Sen- 
tence, fauf l’appei, & elie s’exccute par provifion, tant pour Ie principal 
que pour les depens. Edit du mois d' Aout i56o. 

Obfervez qu’a Paris, ou les Notaires font Greffiers des arbitrages, cette 
homologation n’eft pas nccelfaire, il fuffit de depofer la fentence chez un 
Notaire , ce depot equipolle a une iiomologation , Ie Notaire garde H 
minute du jugement , Sc en donne aux parties des expeditions qui font 
executoires. 


TROISIEME PARTIE. 

Des manieres de fe pourvoir contre les Sentences & contre 

les Juges. 

Il y a trois manieres de fe pourvoir contre les jugements, Pappel, 
1’oppofition Sc la requete civile. 

Il y a une maniere de fe pourvoir contre la perfonnp du Juge qu’on 
appelle prife a partie. 


Section premiere. 

De l' Appel. 

Article premier. 

Ce que cefl qu y Appel 9 de fes efpeces , & de quels Jugements on pent 

appeller . 

§. I. 

Ce que cefl qu* A ppef & de fes efpeces l 

L’appei eft Ie recours d’une partie au Juge fuperieur, contre les torts 
ou griefs qu’elle pretend lui avoir ete faits par les Juges inferieurs. 

II y a deux efpeces d’appel , le fimple Sc le qualifie. 

L’appei fimple eft celui par lequel la partie fe plaint feulement que Ie 
Juge a erre , Sc n’a pas juge felon droit Sc raifon. 

L’appei qualifie eft celur qili eft fbtide fur 1’in competence du Juge , ou 
Tabus qu’il fait de f%n autorite. Le premier fe nomme , appel cotnme de 

Q ii 
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Juge incompetent , 6c il a lieu contre Ies jugements ou orcfonnances <Pun 
Juge , rendus Tur quelque matiere qui n’efl pas de la competence de fa 
Jurifdidion. 

Le fecond fe nomme, appel comme d'abus , Sc a lieu toutes les fois que 
le Juge d’Eglife entreprend fur la Jurifdidion feculiere , ou decerne quel- 
rue chofe de contraire aux faints Canons , aux libertes de l’Eglife Gaili- 
cane , aux Ordonnanccs, Edits 8c Declarations de nos Rois. 

On diltingue aufli i’appel indefini , 8c Tappel reilraint a certains chefs 
d’une Sentence. On peut reltraindre fon appel meme au feul chef qui 
concerne les depens 

L’appel interjettc d’abord indefiniment, peut etre reflraint par la fuite, 
en declarant pour 1’appellant , par un ade lignilie de Procureur a Procu- 
reur, qu’il reflraint Jon appel a tels 8c tels chefs. 

On diflingue encore les appellations verbales 3 8c les appellations fur 
proces par ecrit. 

Les appellations verbales font les appels de Sentences rendues a P Au- 
dience. Comme les Sentences rendues fur un appointement a deliberer 
fur le Bureau , pal Pent pour Sentences rendues a P Audience , qifclles y 
font prononcees 8c inferites fur le regillre de 1’ Audience, les appellations 
de ces Sentences > font des appellations verbales. 

L’appellation d’une Sentence rendue fur un appointement a mettre, 
lorfqu’il n’y a qu.’une partie qui a produit, palle auffi pour appellation ver- 
bale. Argument tire de Part . iq> du tit, ii.de VOrdon.de 

L’appellation fur proces par ecrit ell celle qui ell interjettee d’une Sen- 
tence rendue fur un appointement en droit , foit qu’elle ait etc rendue fur 
les productions refpedives des parties, foit qu’elle ait etc rendue par for- 
clufion. 

L’appcllation d’une Sentence rendue fur un appointement a mettre 
efl aulh une appellation fur proces par ecrit , lorfque la Sentence a ete 
rendue fur productions refpedives. 

Lorfque fappellation efl d’une Sentence rendue furun defautfaute de 
comparoir, en la Jurifdidion fuperieure qui a conflrme une Sentence 
rendue en la Jurifdidion de premiere inflance , fur proces par ecrit, 
on a doute fi cette appellation devoit patter pour verbale , 8c la raifon de 
douter efl qu’elle a etc prononede a 1’ Audience j mais il a etc decide que 
c’efl une appellation fur proces par ecrit. 

§. II. 

De quels Jugements peut -on inter fetter appel! 

On peut interjetter appel de tous les jugements des Juges inferieurs , 
foit qu’ils foient rendus par defaut* foit qu’ils Ibient contradidoires. Secus > 
dans le Droit Romain. 
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On peut appeller des jugements interlocutoires , Sc meme de limple 
inflrudion , aulTi-bien que des jugements definitifs : en quoi notre Droit 
diflere encore du Droit Romain , qui ne permettoit pas l’appel des juge- 
ments interlocutoires , a moins que le grief n’en fut irreparable en definitif. 

On ne peut appeller des jugements qui ont force de chofe jugee , tels 
qife font; i°. Les Arrets des Cours fouveraines, les Sentences des Preli 7 
diaux rendues au premier chef de 1’Edit; celles des Juges-Confuls, jufqu’a 
cinq cents livres; Sc celles des autres Juges, dans les cas auxquels ils ont 
droit de juger en dernier re (Tort. 

2°. Les jugements auxquels les parties ont acquiefce , foit expreflement 
en executant volontairement , foit tacitement , ont force de chofe jugee , 
vis-a-vis de cette perfonne , Sc elle n’ell pas recevable a en appeller. 

3 0 . Les jugements ont force de chofe jugee , lorfcpie le temps prefcrit 
pour Tappe! ell palle. 

4 0 . Lorfque l’appel interjettc ell peri. 

Article II. 

Quelle s perfonnes peuvent appeller , dr quel temps ont - elles pour cela ? 

§. I. 

Quelle s perfonnes peuvent appeller ? 

Non-feulement les perfonnes qui ont etc parties , Sc contre lefquelles 
la Sentence a ete renclue , peuvent appeller, mais les tiers qui n’y ont 
pas ete parties peuvent aufli appeller lorfqu’ils pretendent en fouffrir quel- 
que prejudice. 

Les tuteurs Sc adminillrateurs peuvent interjetter appel pour les perfcm- 
nncs dont ils adminillrent les biens ; mais il ell de leur prudence de fe 
faire autorifer a cet eflet ; fqavoir, les tuteurs, ou curateurs, par un avis 
de parents; les Maires Sc Echevins, oil Fabriciers, par avis d ’habitants, 
pour ne fe pas expofer a etre condamnes en leur propre nom aux depens-,, 
fi leur appel etoit temeraire. 

§. 11. 

Dans quel temps pent - on appeller l 

Par le Droit Romain , I’appel devoit etre interjette , intra biduum vd 
triennium . 

La Novelle de Juffinien n’accorde que dix jours depuis la prononcia- 
tion de la Sentence. 

Suivant notre Droit Francois , toute perfonne qui n’a pas acquiefce a 
irn jugement eft recevable a en appeller pendant dix ans, a compter da 
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jour de h fignification qui en a ete faite au domicile de la partie. Ordonn » 
de 1 66 j , r/ 7 . zj. art . ij. 

Ce temps de dix ans nc court point contre les mineurs ; mais il court 
contre les abfents, comme contre ies prefents, ibid. 

L’Eglife, les Hopitaux, Maladreries, Colleges & Uni verfites, ontvingt 
: ns pour appeller depuis le jour de la fignihcation , ibid. S’il n’y avoit 
point eu de lignification , on pourroit appeller pendant trente ans, depuis 
la date dc la Sentence, lorfqu’elle ell contradi&oire , ou, depuis la figni- 
fication finite au Procurcur , lorfqu’cllc ell par defaut. 

La regie qu’on a dix ans pour appeller re^oit quelques limitations. 

La premiere ell que , celni cpii a obtenu Sentence peut , trois ans 
apresla lignification du jugement faite a fa partie, avec toutes les folem- 
nites & formalites dec aujournements , faire une fommation a cette partie 
d’appeller, auquel cas cette partie n’a plus que fix mois, depuis cette 
lommation, pour appeller, tit. zj. art. iz . 

Le temps des trois ans, & celui de fix mois courent aulTi contre les 
abfents. II faut excepter ceux qui font hors le Royaume pour le fcrvice 
du Roi, & par fes ordres, ibid. art. itf. 

II ne court pas contre les mineurs , ibid. art. iG. Cette fommation ne 
pent etre faite a PEglife , aux Hopitaux, aux Colleges, Univerlites, (See* 
qifau bout de fix ans , au lieu dc trois ans, ibid. art. iz. 

Si la partie decode dans les trois ans, ou, fi c’eil un beneficier , dans 
les fix ans, Plieriticr, ou tout fuccelfeur, doit avoir un an , outre ce qui 
rolleroit a expircr du delai , au bout duquel temps la Sentence devra 
lui etre fignifiec, avec fommation d’en appeller. Sc de ce jour, il n'aura 
plus que fix mois, ibid. art. i 36* i 5 . 

Cette lignification dc la Sentence & fommation lui doivent etre faites, 
quand mcme dies Pauroient deja etc a celui aux droits duquel il fuccede, 
lorfqu’il ell mort avant 1’expiration du deuxieme delai de fix mois. Sc 
I'heritier en doit jouir du jour de la fommation qui lui a ete faite. 

La feconde limitation eft , qu’en certaines matieres , & a 1 ’egard de 
certaines Jurifdidions , le delai pour appeller eft plus court ; par exem- 
pie, fuivant POrdonnance des Eaux Sc ‘Forets du mois d’Aoiit 1669, 
tit. des Appellations > art. z , les appellations des Gruries aux Maitrifes , 
doivent etre rdevees dans la quinzaine de la condamnation , Sc fi onlaifte 
ccouler le mois , la Sentcnce«dc la Grurie pafte en force de chofe jugee. 
Il en eft de memo, fuivant Wirt. 4, du mcme titre, des appellations des 
Maitrifes a la Table de Marbre , dies doivent etre interjettees dans le 
mois de la Sentence, prononcee Sc fignifiee a la partie , Sc mifes en etat 
d’etre jugees dan's Ics trois mois , finon , la Sentence s’execute en dernier 
rellort. V oye ^ pour les Jurifdidions Confulaires , 1 ’Edit du mois de No- 
vembre 1563 , Sc pour les Ele&ions, POrdonnance des Fermes du mois 
dc Juillet 16 Si > tit. commun . art. ipj 6 q8. 
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Article III. 

Comment on interjette appel 5 de I'effct de tappet , & des Sentences 
qui fexecutent nonobftant tappet 

§. I. 

Comment on interjette appel > & de I'effct de tappet. 

On interjette appel ordinairement par un fimple a£e de Procurenr a 
Procureur, par lequel la partie qui fe plaint de la Sentence declare a i’autre 
partie qu’elle en ed appellante. 

Quelquefois on interjette appel par une Requete , que la partie qui fe 
plaint de la Sentence prefen te au Juge fuperieur pour qu’il' la re^oive 
appellante , fur laquelle Requete intervient Jugement , 011 Arret , qui 
re^oit le fuppliant appellant , lui permet d’intimer qui bon lui femblera. 

Quelquefois , a l’occafion d’une autre contellation que quelqu’un a de- 
vant Ie Juge fuperieur, ii interjette appel de vive voix par fon Avocat, ou 
Procureur, d’une Sentence qui lui ell oppofec par la plaidoirie, & de- 
mandc a en etre rec^u appellant fur le Barreau. 

L’ellet de I’appel ed ordinairement fufpcnfif; e’ed-a-dire, qu’il fuf- 
pend la Sentence dont ed appel , Sc en arrete Rexccution ; il n’ed quel- 
quefois que devolutif, e’ed-a-dire, qu’il 11’a d’autre eftet que de porter la 
connoiflance du fond au tribunal fuperieur , Sc n’empeche pas qu’en 
attendant, la Sentence dont ed appel ne s’execute par provifion. 

Lorfqu’une partie fait dgni/ier une Sentence, dont elle a dedein d’in- 
terjetter appel , il n’ed pas necedaire qu’elle interjette cet appel par Rex- 
ploit meme de dgnification de la Sentence ; mais elle doit avoir attention 
de ne la faire lignifter qu’avec proteflations & referves , autrement elle 
feroit par la fuite non-recevable dans fon appel. C’ed ce qui a etc juge 
par Arret du 13 Aout 1 765*, contre le Comte de Marcouville. Voye ^ 
Deni^art , colled, de Jurifpr. verbo , appel , N°. 4.5*. 

C’ed, ou par la nature de l’aflaire que les Sentences peuvent s’executer 
ponobdant 1 ’appel, ou par la qualite des Juges qui les ont rendues. 

§. I I. 

Des Sentences qui s'executent nonobftant tappet par la nature de 
t affaire , ou par la qualiti des Juges , 

Les Sentences qui s’executent malgre Rappel, par la nature de Raflaire, 
font* i°. Tomes les Sentences & Ordonnances interlocutoires, prepara- 
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'toires & d’inflrudion , qui peuvent fe reparer en definitif. Par excmple , 
un jugemcnt interlocutoire qui ordonne ia vifite des lieux, celuiquiper- 
met de faire preuve par temoins , ou de compulfer des titres , font des 
jugements qui s’executent nonobilant 1’appel. < oye ^ plufieurs Ordon - 
pances rapportees par M. Joujje > tit . ij , art . 17 . de fan Commentaire^ 

Le grief de rexecution de ces jugements efl reparable. S’il ell juge 
qu’ii a etc bien appelle, on n’aura aucun egard a FEnqucte, ou a la vifite 
faite , ni aux titres compulfcs. 

Au contraire j par exemple , fi au lieu d’ordonner qu’un Marcband don- 
neroit, fans deplacer, communication a fa partie adverfe de i’endroit de 
fon livre de Commerce qui fait I’objct de la contellation , on ordonnoit 
quo le Marc band mettroit entre les mains de fa partie adverfe pendant un 
inois, fur fon recepifte, fes livres de Commerce , le Marcband qui appel- 
leroit de cette Sentence pretendroit , avec raifon , qu’elle ne doit point 
etre execute nonobilant l’appel , car le prejudice qu’ii fouffriroit de fon 
execution, par la manifeflation du fecret , n’ell pas reparable en deft- 
nit if. 

De mcme, il efl evident qu’en matiere criminelle un jugement de quef- 
tion preparatoire ne doit pas s’executer nonobltant l’appel 5 car le tour- 
ment que fouifriroit Paccufe n’eft pas reparable en definitif. 

2°. Les Sentences intervenues fur les recufations s’executent nonobilant 
l’appel , tit . 24, art . zG. Cet article porte une exception dansle cas dun 
Juge commis pour line defeente, 011 tine information , ou line enquete, 
& 1 c Jiige-Commidaire ne peut 'patter outre pendant l’appel, jufqu’au 
jugement qui a declare la caufe de recufation inadmiflible. 

3 0 . Les Sentences pour I’admilfion, ou le rejet des cautions, s’executent 
par provifion, tit. z8 > art . 3. 

4 0 . En matiere de crices , celles commencees s’executent nonobilant 
fappel de La faille reelle , aulli-bien que les baux judiciaires. Reglement 
du 29 Janvier 165*8. L’appel de la faifie reelle arrete feulement le conge 
d’adjuger. 

Les adjudications par decret , faites apres Arret confirmatif des criees, 
ou conge d’adjuger, s’executent auffi par provifion, me me Reglement. On 
le trouve dans Neron, T. z. pag. 75*0 de 1 ’edition de 1720, Sc dans Ie 
Journal des Audiences , Tom . z. liv . 1 * chap . 94. 

5*°. En matiere de Police, tons jugements definitifs, 011 provifoires, a 
quelque fomme qu’ils puilfent monter, s’executent par provifion, tit.ij . 
art. tz. 

Les Sentences pour la redditron des comptes des Communautes paroif- 
fent concerner la Police , c’ell pourquoi, fuivant ce meme reglement , elles 
s’executent par provifion. 

Les jugements rendus toucbantle ban. Sc l’arriere-ban , s’executent aufll 
par provifioSi, nonobilant I’appel ; il y a meme raifon que pour la Police, 
le fervice du Roi ne devant pas fouffrir plus de tetardement. Arret du 
Confeil du $ 0 dob re iGgz, 


6 °. Les 
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6*. Les Sentences & Ordonnances en maticre <fe difcipline Ecclefiafti* 
que , fuivant FEdit du mois d’Avril idpj , art . 36*. 

7 0 . Toutes ies autres matieres fommaires qui requierent celerite , & 
auxquelies par confequent ii echet de juger par proviiion * s’executenc 
nonobflant Fappel , pourvu que Fob jet n’excede pas 1000 liv. tit. 17 . 
ast. 24. 

II y a plus, lorfque Finflance fur la provifion & fur le definitif eft eh 
mcme temps en etat , le Juge prononce par une meme Sentence fine 
Tune Sc fur Fautre , en ordonnant , qu’en cas d’appel , la Sentence delini* 
tive s'executcra par proviiion en donnant caution, ibid. art. 17 * 

Le Reglement du Parlement de i6y8, cnonce plufieurs de ccs matieres 
fommaires qui requierent celerite , Sc pour lefqueiles ies jugements s’exe- 
cutent par provifion ; f^avoir , les Jugements Sc Ordonnances , touchant la 
confedion d'inventaire , apportions Sc levees des lcelles ; Ies Sentences 
. pour faire vuider les lieux aux fermiers Sc locataires qui n’ont point debail, 
ou dont Ies baux font expires , ou apres le conge donne en vertu du droit 
de prOjxietaire ; ies ioyers des ferviteurs, reflitution de depot, reflitution 
de befliaux pris en debt, frais funeraires, legs pieux, execution de telta— 
znent, main-levee de faille faite fur perfonnes non obligees. Sec. 

Qnoique le Reglement de 1678 dife indefiniment que Ies Sentences 
rendu. s far ces matieres s’exccutent nonobflant Fappel, il paroit que ce 
Reglement doit s’entendre des cas ou I’objet n’excede pas 1000 liv. Arga + 
merit de Cart, 9 y du tit. 17. 

Les Sentences rendues fur toutes autres matieres, qui requierent celerite, 
ou fur lefqueiles il echet de juger par provifion, doivent pareiJlemetyt, 
fuivant FOrdonnance s’executer nonobflant Fappel , intrd , 1000 liv. art. 
5 du mane titre. 

8°. Dans les matieres fommaires , qui ne requierent point celerite , Sc 
dans lefqueiles il n’echet pas de juger par proviiion, Ies Sentences defi- 
♦liitives s’executent nonobflant Fappel , lorfque la condamnation n’excede 
pas 2$ liv. dans les Juflices fubalternes j 40 liv. dans Ies Juflicesde Pairies, 
re florti flames fans moyen au Parlement 5 60 liv. dans les Prevotes Royales; 
100 liv. dans les Bailiiages Royaux , Sc 300 liv. aux Requetes , encore 
qu’il n’y ait contrats , obligations , ni promejjes reconnues >ou condamnations 
'precedences > tit. tj. art. 23. 

p°. Les Sentences rendues par Ies Juges Royaux fur Ies Rein tegran des, 
&c fur ies complaintes , ta.nt en matiere profane que beneficiale , s’execu- 
tent nonobflant Fappel, tit . iS. art. 9. tie. 18. art. 7. Ord. de Louis XII , 
en i 5 j() art. 8 3 , dans Fontanon, livre premier , tit. 74. 

II en eft de meme des Sentences de fequeflres, rendues meme par des 
Juges fubalternes , tit. 19. art. 19. 

II faut dire la meme chofe des Sentences de defenfes fur des denoncia- 
tions en nouvelles oeuvres , e’efl-a-dire , fur la conteftation que je fais a 
pion voifin, pour quelqu’ouyrage qu’il conflruit fur mon terruji, ou meme 
Tome ill . R 
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fur Ie fich > Idrfque je pretends qu’il n’a pas droit de conflruire. Regtement 
du 26 Janvier 165*8 , ci-dejffus cite. 

io°. Les dations de tutelle, curatelle, interdictions de biens des prodi- 
gues & infehfes, s’executent nonobflant i’appel , Ordonn. du mois de Mars 
1498, art. 80. Ordonn. de 1535*, chap. 1 6 art 23 , & Declaration du mois 
de Juin 1 5*5*9, art. 14. 

( n°. Les Sentences de provilions en matiere de dot & donaire ; mcme 
Ordonnancc de 14.98 , ibid . de 1493 , <7 /y. 5 / , mcme Declaration de 
l 55 $ , ibid . 

Le Reglement de 165*8 , dit (implement , provifion de dot & douairc f 
except e coat re les tiers pojjejjeurs. 

12 0 . Les Sentences rendues en faveur des Ecclefiaftiques fur la quotite 
des dimes ; celles rendues en faveur des Cures pour leurs portions congrues, 
font an (11 executoirefc par provifion. Edit de Melun de Fevrier 15*80, art. 
29 i Declaration du iy Janvier 1731, art . 13. 

1 3 0 . Enfin, toutes les fois que la Sentence de condamnation ell fondce 
cn titre, c’dba-dire, fur un contrat, obligation, promefle reconnue, ou 
condamnation precedeme , a quelque fonime qu’elle monte, tit f ij.art. 
i 5 , la Sentence rendue par provifion s’execute nonobflant 1 ‘appel. 
Commc la provifion ell toujolirs due aux titres , le Juge peut ordonner 
que la Sentence definitive s’executera par provifion , en donnant par le 
demandeur bonne & fufiifante caution , lorfqtie le definitif Sc la provifion 
fe trouvent en ctat d’etre juges en mcme temps, ibid. art. ij. 

Les Sentences qui s’executent nonobflant l’appel , par la qualite des 
Juges, font: 

i°. Les Sentences des Prefidiaux au fecond cbef de I’Edit, tant en prin- 
cipal que depens. Edit des Prefidiaux , de Janvier 15*5- r , art. 2. 

2 0 . Celles des Juges-Confuls , a quelque fomme qifelles montent au- 
deirus de cinq cent livres , parce que, jufqu’a cinq cent livres * elles fe 
rendent en dernier reffort, tit. G. art. 4. Edit du mois de Novembre 1563, 
art. 9. 

3 0 . Les Sentences de certains Juges d’attribution , Sc en certains cas. 

4 0 . Celles des arbitres, quand elleslont homologuees. Edit du mois d'Aodc 
15-60. 

L’Ordonnance defend meme aux Cours d’accorder des defenfes d’exe- 
cuter les Sentences dont eft appel, dans les cas auxquels elles doivent dtre 
executees; declare qulles celles qui feroient obtenues, fansqu’ii foitbefoin 
d’en demander main-levee, Sc veut que les parties Sc Procureurs qui les 
auront demandees foient condamnees en cent livres d’amende , tit. ij. 
art. iG. Cette difpofition de 1 ’Ordonnance ne s’obferve pas. 

Vice verja. II eft defendu aux Juges d’ordonner Pexecution provifoire 
de leurs Sentences, nonobflant Pappel, bors les cas auxquels elles doivent 
etre exccutces. Voye % P Arret de Reglement du 7 Decembre 1689, dans 
le Recucil caronoL de M. Jouile } tom. 2. pag. & Jiiiv , 
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Sile Juge a ordonne Pexecution provifoire de fa Sentence, dans un cas 
ou il iui ell defendtt d^e faire par les Reglements , Pappeilant doit fe 
pourvoir devant le JugPfuperieur, & Iui presenter Requete aux fins d'ob- 
tenir des defenfes d’executer la Sentence ; le Juge ordonne fur la Requete 
que les parties viendront piaider au jour marque fur les defenfes ; quel- 
quefois le Juge ajoute a fon ordonnance que cependant toutss chojes demeii - 
reront en etat , ce qui renferme des defenfes provifoires, jufqu’a ce qu’ii 
^it etc Hatue fur les defenfes au fond. 

Quelquefois le Juge accorde des defenfes fur la Requete de Pappei- 
lant , fans entendre Pautre partie , auquel cas cette partie , pour en avoir 
main- levee doit former oppofition au Jugement ou Arret qui fera accorde. 
Sc affigner fur cette oppofition Pappeilant qui les a obtenues. 

Si la partie ell bien fondee dans fon oppolition , on leve les defenfes i 
finon on la deboute de fon oppofition. 

Lorfque le Juge qui accorde les defenfes n’efi pas en dernier refiort , 
op peut appeller de fon Ordonnance devant le Juge fuperieur dont il 
relfortit. 

§. I I I, 

Si l* Execution des Sentences provifoires s'etcnd aux depens. 

Ce iPell que pour le principal que les Sentences s'executent par provi- 
Iion , Sc non pour les depens auxquels Pappeilant feroit condamne. 

Il faut neanmoins excepter de cette regie : 

i°. Les Sentences des Prefidiaux, au fecond chef de PEdit, qui s’exe- 
cutent tant en principal que depens , ainfi que nous l’avons vu ci-deifus. 
Edit des Prejidiaux de Vannee iyyi , aft, q, 

2°, Celles des Arbitres. Edit d' Aout iydo. 

Je ne fqais s’il en ell de m£me de cedes des Confuls ; PEdit de iffy , 
art, $ , ne dit pas, a la verite , comme celui des Prefidiaux, 6c celui des 
Arbitres , que les Sentences feront executees par provifion , nonobdant 
Rappel , tant en principal que depens $ mais il dit feulement qdil fera 
pajfe outre d Venture execution des Sentences defdits Juges & Confuls y 
nonob ftant oppofitions ou appellations quelconques , & fans prejudice ddicelles. 
Ces mots entiere execution comprennent-ils les depens? Je le penfe. Ncan- 
moins M. JoulTe, fur P art, ij. du tit, iy y attelle que Pufage ell que les 
Sentences Confulaires ne s’executent point pour les depens par provifion* 
meme fyr Vart, Jj, pag, zjz. 
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§. I V. 

Sous quelles Conditions Us Sentences s'exccutent -elles n'onobjlant 

Cappel } 

< Rcgulierement , Ies Sentences qui peuvent par la qualite de I’aflaire 
s’executer par provifion pendant l’appcl > ne le peuvent ctre qu’a la charge 
par celui au profit de qui elles font rendues, de donner bonne & fuftifante 
caution de la rellitution de la fomme qifii recevra en execution de la 
Sentence, tit. ij. art. 13. 14. i 5 . 17. 

II faut exceptcr de cette regie Ies Sentences de recreance enjnatiere 
Leneficrale , pour Iefquellcs 1’Ordonnance rfexige que la limple caution 
juratoirc de ceux aif profit defqueis elles font rendues, tit , i 5 . art. 3. 

Quand la fomme adjugee par, provifion efl ties - modique , on pent 
auiTi fc contenter do la caution juratoire de la partie , lorfqu’elle ell 
liotoirement folvable. 

O11 ordonne au 111 1 ’exccution des Sentences rendues au profit des 
Communautes, a la caution du temporel de cette Communaute. 

A Pegard des Sentences qui* s’exccutent par provifion par la qualite des 
Juges qui les ont rendues, K. G. ies Sentences Prelidiales, elles s’execu- 
tent fins caution j il fuffit que celui qui cn pourfuit Pexecution fe conf- 
titue debiteur judiciaire, en faifant fes foumiflions au Grefie de rapporter 
ce qu’il recevra, au cas que , fur Pappel , la Sentence foit infirmee. 

L’Edit des Confuls, 8 c celui des Arbitres, n’exige pas de caution j nean- 
moins fufage ell d’en exiger une. 

Dans lc cas des Sentences, pour rexccution defquelles il faut donner 
caution , celui au profit de qui elles font rendues ne peut faire aucune 
tontrainte avant qu’il ait donne une caution, 8 c que cette caution ait fait 
fes foil miHions. Arret du 2 Aoiit 1696. 

Mais apres les foumiflions , Ie debat qui feroit fait d’une caution n’em- 
peche point la contrainte^ a Peffet que Ie condamne foit tenu de config- 
ner en attendant. Ordonnance de Roujfdlon de 15*63 , art. on peut 
meme , apres la caution donnee , failir reellement Ies immeubles du 
condamne > jufqu’a Padjudication exclufivement. 

Article IV. 

Des reliefs (Pappel , difertion d'apfel^ & anticipation. 

§ I. 

Ce que e'eft que relever Pappel y dr comment il fe releve. 

Relever 1 ’appel , e’eft donner afiignation ala partie devant Ie Juge fupe- 
rieur qui doit connoitre de 1’appel , pour proceder devant Iui fur cet appel j 
aux Bailiiages , l’appel fe rclcye par un fimple exploit d’affignation. 
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Dans Ies Cours & dans Ies Prcfidiaux, 1 ’appel fe releve en vertu de lettres 
prifes au Greffe, qu’on appelle relief d'appel , dont on doit donner copie, 
par I’exploit d’aftignation , a ia partie qui eft aftignee pour proceder fur 
I’appel. 

L’appel comme d’abus des jugements rendus par Ies Juges Ecclefiaf- 
tiques a cela de particular, qu’il ne peut etre releve que fur une confu 7 * 
tation d’Avocats, qui doit etre jointe au relief d’appel. « 

Quelquefois l’appel fe releve par un Arret rendu fur Requcte qui re^oit 
le fuppliant appellant, lui permet d’intiiner, &c. II eft evident qu’en ce 
cas, quatid meme il s’agiroit d’appel compie d’abus, il ne faudroit point 
de confultation d’Avocats. 


5- I I. 


Pardcva?it quels Juges doit fe relcvcr I’appel. 

L’appel doit fe relever devant Ie Juge fuperieur immcdiat. Si cependant 
l’appellant relevoit fon appel , omijjo medio , devant ie Juge fuperieur -ulte- 
rieur, pour caufe de connexite, l’appel fcroit valable ; car en ce cas 1 ’appcl- 
lation peut-etre portce devant le Juge, omiJJ'o medio ; la raifon eft, que 
quand elle auroit ete portee devant Ie Juge fuperieur immcdiat, la con- 
nexite pourroit la faire cvoquer. 

§. III. 

Qucllcs perforates on peut intimer fur l' appel. 

Autrefois on intimoit & aflignoit fur I’appel Ie Juge qui avoit rendu 
la Sentence, Iequel etoit oblige , fur I’appel , de foutenir & faire connoitre 
le bien juge de fa Sentence , faute de quoi elie etoit infirmee, 8 c le Juge 
etoit condamne aux depens. ^ 

La partie qui I’avoit obtenue etoit aufti intimce, pour voir declarer com- 
mun Ie jugement qui feroit rendu fur l’appel. 

Aujourd’hui , les Juges ne font plus obliges de foutenir devant Ie Juge 
fuperieur le bien juge de leurs Sentences, 8 c on ne peut plus les intimer Uir 
1 ’appel, ft ce n’eft en certains cas, comme lorfqu’ils ont juge ce qui n’etoit 
pas de leur competence , tit. 6. art. i. ou lorfqu’ils ont evoque Ies caufes 
hors Ies cas auxquels il leur eft permis , ibid. art. 2. ou Iorfqu’ils ont 
appointe les caufes 8 c incidents contre la prohibition de I’Ordonnance , ou 
en cas d’autres contraventions a 1 ’Ordonnance. V. G. dans Ie cas du tit. zi. 
art. i. ou Iorfqu’ils ont pris des epices exceflives , ou dans le cas auquel 
. ils n’en devoient pas prendre. Edit de 1693. art. 20. Dans le cas de deni de 
Jufticc 5 dans le cas ou ils auroient juge par dol , fraiide, paftion, corrup- 
tion 5 dans tous ces cas , on peut intimer les Juges , & cette intimation 



1 34 Traite de la Procedure Civile 3 

s’appeile prife a parties mars on ne peut meme en ce cas intimer- les. Ju- 

f es , qu’en vertu d’un Arret obtenu fur Requcte , fur les conclufions du 
rocureur - General , qui permette. de prendre les Juges a partie. Arrets 
de Reglement de 16(^3 & l 6 $y ; Arret eti confequence du 18 Aoiit 1702 . 
Hors ces cas les Juges ne peuvent etre intimes fur Pappel de leurs Sen- 
tences, & ne repondent point de ieurs jugements. On ne peut done 
intimer^pie les parties au profit defquelles la Sentence elt rendue, 011 les 
fuccellcurs qui pourroient fe fervir de cette Sentence. 

Lorfque Pappellant n’a eu en premiere inftance d’autre partie que le 
Minhlere public , e’eit celui qui le reprefente dans la Jurifdidtion fupe- 
rieure oil Pappel ell porte, qui doit defendre a 1 ‘appel, & etre intime 
fur icelui; car le Miniftere public efl en ceci folidaire. 

Si 1’appellant a eu t pour partre le Procureur Fifcal d’une Jullice fubal- 
terne , c’elt le Seigneur qui doit etre intime fur I’appel , coniine devant 
prendre le fait 6 c caufc de fon Procureur Fifcal ; la raifon ell que dans la 
Jullice du Seigneur le Procureur Fifcal efl cenfe agir au nom du Seig- 
neur, Sc pour le Seigneur; e’ert done le Seigneur qui ell la partie. Sc 
qui doit etre intime lur Pappel ; on ne peut intimer fon Procureur Fifcal; 
car ce n’eft cjuc dans fa JuUice que fon Procureur Fifcal peut etre pour 
lui , il ne peut Petre dans la Jullice fuperieure. 

C’ell par la meme raifon que, dans les appels comme d’abus, PEve- 
que ell intime pour fon Promoteur , lorfque fon Promoteur a ete feul 
partie ; lorfqu’il y a eu une partie , c’efl elle qui doit etre intimee , Sc en 
cc cas, POrdonnance de art* 43, defend d’intimer PEveque* 

§. I V. 

Dans quel temps F appel doit etre relev e> dr de la defertion d % appel* 

L’appel doit etre releve aux Cours dans les trois mois du jour qu’il 
a etc ijiterjette, Sc fons les fix femaines aux Bailliages Sc Senechaullees. 
Faute par 1 ’appellanTO’avoir releve fon appel dans ce delai, celui au profit 
de qui la Sentence ell rendue peut fe pourvoir devant le Juge , de la 
Sentence duquel on a appelle > 8 c obtenir une autre Sentence qui ordonne* 
que , faute par Pappellant d’avoir releve Pappel, la Sentence fera executee. 

Celui qui a obtenu la Sentence peut aufii s’adrefler au Jnge ftiperieur* 
6 c afligner Pappellant en vertu d’une commiflion^ pour voir prononcer 
la defection de fon appel; mais fi, fur cette affignation, Pappellant com-» 
paroit , la demande en defertion fera convertie en anticipation fur Pap* 
pel ; Sc s’il ne comparoit pas , Pappel fera declare defert. 

Jb’appellant , dont Pappel a ete declare defert , peut en interjqtter ^ 
yiouveau Sc relever. 

Obfervez qu’au Parlement les folles intimations, Sc les defertions d’appej 
fe jtqjent pat l’avis d’un ancien Avocat, dont les Avocats St Procu^qurs dq$ 
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parties^ohrent convenfr, & devant qui ils dcduifent leurs moyens, duquel 
.avis on drefle un appointement, qui eft figne par PAvocat tiers Sc paries 
deux autres* ou du meins par celui de la partie au profit de laquelle 
il eft rendu ; apres quoi , fur un fimple avenir, on le fait recevoir Sc puro- 
noncer a TASdience , tit . 6*. art 8 . 

§. v. 

Des Anticipations. 

^anticipation eft Paftignation que donne a l’appellant celui au profit 
de qui la Sentence , dont eft appel, eft rendue, devant le Juge qui doit 
connoitre de Pappel, pour proceder fur cet appel ’& voir confirmer la 
Sentence, 

Aux Bailliages Sc Senecliauflees , cette anticipation fe fait par un fim- 
ple exploit d’affignation 5 aux Cours Sc aux Prefidiaux , en vertu d’une 
commiffion prife au Grefte. 

Cette affignation efl appellee anticipation 3 parce que celui au profit de 
qui la Sentence a ete rendue previent Pappellant qui n’a point releve 
fon appel j ii n’eft point oblige d’attendre, pour anticiper, que les delais 
accordes a [’appellant, pour relever fon appel, foient expires ; il ne pent 
neanmoins 1 ’anticiper que huitaine apres que Pappel a ete interjettc Sc 
fignifie. * 

L’appellant doit avoir ce temps pour renoncer , s’il le juge a prop os, 
a fon appel, fansetre tenu d’aucuns depens. Ordonnance de 1453, art* 61. 

Article V. 

DeFInftances d* appel > & de lour peremption . 

5 . I. 

De la manure de Proceder fur l' appel lorfque l' appellation efl verb ale. 

II n’eft pas neceffaire dans les appellations verbales que l’appellant 
fignifie par ecrit fes griefs j lorfque la partie aftignee a conftitue Procureur, 
trois jours apres, Pune ou Pautre des parties peut porter la caufe fur un 
fimple avenir, ou la mettre au rolle. Sc Pappellant doit plaider a l’Au- 
cTience fes griefs, par un Avocat auquel Pautre partie repond par fon 
Avocat, &, fur les plaidoiries refpedives, le Juge prononce le bien ou 
le mal juge de la Sentence dont eft appel. 

Si -le Juge eftime que la caufe ne fe peut juger a 1 ’ Audience, ni fur un 
fimple delibere fur le Bureau, il prononce un appointement, qu’on ap- 
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pelle appointement au Vonfeil ; cet apporntement s’inflruit de la meme 
maniere que l’appointement en droit , en caufe prrncipale. 

Lorfque ia partie affignee ne comparoit pointy on prend contr’elle un 
dcfaut aux presentations , & on le fait juger de la meme maniere qu’en 
caufe principale. • 

{► Si e’eft i’appellant qui ne comparoit pas fur Paflignation qui lui a**ete 
donnec par Panticipant, le Juge, pour le profit du defaut, & fans autre 
examen , confirme Ia Sentence dont eft appel. 

Si e’eft l’intime qui ne comparoit point , le Juge , pour le profit du 
dcfaut , infirme la Sentence , s’il trouve les griefs de l’appellant bien 
fond es. 

II en eft de meme du dcfaut faute <Ie plaider ; ft e’eft l’appellant qui 
ne fait point trouver d’Avocat a PAudience pour plaider fes griefs, Ia 
Sentence eft inlirmee. 

Si e’eft i’intime qui ne fait point trouver le lien, le Juge infirme Ia Sen- 
tence , s’il trouve les griefs valables. 

II faut obferver aum qu’avant dc pouvoir obtenir une Sentence , ou 
Arret, fur un appel, il eft indifpenfable que l’amende foit confignee , 
8c la quittance de cettc amende lignifice a l’autre partie , a peine de cinq 
cent livres d’amende contre le Greffier qui aura delivre le jugement, 8c 
contre lc Procureur qui n’y aura pas fatisfait , meme d’interdiclion en 
cas de rccidive. Doye\ la Declaration du 21 Mars 1671 , rapportee dans 
le Recueil Chrotwlogique de M. Joujje , & VEdit du mo is de Fevrier 1691. 

* 

§. 11. 


De Lit forme de proceder dans les appellations fur proces par ecrit . 

Lorfque la partie affignee fur 1’appel , a conftitue P^fcureur, cfiacune 
des parties eft tentie dans la huitaine, apres 1’echeance du dclai dePalffg- 
nation pour comparoir , de mettre fa production, au Greffe de la Cour , 
ou Jurifditiion ou 1’appel eft porte , 8c de la faire fignifier au Prqcureur 
de Ia partie adverfe , tit . 11. art . 14. 

Si Ia partie affignee n’avoit pas conftitue Procureur , on prendroit dcfaut 
aux prefentations , qu’on feroit juger a PAudience, corame dans les appel- 
lations verbales. 

Si 1’unc des parties eft en demeure de faire mettre dans Ia buitaine fa 
production an Greffe, elle eft forclofe , dc plein droit, fans aucun com- 
mandement, ni procedure, tit 11. art . 17, e’eft -a- dire, qne le proces 
pent etre juge fur ce qui fe trouve produit ; au refte , Ia partie peut tou- 
jours , avant le jugement , produire , foit au Greffe , tant que le proces 
ji’eft point (^iftribue , foit au Rapporteur, s’il y en a un de nomme. 

Dans la meme buitaine de 1’echeance de Paflignation , 1’rmime eft tenu 
de rapportcr 8c mettre au Greffe une expedition de la Sentence dont eft 
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appel , en forme, ou par extrait, a fon choix ; fame par lui de le faire , 
& ce d^Iai de huitaine palfe , Pappellant , fans qu’il foit befoih d’aucune 
fommation, peut lur-meme lever la Sentence par extrait pour ia pro- 
duire, & il lui ell delivre executoire oontre Pintiin£ are. 18. 

Lorfque Ies deux parties font refpe&ivement appellantes, c’eft celle 
qui a ete intimee Ia premiere , qui eft obligee au rapport de la Sentence. 
ArrUt de Regie ment du 8 Aout 1714. 

Cette obligation de Pintime de rapporter Ia Sentence eft particuliere 
aux appels fur proces par ecrit, Pintime n’y eft point oblige dans Ies appel- 
lations verbales. Arret de Reglement du 2 Juillet 1691. 

Huitaine apres que Ies parties, ou Pune d’elles , ont produit au Greffe , 
& que Ia Sentence a etc rapportee , le Procureur le plus diligent offte a 
Pautre Pappointement de conclujion , tit . 11. art . ip. 

La forme de cet appointement eft : * Apres qu’un tel appellant a conclu 
» au mal juge de la Sentence dont il eft appellant , Sc qu’un tel a conclu 
y> au bien juge , ordonnons que le proces demeurera pour conclu, 8c que 
» Ies parties fourniront refpedivement griefs dans les delais de POrdon- 
» nance ». Cet appointement fe prend au Greffe dans les Cours : le Pro- 
cureur ie plus diligent fignifie a Pautre le projet de cet appointement , 8c 
le fomme de venir au Greffe dans Ies trois jours Ie paffer ; a faute de le 
venir palfer dans ce delai, illeve au Greffe un defaut faute de conclure, 
qu’il fait juger a PAudience commc tous les autres defauts. 

Dans les Jurifdi&ions infierieures , Pappointement de conclufion fe rend 
a PAudience , fur un avenir que Ie Procureur Ie plus diligent fignifie a 
Pautre pour venir conclure ; fi la partie fommee de venir conclure a PAu- 
dience ne s’y trouve pas , Ie Juge donne a Ia partie comparante defaut 
contre le defaillant ; 8c fi c’eft Pappellant qui fait defaut , il confirme la 
Sentence ; fi c’eft I’intime , il Pinfirme. 

Si Pintime a qui Pappointement de conclufion eft offert a quelques 
fins de non-recevoir contre Pappel, il doit Ies iignifier, 8c donne r avenir 
pour les plaider a PAudience , autrement, s’il palfoit Papppintemcnt de 
conclufion fans Ies alleguer , elles feroient couvertes par Pappointement. 
Ordonn. de if 10, art. 29. Ordonn. de 15*35' > c ^ap. 8 , art. o. Le Juge y 
ftatue , Sc declare Pappellant non-recevable en fon appel , s’il Ies trouve 
Bien fondes; finon, il ordonne que fans y avoir egard, Ia partie fera tenue 
de conclure. Quelquefois Ies fins de non-recevoir mcritent une tres-Ion- 

r e difcuffion , alors Ie Juge rend Pappointement de conclufion , (bus 
referve des fins de non-recevoir, fur lefquelles il fera prealabletnent 
fait droit en jugeant. 

Dans Ies appels des Sentences rendues en proces par ecrit , qui font 
portes au Pariement, Ies fiS de non-recevoir, 8c les incidents , doivent 
etre portes a la Grand’Chambre , fi on Ies propofe avant Pappointement 
de conclufion; mais s’ils ne furviennent qu’apres Pappointement , on doit 
les porter aux Enqbetes , dans la Chambre ou Ie proces eft diflribue , 
Tome III . S 
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finon a la premiere Chambre des £nquete$ , lorfque la diflribution du 
proces iPeft pas faite. 

Uappointement de conclufion forme , pour la caufe d’appel , la con- 
teftation en caufe 5 apres que cet appointement a ete rendu , Pappellant 
doit fignifier fes griefs par a&e de Procureur a Procureur, & les produire, 
& il a, pour cela, un delai de huitaine , a compter du jour de la foi$^ 
illation qui Iui en aura ete faite , de Procureur a Procureur. Ce delai expire* 
le proces peut ctre jug£, tit . n. art. 19 & 20; mais tant qu’il n’eft pas 
juge, il eft toujours temps de les donner, Pautre partie a pareii ddai de 
Iiuitaine pour donner & fignifier fet reponfes a griefs , a compter du jour 
de la fignification des griefi , & apr£s ce delai expire , le proces peut etre 
juge , fans que les reponfes aient ete donnees 5 mais il eft toujours temps 
de les donner avant le jugement. 

L’Ordonnance ne parle point de falvations contre les reponfes a griefs, 
neanmoins Pufage eft que Pappellant en puiffe fournir dans un pareii delai 
de huitaine , du jour de la fignification des reponfes a griefs. 

On peut faire, en caufe d^appei, des produ&ions nouvelles; on peut 
former des demandes incidentes , lorfqu’elles font connexes a I’objet de 
Pappel j l’indrudion fe fait a cet egard comme en caufe principale. 

Il me refte a obferver que , iorfque pour la meme affaire il y a deux 
appellations , dont l’une eft verbale, St l’autre fur proces par ecrit, Pappel- 
lation verbale doit y ctre jointe. 


§. III. 

Be la Procedure parti cult ere aux appels d* incompetence dr deni 

de renvoi . 

Lorfque la partie aflignee fur ces appels a conftitue Procureur, la partie 
qui veut avapeer fait fignifier fes qualites a Pautre , ayec fommation de 
faire trouver fon Avocat au Parquet des Gens du Roi, pour y etre la caufe 
plaidee, St appointement paJTe felon Pavis d’un des Avocats Generaux, 
tit. 6 . art . 6*. 

Au jour indique, les Avocats fe trouvent au Parquet ; la prefence des 
Procureurs n’y eft pas neceflaire , lorfqu’il y a des Avocats charges , ibid, 
art . 5 . Les Avocats propofent leurs moyens a 1 ’Avocat General , lequel 
donne fon avis , fur lequel on drefle la prononciation qui doit etre fi^n^e 
par les Avocats , & par PAvocat General , aufli-tot qu’elle a ete arretee $ 
on appelle auffi cette prononciation un expedient . 

Lorfque cet appointement , ou expedient^ ete ainfi figne par PAvocat 
General , & par les Avocats, ou meme feulement par PAvocat de la partie 
au profit de Iaquelle ii eft rendu , Pautre Avocat ayant refufe de figner, 
on porte la eaufe a PAudience pour Py faire recevoir, & il interyient 
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Attfet fsms counoiflance de caufevquiordonne que Pappointement fera 
r^9U. Si PAvocat de Pune des parties ne s’eft point trouve au Parquet , 
PAvocat General ne Iaifle point de donner Ton avis, qui eli redige* comme 
nous tenons de I’expliquer , & fur lequel on rend Arret 3 en ce cas , on 
peut fonder opposition a P Arret 3 mats lorfque Pavis de PAvocat G&nerstl 
a ^te donne contradidoirement , on ne re$oit pa& d’oppofitions. 

Les depens de ces appellations doivent efcre taxes par les Procureurs 
4 es parties, fur un fimple Memoire fans frais, ibid • art . 4. 

§. I V. 

De la peremption des in fiances d*appeL 

L’inftance d’appel, qui fe forme par la fimple affignation donnee pouf 
proc^der fur Pappel , avant meme que la partie ait conftitue Procureur , 
eft fujette a la peremption , pat^a difeontinuation de procedures pendant 
trois ans, de meme qu’une inftance principale. Lesmemes caufes arr£tent 
le cours du temps en caufe d’appel , & en caufe principale. 

Dans les Cours fouveraines, lorfque le proccs a ete diftribue a un Rap- 
porteur, & que Pappellant a fourni fes griefs, le proccs n’eft plus fujet 
a peremption, parce qu’il ne depend plus de [’appellant quil loit juge 3 
il n’y a plus de procedure a faire , 8 c par confequent on ne doit pas lui 
imputer de Pavoir difeontinuee. Arrfo du 19 Fevrier i 68 j , ail Journal 
du Palais . II en eft autre meat dans les Jurifdi&ions inferieures 3 car , dans 
ces Jurifdi&ions, Pappellant peut faire, au Rapporteur, des fommations 
de juger. 

L’eftet de la peremption d’inftance d’appel eft , qu’elle emporte la con- 
firmation de la Sentence dont eft appel 3 e’eft pourquoi , fur la demande 
en peremption , le Juge doit prononcer Pinftance perimee , en confe- 
quence ordonner que la Sentence dont ejl appel fera executee , & condam- 
ner V appellant aux depens . Voyez V Arret de Reglemem du 28 Mars 1,692 , 
art, 2. 

L’appellant ne peut plus inter jetter un nouvel appel , il peut feule- 
ment, fi le Juge d’appel qui a juge la peremption n’eft pas Juge en der- 
nier reffort , interjetter appel de la Sentence qui a juge la peremption 3 
for lequel appel on examinera s’il y ayoit lieu a la peremption , ou non , 
fans entrer dans le merite du fond* 

5 . V. 

Des jugements fur Pappel. 

Les jugements fur Pappel ne doivent regulierement juger que an bene 
P 4 l matt. 
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La forme cl c prononcer dans les Jurifdi&ions inferieures ^ Iorfque le 
Juge trouve qu’il y a lieu de confirmer la Sentence , eft de dire : Nous 
difons quil a tte bieit juge , ou bien , nous avons declare V appellant fans 

f riefs fur fon appel -> cette formule de prononciation s’obferve dans les 
rclidiaux. Dans les Cours, on prononce de cette maniere .* La Couramis 
V appellation au neant , &c. 9 

Lorfqu’il y a lieu d’infirmer la Sentence, les Juges inferieurs pronon- 
cent ainfi .* Nous difons quil a ete mal juge , emendant > &c . 

Quoique regulierenient les Juges d ’appel ne doivent prononcer que 
an bene vel male , neanmoins , Iorfque Pappel d’une Sentence interlocu- 
toire fe plaidc a (’Audience , fi le Juge trouve le fond de la conteftation 
en etat d’etre juge fur le champ , il pent , fans qu’il foit befoin de pro- 
noncer fur 1 ’appel , e,yoquant le principal , y flatuer fur le champ. Mais 
cette evocation du principal ne peut fe faire que dans les caufes d’Au- 
dience , Sc a la charge de les juger a 1 ’Audience fur le champ. 

Soit que le Juge fuperieur confirme .foit qu’il infirnie la Sentence 
dont eft appel , il ne doit pas en retenir rexecution ; dans le cas auquel 
ia Sentence eft infirmee , il doit en renvoier Pexccution au Tribunal dont 
eft appel ; mais a la charge qu’elle fe fera par un autre Juge que celui qui 
a rendu la Sentence , Sc s°il n’y en a point d’autres,par 1 ’ancien Praticien. 
Ordonn . de Blots , art. 148; Declaration du mois de Juin iyy9, en inter- 
pretation de PEdit de Cremieu, art . 17. 

Les Prefidiaux doivent obferver la meme chofe fuivant PEdit d’amplia- 
tion du mois de Mars iyyi , & les Cours meme font obligees de s’y 
conformer fuivant P art. 179 de l’Ordonnance de Blois. 

Section II. 

De Voppofition aux jugements. 

L’oppofition eft une voie ordinaire de fe pourvoir contre les jugements 
pardevant le Juge qui les a rendus. 

EHe differe de l’appel , en ce qu’elle fe porte devant le Juge qui a 
rendu le jugement. 

EHe differe de la Requete civile , en ce que Poppofttion eft une voie 
ordinaire , au lieu que la Requete civile eft une voie extraordinaire , qui 
n’eft admife que dans des cas particulars exprimes par POrdonnance. 

II y a deux efpeces d’oppofitions aux jugements , Voppofition Jimple & 
la tierce apportion. 

§. I. 

De Voppofition Jimple ♦ 

L’oppofition limple eft celle qui eft formee pax Ia partie contre laquelle 
ie jugement a ete rendu par defaut. 
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4:0 n ire^h Poppofition > i°. contre les jugements rendus par defaut 
fame de comparoir. 

2 0 . Contre les jugements rendus par defaut faute de plaider, lorfque le 
jugement a ete renau a P Audience fur placet. 

L’Ofdonnance , tit. 3; , art. 3 , ne parle que de Poppofition aux Arrets 
& Jiigements en dernier refiort , parce que , quand le jugement n’eft pa$ 
rendu en dernier reflort, Poppofition fembleroit ne devoir pas etre admife, 
la partie contre Iaquelle il a ete rendu ay ant la voie d’appcl ; neanmoins 
Pulage a introduit pareiliemcnt la voie (Poppofition contre les jugements 
des Juges inferieurs qui ne lout point cn dernier reflort. 

On ne re^oit pas Poppofition contre les jugements rendus a PAudience 
faute de plaider , lorfque le jugement a cte rendu a tour de role, tit . jy , 
art. 3 ; la raifon efl que la partie , contre Iaquelle il,a ete rendu , ayant 
eu tout le temps de fe preparer ou de prevoir quand la caufe fera appellee, 
elle efl inexcufable. 

On ne revolt pas non plus Poppofition contre les jugements rendus par 
forclufion en proces par ecrit. On ne la re^oit pas non plus contre un 
jugement rendu fur un delibere fur le Bureau. 

On ne reqoit pas non plus en notre Siege les oppofitions contre les Sen- 
tences rendues fur la ledure de Pinformation. 

Enfin, une partie n’efl point recevable a former oppofltion contre un 
jugement rendu contradidoirement avec elle. 

L’oppofltion contre un Arret , ou jugement en dernier reflort rendu 
par defaut doit etre formee par la partie contre qui le jugement a ete 
rendu, dan9 la Iiuitaine du jour de la fignification faite a fon Procureur, 
li elle en avoit un , ou a fa perfonne , ou a domicile lorfqu’elle n’avoit 
point de Procureur conftitue, tit . 35*. art. 3. 

Lorfque le jugement n’a pas ete rendu en dernier reflort , Pufage eft 
que la partie qui a laifle patter la Iiuitaine , interjette appel , & declare 
enfuite qu’elle convertit Ion appel en oppofition , & il eft d'ufage de la 
recevoir ; lorfque le defaut a ete pris dans les regies de la procedure, la 
partie qui y eft re^ue oppofante doit, parle jugement qui la re^oitoppo- 
lante , etre condamnee aux depens du defaut $ 11 le defaut n’avoit pas ete 

S ris dans les regies. V. G . avant Pexpiration des delais , le Juge aevroit 
eclarer nul le jugement par defaut. 

L’efFet du jugement, qui reijoit une partie oppofante a tin jugement 
rendu par defaut contre elle, eft de detruire, vis-a-vis d’elle , le jugement: 
auquel elle a ete re^ue oppofante. S*il y avoit d’autres parties oppofantes, 
contre Iefquelles il auroit ete rendu contradifloirement , il ne laifleroit 
pas de fubfifter vis-a-vis de ces autres parties 3 le Juge peut, par le meme 
jugement qui re^oit Poppofition , ftatuer au principal , s’il eft en etat de 
pger, finon il ordonne, apr£s avoir re$u la partie oppofante, enrefon- 
dam les depens, que les parties en viendront au principal. 



14 * 


Trait e dt la PtQc$dttre Civile » 

5 . 1 1 . 

tie la tierce apportion. 

La tierce oppojition eft celle qu’un tiers , qui n’etoit point partie dan* 
1 ’inftance, forme au jugement qui lui pr^judicie ; V . G . JVton voifin a 
obtenu contre mon fermier un jugement qui lui fait defenfes de faire paitre 
fur fes heritages j fi je pretends que fes heritages font charges envers ma 
terre d’up droit de paturage * le jugement prejudicie a mon droit de fervi- 
tude , j’y peux done former oppofition en tiers. 

Si un Decimateur a obtenu contre quelque particulier d un canton 
un jugement qui lix& la <juotite de la dime a un fur plus haut qu’il ne doit 
£tre, Fes Habitants du meme canton peuvent former une tierce oppofition 
a ce jugement , afin que le Decimateur ne puifle s’en prevaloir pour la 
quotite du fur de ce canton. 

On peut iniaginer mille autres cas femblables , qui peuveni donnee 
lieu a la tierce oppofition. 

Cette oppofition peut etre formee en quelque temps que ce foit ; mais , 
pour empecher qu’on ne fe porte a former temerairement des tierces 
oppofitions, TOrdonnance veut que ceux qui I’auront formee mal-a-pro- 
pos contre un ArrSt, foient condamn&> en cent cinquante liv. d’amende, 
& en foixante-quinze liv. fi c’eftcontre une Sentence, lefquelles amendes 
font appiicables pour moitie au fife , & pour Tautre moitie a Pautre partie, 
tit, zy. art . 10 . 

II n’y a pas lieu a cette amende lorfque le jugement auquel on forme 
oppofition a cte rendu fur Requete , fans qu’il y ait eu de partie appellee* 
II efi parle de cette oppofition en Van. z. du tit . 

Section III. 

ties votes extraordinaire s pear fe pourvoir contre Its Jvgtments. 

Article premier. 

Des Requites Civile s. 

$. I* 

Ce que e'eft que Requite Civile 

La Requite civile eft une voie extraordinaire de fe pourvoir en certains 
cas contre ies Arrets & Jugements en dernier reffort , pardevant leJuge 
qui Ies a rendus. 
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EJIe differe de I’oppofition j iYen ce que c'efl line voie extraordinaire 
qui n’a lieu qu’en certains cas. 

2 0 . En ce qu’elle a lieu contre les jugements contradifioires, auffi-bien 
que contre Ceux rendus par defaut. 


$. II. 

£n quel cas tl peut y avoir lieu k la Requite Civile • 

La Requetfc civile etant une* voie extraordinaire , il ne peut y avoir 
lieu qu’en certains cas parti culiers ; ces cas font exprimes dans POrdon- 
nance , depuis Tart, 34 , jufqu’en Tart , 41 , da tit, 3^. 

i°. Le dol perfonnel de la partie en faveur de qui ce jugement a ete 
rendu. V, G, Si j’oflrois prouver qu’elle a corrompu , par argent , mon 
Ayocat , ou mon Procureur , pour leur faire trahir ma caufe ; fi j’offrois 
prouver qu’elle a empeche, par mauvaifcs manoeuvres, que la fignification 
de PArret rendu par defaut contre moi ne parvint a ma connoiffance, pour 
m’oter la faculte d’y former oppofition dans la huitaine j ou fi elle avoit 
intercepts la lettre par laquelie je donnois ordre de la former 5 on peut 
imaginer mille autres cas femblables de dol , ibid, art, 34. 

2°. S’il y 3 des pieces decifives retenues, par le fait de la partie, qui ayent 
ete nouvellement recouvrees : ce cas-ci eft renferme dans le precedent, 
car e’eft un dol perfonnel de la partie d'avoir retenu ces pieces j mais le 
recouvrement des pieces decifives qui n’ont point ete praiuites, n’eft point 
par lui-meme un moyen fuffifant pour fe pourvoir par Requete civile $ 
cela eft conforme a POrdonnance , qui ajoute ces termes, & retenues par 
le fait de la partie , 6 c a la difpofition de Droit en la Loi. 4. Cod, de re ju - 
dicatd fub fpecte novorum inftrumentorum > pofiea repertorum , res judi- 
catas reflaurari , exemplo grave efl, 

3 0 . Lorfque PArret , ou jugement en dernier refiort , a ete rendu fur 
pieces fauffes, dont on eft en etat de demontrer la fauffete, ibid, 

Obferyez qu’ii ne fuffit pas que la partie en faveur de qui le juge- 
ment a ete rendu ait produit les pieces fauffes , il faut qu’ii paroiffe que 
ce jugement eft fonde fur ces pieces. 

4 0 . Si le jugement a et6 rendu fur un confentement , ou des offres qui 
ayent ete defavoues , & que le defaveu ait ete juge valable , ibid , 

y°. S’il y a des nullites d’Ordonnances dans la procedure fur laquelie 
PArret, ou Jugement en dernier reffort a ete rendu. V \ G, Si on a juge 
fur une enquete faite apres Pexpiration du delai pour entendre les temoins, 
ou dans laquelie on a oublie ae faire preter ferment aux temoins ; ou fur 
des griefs, ou fur des reponfes a griefs, qui n’auroient point ete fignifiees 
a la partie. ^ 

6 *. Si le jugement a ixb rendu fur cbofes non demandees , 6c non con- 
teftees , art* 34. 
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Par {a meme raifon , fi une partie aflignee en quality de tuteur , a ete 
condamnee en fon nom, il y a ouverture a la ReqUete civile; car n’y 
ayant pas de demands .formee contre cette partie en fon nom , le juge- 
ment rendu contr’elle en fon nom , eft rendu fur chofe non demandee* 

7°. S’ii a de plus adjuge qu’il n’avoit ete demand^ , ibid* 

Ces deux moyens de Requete civile font fondes fur Ie principe de Droit. 
Sententia debet ejje conformis libeUo , & potejlas judicis , ultra id quod in 
judicium deduftumejl , nequaquam potejl excedere. L. 18. if. communi divid* 

8°. Si on a obmis de prononcer fur Tun des chefs de demande, meme 
raifon , ibid * 

9°. S’ii y a contraride d’Arret, ou Jugement en dernier reflort, en la 
meme Jurifdi&ion, entre les memes parties , fur Ies memes moyens; car, 
ce qui a ete juge en dernier reifort devant etre immuable entre les parties, 
un jugement qui ju£e ie contraire entre ies memes parties ne peut avoir 
aucun eflet , ibid* 

Si ies Arrets contraires etoient rendus en differentes Cours , ou Jurif- 
diftions, POrdonnance porte qu’en ce cas les parties fe pourvoirom au 
Grand Confeil , ibid* 

io° . S’ii y a des difpofitions contraires dans Ie meme Arret ; car il ne 
peut y avoir un plus grand defaut que la contradidion. 

Outre ces dix caufes., qui font generates pour toutes fortes de parties. 
Sc qui font rapportees en Particle 34, il y en a quelques-unes de parti- 
culieres a certarnes perfonnes. 

i°. Dans les chofes qui concernent Ie Roi, le Public, la Police, ou 
PEglife , il y a overture a la Requete civile , fi le jugement a ete rendu 
fans que la caufe ait ete communiquee au Parquet , mSme art . 34. 

Il a etc juge par Arret du 27 Novembre 1703 , rapporte par Augeard , 
que le nioyen ae Requete civile en faveur de I’Eglile, n’avoit lieu que 
lorfque Ie jugement concernoit fon domaine , Sc non lorfqu’il concernoit 
feulemcnt les revenus-qui appartiennent au Beneficier; car, en ce dernier 
cas, Ie jugement eft plutot rendu contre le Beneftcier, que contre PEglife; 
e’eft Ie Beneftcier plutot que 1 ’Eglife qui eft interefle. 

2°. II y a lieu a la Requete civile en faveur des Ecclefiaftiques , des 
Communautes Sc des mineurs, Iorfqu’ils n’ont pas ete defendus, ou vala- 
blement defendus , ibid. art. 37. 

Ce qui eft dit dans cet article doit etre reftraint , comme nous I’avons 
obferve en Particle precedent , aux caufes qui concernent Ie fond Sc le 
domaine de PEglife. * 

Le projet de cet article , qui eft rapporte au proces-verbal de POrdon- 
nance, nous apprend Ie fens de ces termes, lorfqu ils n ont pas etc defendus , 
ou fuffifamment defendus. 

Void ce que portoit Ie projet : « Reputons encore a Ieur egard pour 
» ouverture de Requete civile, s’ils n’ont point etc defendus; e’eft a fqa- 
* voir, qufe Ies Arrets, ou Jugements en dernier reffort ayent ete donnes 
» contre eux, par defaut ou par forclufion ; fits font pas iti valabhment 

» defendus , 
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» defendus , en cas que Ies princrpales defenfes de fait ou de droit aient 
» ete obmifes , quoique ces Arrets ou Jugements en dernier reffort aient 
» ete contradidoires , ou fur ies produdions des parties $ en telle forte 
» neanmoins qu’il paroifle qu’ils n’ont point etc defendus , ou non vala- 
» blement defendus , & que Ie defaut de defenfes obmifes ait donne iieu 
•» a ce qui auroit etc autrement juge s’ils ayoient etc defendus , ou qu£ 
» Ies defenfes euilent ete fournies ». 

Ledure faite de Particle , il a ete trouvc unanimement bon , d’ou on 
peut conciure que s’il a etc rcdige depuis , tel qu’ii ell , cela n’a ete que 
pour abrcger, pour une pius grande precifion, & ce qui y etoit contenu 
doit etre regarde comrne le veritable commentaire de cet article. 

3 °. C'ell un moyen particulier a 1 ’egard du Roi , 3c dans les caufes qtii 
concernent le domaine ou le Procureur du Roi ell pa/tie, qu’ii y a ouver- 
ture a la Requete civile, quand le Procureur du Roi n’a pas ete mande 
avant que de mettre le proccs liir le Bureau , pour favoir s’il n’avoit pas 
d’autres pieces, ou moyens a fournir, 3c fi ce jugement n’en fait pas men- 
tion , ibid. art. 3 6. 

On ne doit point admcttre d’autres moyens de Requete civile. 

Par le projet de 1 ’Ordonnance , on propofoit pour moyen de Requete 
civile l’erreur fur un fait decilif , ou en un point de Coutume j ce qui a 
ete retranche fur la representation que M. le premier Prefidcnt fit que ce 
feroit ouvrirla portc aux Rcquetes civiles, contre Ies Arrets qui jugeroient 
quelques queflions de Coutume , parce que la partie qur auroit perdu 
foil proccs ne manqueroit jamais d’alleguer qu ’011 a juge contre la Coutume. 

Pareillement dans les caufes de fait , la partie qui auroit fuccombe pre- 
tendroit toujours qu’on auroit erre dans le fait. 

Le retranchement de ce moyen d’erreur eft conforme aux Loix Romai- 
nes , qui ne permettoient pas de venir contre Ies chofes jugees , fous pre- 
texte de quelque erreur de fait , ou mcme de 1 ’erreur de calcul , a moins 
que 1 ’erreur de calcul ne fe rencontrat 3c ne fe jullifiat par la Sentence 
mcme , auquel cas elle fe reforme de foi - mcme. L. 3 . Cod. de Errore 
advoc . vet libell. feu preces concip . L. z. Cod , de re judicata , 

§. III. 

Contre quels Jugements , & combien de fois feut-il y avoir lieu h la 

Requete Civile . 

La Requete civile etant une voie extraordinaire , il s’enfuit qu’elle ne 
peut avoir lieu que contre ies Arrets 3c Jugements en dernier reffort j car, 
lorfque le jugement n’eft pas rendu en dernier re (Tort , celui qui a fuc- 
combe ayant la voie de l’appel , qui eft une voie ordinaire, il ne doit 
point avoir recours a une voie extraordinaire. 

Tome III ♦ 
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Parla meme raifon , il ne peut y avoir Lieu a la Requete civile , contre 
les Arrets on Jugements en dernier *relTort , rendus par defaut, tant qu’il 
peut y avoir lieu a la voie ordinaire de l’oppofition $ mais on peut fe 
pourvoir contre les Arrets & Jugements en dernier reflort, lorfqu’il n’y 
a pas lieu a la voie ordinaire de Poppolition , foit parce qu’ils font con- 
t^adidoires , ou du nombre de ceux contre lefquels Poppolition ne s*'ad- 
met pas , foit parce que la huitaine , dans laquelle Poppofition doit etre 
formee, ell pallce. 

Quoiqu’on puirte fe pourvoir par Requete civile contre les Jugements 
des Prefidiaux , au premier chef de l’Edit ,*ainfi que contre les Arrets 
des Cours, neanmoins la forme en ell diflerente, Sc on n’appelle propre- 
ment Requetes civiles , que celles par lefquelles pn fe pourvoit contre 
les Arrets. 

On peut fe pourvoir non-feulement contre les Arrets Sc Jugements en 
dernier reflort definitifs , mais aulli contre les interlocutoires , fuivant 
qu’il refulte de Vart. 2j , du tit . 35 * ; ce qu’il faut rellraindre aux inter- 
locutoires dont le grief ell irreparable en definitif j car la Requete etant 
un remede extraordinaire, elle ne peut avoir lieu que lorfqu’il ne peut y 
en avoir d’autres. 

On peut fe pourvoir non-feulement contre un Arret entier, mais encore 
contre quelques chefs d’un Arret , lorfqu’il n’a pas une connexite necef- 
faire avec les autres , la Jurifpriidence en cfl conllante. 

On ne peut fe pourvoir qu’une feule fois par Requete civile ; celui qui 
a une fois fuccombe en fa deirande en Requete civile , ne peut plus fe 
pourvoir de nouveau, ni contre le premier Arret 011 Jugement en dernier 
reflort, contre lequel il s’eft pourvu, ni contre le fecond, qui Pa deboute 
de fa Requete civile, ibid . art. qi. V oye ^ aujji VOrdonnance de Moulins . 

II y a plus , quand mcme fa Requete auroit ete enterinee fur le ref 
cindant , Sc que PafTairc ayant etc de nouveau iugee , il eiit fuccombe au 
refcifoire> il ne pourroit etre re^u en aucune Requete civile contre cet 
Arret , mdme article . 


§. I V. 

Dans quel temps on pent fe pourvoir contre la Requete Civile. 

Pour etre admis dans la Requete civile , il faut Pobtenir , la faire figrti- 
Eer, Sc donner aflignation, pour proceder en confequence , a la partie_, 
ou au Procureur , dans les fix mois , a compter du jour de la fignification 
de PArret faite a la perfonne ou au domicile de la partie qui a obtenu 
la Requete civile , tit. 3 y. art . y« 

Cette figqification ell neceflaire pour faire courir le delai, quand meme 
PArret feroit contradidoire 5 il ne fuffiroit pas qu’elle fiit faite au domicile 
du Procureur, quoique, hors ce cas, les jugements contradidoires aient 
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leur eflet, quoiqu’ils nYient pas ctdfignifies, 6c mexne ceux par defaut, 
lorfqu’ils Font ete au domicile du Procureur, ibid . art. n. 

Lorfque la partie qui veut fe pourvoir par Requete civile eft mineure, 
!e delai ne court que du jour de la fignification de PArret qui lui eft faitQ. 
depuis fa majorite , a perfonne ou domicile , ibid. art. 5 . in fin. 

Ees Ecclefiaftiques , pour raifon de leurs benefices , ies Communautes . 
tant La'iques qiPEcclefiaftiques , les Hopitaux 6c les abfents hors Ie Royau* 
me, pour la chofe publique , ont un an , au lieu de fix mois, du jour d©. 
la fignification qui leur elt faite de PArret a domicile , ibid. art. j . 

Si celui qui pouvoit fe pourvoir par Requete civile eft mort dans les 
fix mois , fon heritier , ou fon fucceileur doit avoir pared delai de fix 
mois, ou d’un an, du jour de la fignification de PArret, qui doit etre 
faite de nouveau au fuccedeur ou heritier, a perfonne ou domicile, ibid, 
art. 8 & p. 

Lorfque la Requete civile eft fondee fur Ie moyen , que PArret a etc 
rendu fur pieces fauftes , ou fur le moyen de pieces nouvellement recou- 
vrees , 6c retenues par la partie adverfe , s’il y a preuve par ecrit , du 
jour que la fauftete aura etc reconnue, le delai ne courra que de ce jour, 

ibid . art . 12. . , . 

Toutes lettres obtenues en Chancellerie du Palais, aprcs ces delais, font 
irulles, nonobftant la claufe de difpenfe, 6c de reftitution du temps qui 
y feroit infcrite, 6c fous quelque pretexte que ce foit, ibid. art. 14. F oye ^ 
Pefpece de PArret rendu le 14 Juiilet 17O7 ,*conformement aux conclu- 
fions de M. Seguier, Avocat General, contre les Habitants du Saulzet, 
rapportc par Denizart, verbo , Requete civile, N°. 11. 

Le Roi feul peut relever du temps par des Lettres de difpenfe en grande 
jChancellerie , qui doi vent etre enregiftrees, 6c s’accordent rarement. 

Tout ce que nous avons dit des delais , dans lefquels on doit fe pour- 
voir par Requete civile , contre les Arrets, a lieu a lY*gard des Jugements 
Prefidiaux , fauf que les delais pour fe pourvoir ne font que de la moitie 
du temps , ibid, art . 10. 


§. V. 


De la forme de fe pourvoir far Requete Civile , 

C^lui qui veut fe pourvoir par Requete civile , contre un Arret , doit 
prendre une confutation de deux anciens Avocats , qui doit contenir 
fommairement les moyens d'ouverture a la Requete civile, 6c etre fignee 
de ces deux Avocats, 6c du troifieme qui leur aura fait le rapport, ibid. 

art. 13. + 

Sur cette confutation , il ohtient en Chancellerie des lettres par lef- 
quelles, fur Texpofe qui eft enonce des moyens d’ouverture a la Requete 
civile, il eft mande aux Juges auxquels dies font adreflees, que li l’ex* 
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pofc leur eft juftifie, ils ayent a remettre I’impetrant au meme etat qu’avant 
1’ Arret. Ces lettres doivent, a peine de nullitc, contenir les moyens d’ou- 
verture a la Requete civile, & le 110m des Avocats qui ont donne la con- 
sultation fur laquelle elles ont etc obtenues , laquelle confultation doit 
etre attachee aux lettres, ibid, art . 13 & 14. 

L’impetrant, apres avoir obtenu ces lettres , doit configner deux amen- 
acs , i’une envers le Roi , qui eft dc 300 liv. i’autre envers la partie, qui 
eft de 1 jo liv. & donner fa Requete cn la Cour, aux lins de renterine- 
ment de ces lettres, ibid, art . 16. 

Toute cette forme n’eft point obfcrvee quand on fe pourvoit contre 
un Jugement Preftdial, rendu en dernier re (fort 5 on s’y pourvoit par une 
fimple Remiete , prelentee au Siege Preftdial , aux fins d’etre reftitue 
contre le Jugement. 

§. VI. 

j4 quelle JurifliUion les Rcquetes Civiles doivent -elles ctre ported 

& jugecs ! 

Les Rcquetes civiles doivent etre portces dans la Cour 011 Jurifdiftion 
qui a rendu ie jugement en dernier reftort, contre lequel on fe pourvoit, 
tn . ^ 5 . art. 20. 

Quoique i'Arret contre lequel on fe pourvoit ait etc rendu en une 
Chambre des Enquctes du Parlement , ncanmoins la Requete civile fe 
porte Sc fe plaide en la Grand’Chambre du Parlement , a moins que ce 
ne fut une Requete civile , renvoyce , par Arret du Confeil , en une Cham- 
Lre des Enquctes, auquel cas elle fe porteroit en cette Chambre, & non 
en la Grand’Chambre , ibid. art. 21 & 23. 

Quoique la Requete civile, contre un Arret d’une Chambre des En- 
queues, doive etre portee en la Grand’Chambre, ncanmoins, ft la caufe 
eft appointee , l’appointemcnt doit etre renvoye en la Chambre des En- 
queues qui a rendu i’Arret contre lequel on fe pourvoit, ibid. art. 21.. 

Si, fur la plaidoirie, la Grand’Chambre rend a 1' Audience un Arret qui 
enterine la Requete civile , le proves principal ne laille pas de devoir etre 
porte en la Chambre qui a rendu le premier Arret contre lequel on s’eft 
pourvu , art. 22. 

La regie que la Requete civile doit etre portee Sc jugee en la Cour, 
ou Jurifdrdron qur a rendu le jugement contre lequel on fe pourvoit ^ 
reqoit une exception a l’egard dc celles qui font prifes incidcmment , a 
line conteftation pendante dans un autre Tribunal , contre un jugement 
rendu meme en definitif, dans lequel le demandeur en Requete civile 
n’auroit pas etc partie, ou contre un jugement interlocutone produit Sc 
oppoft fur la conteftation; car, en ce cas, cette Requete civile incidente 
doit ctre portee & jugee en la Jurifdidion ou eft pendante la contefta- 
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tion a laquelle die efl incidente , & non en la Cour , oil Jurifdi&ion, qur 
a rendu le Jugement contre Iequel la Requete ell prife , art, 2j. 

Si P Arret, ou Jugement, contre Iequel la Requete eft prife, quoiqu’in- 
cidemment, ell delinitif & rendu entre les memes parties, la Requete 
civile doit etre portee Sc jugee en la Cour , ou Jurifdidion qui a rendu 
le Jugement contre Iequel elle eft prife , ce qui ne doit point retarder 
i’inftru&ion , ni le jugement de la conteftation , fur laquelle on a produjj 
Sc oppofe 1 ’ Arret contre Iequel la Requete civile a etc prife incidemment, 
ibid, art . 26, a moins que les Juges, fuivant les circonilances de Pafiaire , 
ne jugent a propgs de furfeoir a leur jugement , ce qui ell laiffe a leur 
prudence. Voye ^ le Proces-verbal de VOrdonn, pag, qj6. 

Les parties , lorfqu'il ay en a point {Taut res intereffees , peuvcnt aufTi 
convenir de porter , Sc farre juger cette Requete civile en la Jurifdidion 
ou ell pendante la contellation a laquelle elle cil ipcidente , ibid, 

§. VII. 

De la Procedure fur la Requete Civile . 

Lapartiequr, a pres avoir pris des lettres de Requete civile, a prefente 
fa Requete a fin d’entcrinement , doit afligner celui au profit de qui Id 
jugement a etc rendu, pour defendre a la Requete, ibid, an, y. 

Lorfque la Requete civile a etc obtenue, Sc que Paffignation fe donne 
dans Vannee du jour & date de V Arret , ou jugement en dernier reffort , 
contre Iequel elle ell obtenue , Paflignation le peut donner au domicile 
du Procureur qui a occupe dans la caufe fur laquelle ell intervenu P Arret , 
ou Jugement, Sc le Procureur efl oblige d’oeenper fans qu’il foit befoin 
d’un nouveau pouvoir , ibid, art, 6, 

II doit etre donne copie par cette affignation , tant des lettres , que 
de la confultation d'Avocats fur laquelle elles ont ete obtenues , Sc de la 
Requete a fin d’enterinement , ibid, art. 17. 

Si, depuis les lettres obtenues , le demandeur a trouve de nouveaux 
mo yens d’ouverture a la Reque te civile, que ceux employes dans les lettres 
& requetes a fin d’enterinement , il n’eft plus oblige, comme autrefois, 
d’obtenir des lettres d’ampliation , il fuffit qu’il donne une nouvelle Re- 
quete contcnant fes nouveaux moyens. Sc qu’il la fignifie au Procureur 
du defendeur , ibid. art. 29. 

Apres que la partie afTign/e fur la Requete civile a conftitue Procureur, 
la caufe peut etre mife au roile , ou portee a P Audience fur deux fimples 
avenirs, Pun pour venir communiquer au Parquet, Pautre pour venir 
plaid e r , fans autre procedure , ibid. art. 17. 

Toutes Requetes civiles, foit principals , foitincidentes , doiventetre 
conummiquees aux Gens du Roi , art. 27. 1 

Celui qui communique pour le demandeur en Requete civile , doit 
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nommet aux Gens du Roi Ies Avocats fur la confultation defquels les 
lettres orit etc obtenues, & leur communiquer cette confultation, leslet- 
tres & la Requete , ibid . art . 28. 

Apres la communication , la caufe eft portee a PAudience , 8 c y eft 
plaidee ; PAyocat du demandeur doit y declarer les noms des Avocats 
qui ont fignc la confultation fur laquelle la Requete civile a etc obtenue, 
fans qu’il foit befoin , coniine autrefois , de les y faire trouver , ibid . 
art. 30. 

On ne doit plaider d 'autres ouvertures , ou moyens , que ccux cnonces 
aux lettres ou Requete civile, 8c en la Requete tenant lieu d’ampliation, 
$’il y en a une, ibid. art. 31. On doit plaider en meme temps les reponfes 
du d^fendeurj niais ii eft defendu Rentier dans les moyens du fond , ibid \ 
art. 37. 

Les plaidoiries , tant des Avocats des parties, que des Avocats du Roi, 
finies , les Juges doivent itatuer fur la Requete civile, s’iis fe trouvent fuffi- 
famment eclaires , finon , ils prononcent un appointement j niais cet appoin- 
tement ne pent etre rendu qu’en plaidant, ou du confentement commun 
des parties , ibid . art . 27. 

Le proccs , fur la Requete civile, ne peut etre diftribue a celui qui aete 
Rapporteur du proccs fur lequel a etc rendu le jugement contre lequei 
elle ell prife, ibid, art, 38. 

§. VIII. 

De l* execution du Jugement contre lequel la Requete Civile a ite 
obtenue pendant l* infiance fur cette Requete. 

La Requete civile, 8c I’inllance formce fur cette Requete , n’empechent 
point Pexecution de 1’ Arret , ou du Jugement Prefidial en dernier reffort 
contre lequel elle efl prife , 8c on ne peut, fous ce pretexte, en aucun cas, 
accorder aucunes defenfes , ni furfeances a Pex&ution du jugement , ibid, 
art. 18. 

II y a plus, lorfque P Arret , ou Jugement , contre lequel la Requete 
civile efl prife, condamne quelqu’un a quitter la poffeftion d’1111 benefice, 
ou a delayer quelque heritage ou autre immeuble, toute Audience fur 
la Requete civile lui doit etre refufee , jufqu’a ce qu’il rapporte la preuve 
de l’entiere execution de P Arret i ou Jugement en dernier reffort, au print » 
fipal . ibid. art. 10. 

§. IX. . 

Du Jugement fur la Requete Civile , de fan efiet. 

Soit que U Requete civile fe*uge a l’Audience , foit qu’elle fe juge fur 
nn appointement en proces par ecrit , les Juges ne doivent pas fe deter- 
piip^r pa? Ies moyens du fond, pour Penteriner, ou en debouter le de* 
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mandeur, mais for Ies fimples moyens cTouvertures enonces cn la Requete, 
& en celie d’ampliation , s’il y en a , ibid, art . 326* 40. 

Si ies Juges trouvent ies moyens valables , ils prononcent Penterine- 
ment de ia Requete , 8c doivent fe contenter de remettre Ies parties en 
pared etat qu'eUes etoient avant V Arret , ou le chef de I’ Arret contre 
ie<}uel la Requete a ete prife j ils ne doivent point entrer dans ie fon£, 
quand meme il ne s’agiroit que d’unejpure queftion de Droit , ou de Cou- 
tume , ibid. art. 33. 

En execution de ce jugement, on renouvelle la queftion du fond devant 
Ies memes Juges qui ont rendu le jugement aneanti par la Requete civile 
enterinee, 8c on le juge, foit a PAudience, fi Ia matiere y eft difpofee, 
foit par un appointement ; auquel cas le proces ne peut etre diftribue a 
celui qui a ete Rapporteur la premier^ fois j e’eft ce que i’Ordonnance 
entend par le refcifoire , ibid . art. 38. 

Si Ies moyens de la Requete civile ne font pas juges valables , Ie Juge 
doit debouter Pimpetrant de fa Requete , 8c le condamner aux depens , 
meme a V amende de trois cent livres , s’il s’agit d’un Arret , ibid . art. 39. 

Si Ia Requete eft enterinee, cette amende doit etre rendue fans frais 
ni droits , ibid. art. 16. 


Article II. 

De la voie de Cajjation. 

La voie de caffation eft une voie extraordinaire de fe pourvoir contre 
un Arret, ou Jugement en dernier reftort , par le recours au Roi pour en 
obtenir de lui la caftation. 

Le cas ordinaire auquel on peut fe pourvoir par cette caftation , eft 
celui auquel le jugement renfermeroit une contravention formelle aux 
Coutumes, Ordonnances, Edits 8c Declarations. On peut tirer cet argu- 
ment de ce qui eft porte en Wirt 8. du tit . 1 . de VOrdonn. de i66j. 

On admet aufti cette voie, quoique tres-rarement, dans Ie cas d’une 
^norme 8c manifefte injuftice. 

Cette voie ne doit etre admife que dans le meme temps auquel on 
admet Ies Requetes civiles. 

Les delais pour fe pourvoir en caftation contre un Arret, ou Jugement 
en dernier reftort, font d’un an pour PEglife, 8c de lix mois pour toutes 
autres perfonnes , meme Ies Ecclcftaftiques , lorfqu’il ne s’agit que des 
revenus de leurs benefices. P oye% le Reglement du Conjeil du 3 Fe'vrier 
J714 , & celui du 28 Juin 1738 , Partie 1 . tit. 4. 

Celui qui veut fe pourvoir par cette voie doit, avant toutes chofes, 
prefenter au Confeil du Roi ia Requete en caftation, par*le miniftere 
d’un Avocat ; ft elle eft admife , il fait fignifier a la partie P Arret, & Paffigne 
en confluence au Confeil. 
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Le detail de cette procedure n’eft pas de notre deffein , & nous ren* 
voyons a cet egard aux Reglements du Confeil de 1714 & 1738, ri- 
de Hus cites. 

Celui qui fuccombe en fa demande en cafTation efl condamn? en une 
amende de 300 iiv. envers ie Roi , & en une autre de ijo envers ia partie 
* l adverfe. Si le jugement contre lequel on s’eft pourvu en cafTation a etc 
rendu par defaut , I’amende n’eft ^ue de moitie. 

Section IV. 

Des pjifes h far tie. 

\ 

La prife a partie eft un moyen de fe pourvoir contre Ia perfonne meme 
du Juge. 

On peut Ia definir: « 1 ’intimation faite d’un Juge en Ton propre nom, 
» par une partie, devant le Tribunal fuperieur , pour Ia reparation du 
» tort que lui a fait le Juge en fa qualite de Juge 

Le dol , la fraude , oil la concuflion du Juge donnent lieu a Ia prife a 
partie ; ii y a lieu a cette intimation dans tous les cas auxquels les Ordon- 
nances prononcent la peine de la prife a partre , tel qu’eft le cas de deni 
de Juftice. Ordonn . de Blois , art . 133. Celui auquel les Juges inferieurs 
jugeroient par Commiffaires. Celui auquel ils s’attribueroient la connoif- 
lance d’affaires , pour lefquelles , ils ne feroient pas competents : il n’y 
a lieu a la prife a partie que parce que , dans ce cas , le Juge eft prefume 
avoir agi, non par fimple ignorance, mais dolo rnalo m , e’eft ce qui refulte 
de Vart, 147 de TOrdonnance de Blois , qur porte ; « Defendons a tous 

Juges , pardevant lefquels les parties tendront afin de non - proceder, 
» de fe declarer competents Sc denier le renvoi des caufes dont Ia con- 
43 noiffance ne leur appartient; pas, fur peine d’etre pris a partie, au cas 
33 qu’ils ayent ainli juge par dol , fraude , ou concuflion , ou que nos 
39 Cours trouvent qu’il y ait faute manifefte du Juge, pour Iaquejle il 
*> doive etre condanme en fon nom ». 

La prife a partie fe porte devant Jes Cours ou reftortit la Jurifdidion 
du Juge qui eft pris a partie. 

II a etc juge, par Arret de la Cour des Aides, du 18 Juillet idpi , que 
les Juges ne pourroient etre pris a partie dans les matieres dont ils font 
Juges en dernier reffort , & fans appel , il n’y a en ce cas que Ia voie de 
fe pourvoir au Confeil, en revifion d’Arret. Cet Arr$t eft rapporte au 
finquieme Tome du Journal des Audiences , 

jLorfque Ie Juge qu’on veut prendre a partie eft un Profit Royal , ou 
quelqu’autre Juge qui ne reftortit pas nuement au Parlement , la prife 
a partie d£>it-elle etre portee au Pailemept, ou au Bailliage, ou il ref- 
fordt immediatement J 


II 
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II paroit refulter des anciennes Ordqnn£nces, que la prife a partie doit 
fe porter attx Bailliages. 

L’Edit de Cremieu, art, 21, porte : « Qu’ou Ies Chatelains, ou Prc- 
» vots feroient neglrgents^de proceder centre les delinquants, ils en. 
» feront punis , 8c muldes par nos Bailils 8c Senechaux , auxquels nous 
=» anjoignons ainfi le faire. » 

L’ Auteur du Grand Coutumier dit , conformement aux ancionnes O* 
donnances , qlie Ies Baillis peuyent corriger les execs des Prevots ; e’eft 
pour cela que Iqs Preyots font tenus de comparoitre aux affifes du Bailli; 
ils y repondoient autrefois de leurs jugements. Enfin , POrdonnance de 
1I670, tit, 1. art, II , porte que « la correction des Officiers Roy aux 3 8c la 
» connoiigince des malyerfations par cux commifes dans Ies fondions 
» leurs Charges, appartient aux Baillis , Senechaux 6c Juges Prefidiaux, 
» privativement ii tous Ies autres Juges, 8c a ceux del Seigneurs » ; ce qui 
comprend Ies Juges aufii-bien que les autres Officiers. Neanmoins il y a 
plufieurs Arrets de Keglement qui ordonnent que les prifes a partie ne 
pourront etre portees qu’en la Cour, 8c defendent aux Baillis Royaux d’en 
connoitre. f^oye^ la deuxieme note de M, JouJJe } fur Part, du tit . 25 dc 
VOrdonnance de 1667+ 

Pour pouvoir prendre un Juge a partie, il faut donner fa Requete en 
la Cour , pour obtenir Arret qui en accorde la conuniffion : cet Arret lie 
fe rend qu’aprcs un examen des moyens de prife a partie , expofes dans 
la Requete , lefquels doivent etre circonftancies , 8c fur Ies concluftons 
•du Procureur General, a qui la Requete doit etrq comnnipiquee ; e’eft ce 
pqui eft porte par Ies Reglements du 4 Juin 1699, Sc 18 Aout 170 2, 

On peut prendre a partie non-feulqipent les Juges, mais Ies Proqu- 
Teurs du Roi , ou Fifcaux , puta , en cas d’accufations calomnieufes , a 
moins qu’il n’y ait une denoneiation faite dans la forrnc preferite par 
1 ’Ordonnance de 1670, tit . 3. art, 6, auquel cas Ies Procureur? du Ror, 
ou Fifcaux, doivent, apres le jugement, nonuner le denonciateur , fur- 
vant Mart, 73 de TOrdonnance tenue par Charles IX, aux Etats d’Or*- 
leans. 

On prend auffi a partie Ies Eveques pour Je fait de Ieur Official, dans 
Ies affaires pourfuivies a la Requete du Promoteur, 8c les Seigneurs , pour 
le fait de leurs Juges , dans celles ppurfuiyies a la Requete au Procure^ 
Fifcal, 
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Charles VII , de 1324, celle de Charles VIII y eti *493 , art yo. 6» ce//c 
de 1667 , tit. 31. des depens > ^rt. i er . 

Cette difpofition n’eft point fuivie a la rigueur , car , fi elle etoit 
fuivie , on ne pourroit compenfer Ies depens j dans l’ufage , il ne peut 
y avoir lieu a la compenfation des depens, que Iorfqu’il y a plufieurs chefs 
de conteftation , & que chactine des parties obtient fur des chefs , ^ 
fuccombe dans d’autres qui n’ont pas occafionne plus de depens Ies 
pns que Ies autres 3 li Ies chefs auxquels une partie fuccombe ont occa- 
fionne plus de depens que ceux pour lefquels elle a reufti , elle doit etre 
condamnee en une portion de depens proportionnee au chef dont les 
depens, auxquels elle a fuccombe, excedent Ies autres. 

^La partie qui eft condamnee a une portion de depens doit feule Ie 
cout du jugement, 8c les epices, tant des Juges que des conclulions du 
Parquet. Arrfos de Reglement des 10 Avril i6pi , art . dernier , & 8 AoUt 
I 7 I 4* 

Les Arbitres ne font point exceptes de la regie qui oblige a condam- 
ner aux depens la partie qui fuccombe , ft ce n’eft que le pouvoir de re- 
mettre, ou de moderer les depens, leur fut accorde par. une claufe 
exprefle du compromis, ibid, art. 2. 

On doit condamner non - feulement la partie qui fuccombe au princi- 
pal 5 cede qui fuccombe fur quelqu’incident , foit fur tin renvoi , foit 
fur un deciinatoire , doit aufli etre condamnee aux depens , ou de ce 
renvoi, ou de ce deciinatoire, ibid . art . 1. & 3. 

Si le juge avoit obmis de condamner aux depens , par fon jugement 
definitif, la partie qui a fuccombe ne les devroit pas moins a la perfonne 
qui a obtenu, Iaquelle pourroit en pourfuivre la taxe, ibid . art. 1. in fine. 

La difpofition de 1’Ordonnance qui veut qu’on condamne aux depens 
la partie qui fuccombe au principal, a lieu lorfqu’il y a conteftation; 
jnais fi la partie a ofFert , a limine litis , Ies chofes auxquelles elle a ete 
condamnee , elle ne peut fupporter Ies depens , a moins qu’elle ne fut 
en retard de payer Ies chofes qui Iui ont ete demandees ; car Ies depens 
ctant la peine de la mauvaife conteftation , ou de la demeure , il ne 
peut y avoir lieu a la condamnation de depens lorfqu’ii n’y a ni conteC* 
tation, ni demeure. 

An refte , il faut des offres pour eviter la condamnation de depens ; la 
partie affignee ne les evite pas en declarant qu’elle s’en rapporte a Juftice 
fur la demande 5 car, s’en rapporter a Juftice, c’eft contefter, & ce n’eft 
pas offer. 

Si la partie aftignee a fait des offres tardives, elle doitetre condamnee 
aux depens jufqu’au jour des offres ; ce qui emporte aufli le cout du juge- 
ment ; car nous avons vu qu’il devoit etre porte par la partie qui etoit 
condamnee en une portion de depens. 

Si le demandeur perfifte outre Ies offres du defendeur j & qu’elles 
foient declarees fuffifantes , le demandeur doit etre condamne aux depens 
farts depuis les ofFres ; Iorfqu’elles font jugees infuffifantes , c’eff comm^ 
n’y ei} ay oit point eu. jV ij 
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La difpofition de 1 ’Ordonnance fouffre encore exception dans les caufei 
ou le Miniftere public eft feul partie contre quelqu’un ; car on ne le con- 
damne pas aux depens lorfque ie defendeur eft renvoye de fa demande, 
& on ne lui en adjuge point contre le defendeur qui fuccombe. 

Dans les caufes jpour des droits utiles du Domaine , ou le Procureur 
du Roi eft partie , a la pourfuite Sc diligence du fermier du Domaine , 
Ifc defendeur, lorfqiv’il fuccombe, eft condamne aux depens envers le 
fermier , Sc le fermier eft condamne aux depens enyers le defendeur , 
lorfque celui-ci eft renvoye de fa demande. 

Dans les caufes ou tin Seigneur plaide dans fa juftice , par fon Procureut 
Fifcal, pour les droits de ion Domaine, on lui adjuge des depens, s’il 
reuflit, 8 c on Py condamne s’ii fuccombe. 

Dans les juftices fubalternes , Sc meme dans les Prevotes Royales , Ie9 
Sentences qui condamnent une partie aux depens doivent contenir la 
liquidation de ces depens a une certaine fomme , ibid . art . 33. 

Dans les Bailliages Royaux , Sieges Prefidiaux , Sc dans les Cours , les 
Sentences, ou Arrets ne contiennent pas cette liquidation: les depens 
font liquides & taxes fur une declaration de depens , que le Procureur de 
la partie a qui ils font adjuges fait fignifier au Procureur de ceiie qui a 
etc condamnee. * 

II y a neanmoins des cas, ou , dans les Bailliages, Sc meme dans les 
Cours, la liquidation dc depens fe fait fans cette procedure. 

i°. Les depens d’une inftance de liquidation de fruits, ceux d’une inftance 
de liquidation de dommages Sc interets, ceux de Pinftance d’une appella- 
tion de taxe de depens , doivent fe liquider par le jugement rendu fur 
les inftances , tit. 30. art . 4. & 5. tit . 31. art. 31. tit . 32. art. 3. 

2 0 . Les depens des appels de declinatoires doivent etre taxes par les 
Procureurs fur un fimple memoire fans frais , tit. 6. art. q. 

3 0 . Au Parlement, ies frais de chaque Procureur, fur un appointement 
a mettre , y compris Ie coiit du reglement , ne peuvent exceder vingt 
Ixvres. Reglement du z 5 Novembre 1 6pp. 0 

Ceux d’un arrete fur une inftance d ’Arret , font arbitres a trois Iivre^ 
Reglement du 10 Juillet 166 y , art.q. 

§. I I. 

De la declaration de depens , de ce qui y doit cutter ^ ou non* 

La declaration de depens eft un etat detaille de tons les articles de frais 
legitimement faits par la partie a qui les depens font adjuges, qui doit; 
etre lignjfie au Procureur de la partie condamnee. 


* Par PArtjcl# 23 de PEdit du moisd’Ao&t 1777 > portant Reglement pour la Jurifdic- 
tion des Pr^iidiaux, li eft ports que 1 «$ depens feront taxes & liquids dans les jugement* 
dwimtifs, 0 
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Bans Cette declaration , le Procureur ne doit faire qtfun feul article de 
.tout ce qui concerne une mcme piece, pour I’avoir drefle, pour Pexpcdi- 
tion, copie , fignification , & autres droits qui ia concernenf , k peine de 
radiation , tit . 31. art. 7. 

Le Procureur n’y pent comprendre qu\in feul droit de confeil pout 
touies Ies demandes , tant principals qu’incidentes , que fa partie a fo>* 
mee , & un autre pour toutes ceiies qui ont ete formees contre elle , s’il 
en a ete forme , a peine de vingt iivres d’amende contre Ic Procureur 
pour chacun autre droit employe dans fa declaration , ibid . art. 8 . 

11 eft defendu d’y comprepdre aucun autre frais de confutation* quand 
mcme elle feroit rapportee Sc dgnee d’ Avocats, ibid, art <?. 

Les oppofitions aux jugements rendus par defaut, les demandes en 
reprife d’inflance , en conflitution de nouveau Pro>cureur , ne forment 
point d^nouvelles inftances. Sc par confequent ne doivent pas donner 
lieu a de nouveaux droits de confeil. Dans les caufes de premiere inftance 
en matiere fommaire , nous avons vu que les defenfes le plaident Sc ne 
fe fignifient pas par ecrit : pareillement nous avons vu que dans les caufes 
d’appel , en quelque matiere que ce foit , les moyens d’appel , Sc les 
reponfes a ces moyens fe plaidoient a P Audience ; dela il fuit que dans 
ces caufes, it n’y a point d’a&es, avant le premier rcglement fur la caufe 
qui prudent palter en taxe de la part du demandeur, ou de l’appellant > 
que 1’exploit , la commidion pour adigner, dans le cas ou il en faut une > 
la copie des pieces don nee par Texploit de demande , la prefentation & 
Pavenir pour porter la caufe a 1 ’ Audience s Sc de la part du defendeur 
il n’y a que la conditution de Procureur , la prefentation Sc Pavenir pour 
porter la caufe a 1’Audience , fi e’ed Iui qui 1’y a portee. 

Dans les matieres ordinaires , en premiere inftance , les defenfes Sc les 
pieces judificatives , de la part du defendeur^ Sc les repliques de la part 
du demandeur entrent en taxe. x 

Les aftes que les Procureurs font obliges, depuis Ia conteftation en caufe 
de faire en execution des defenfes , reglements , ou appointemertts ren- 
dus fur Ia caufe , peuvfcnt aufli etre compris dans cette declaration. 

Les ecritures qui font du minidere des Avocats fe comprennent audi 
dans cette declaration pour la fomme que les Avocats ont re^u , pouryu 
que le reeju foit au bas des ecritures , Sc il eft enjoint aux Avocats de le 
mettre, ibid. art. 10. 

Cette fomme eft a leur diferetion , les Juges peuvent pourtant la reduire 
s’ils la trouvent excedlve. 

A Paris, les Avocats fe font maintenus en la podeffion de ne pas mettre 
au bas de leurs ecritures aucune mention de la fomme qu’ils ont recuj 
elle pafle en taxe a raifon de vingt fols pour chaque rolle de grolTe, le 
furplus de ce qu’eiles ont coute n’entre point en taxe. 

Ces ecritures ^ poui* pader en taxe , doivent etre faites Sc fignees par un 
Avocat exer^ant en la Jurifdi&ion , du nombre de ceux qui font inferitg 
fur le tableau des Avocats, qui fe fait to us les ans , ibid, art* xo, 
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Le&JR rocureurs nepeUvent comprendre en la declaration, pour leur droit 
fie revifion , que le dixieme de ce quj entre en taxe pour les Avocats ; 

dans les Sieges 4 , ou ce droit n’eft pas en ufage , ils ne Ie peuvent pre- 
tendre. On leur alloue aufli pour la grolfe une fomme par rolle, ibid . 
art . 12. * c 

Lorfqif il y a des ecritures dans un proces , les Procureurs ne doivent 
point faire de preambule a leurs inventaires de produ&ion , parce quo 
ce ne feroit qu’une repetition des ecritures $ e’eft pourquoi POrdonnance 
defend de pafler en taxe ces preambules , aufli - bien que les rolles des 
inventaires & contredits dans lefquels on auroit tranferit des pieces en- 
<ieres 8 c autres chofes inntiles 3 ibid . art . ii. 

On peut pafler dans la declaration les frais de voyage , 8 c fejour de la 
partie , pourvu que t ce voyage foit conflate par un a&e paffe au Greffe 
de la Jurifdidion qui doit contenir Paffirmation faite par la parties qu’elle 
a fait le voyage expres pour le proces, & que cet adc ait ete fignifie 
au Procureur de Pautre partie aufli- tot, ibid, art . 14. 

Le fejour ne doit etre compte que du jour de cette flgnification , ibid. 
Lorfqu’une partie a fait fejour pendant un temps confiderable , on ne 
lui palfe que le temps neceflaire. II eft d’ufage de n’adjuger que deux 
voyages pour les caufes qui fe plaident a P Audience , 8 c trois pour celles 
qui fe jugent en proces par ecrit. Voye ^ fur ce qtir a rapport aux voya- 
ges 8 c vin de Meflager, l’Arret de Reglement du 10 Avril i< 5 pi, & celui 
qui a etc rendu en interpretation, le 28 Aoiit 1727. On peut ponfulter aufli 

S our les voyages, qui ont pour objet les inftances pendantes au Chatelet 
e Paris, Ie Reglement du 24 Fevrier 1688, qu’on trouve dans le ftyle 
du Chatelet. 


§. hi. 

Z)ts offres que doit faire fur la declaration la partie condamnee aux 
depens *, de la procedure pour parvenir & la taxe . 

La partie condamnee aux depens, fait, avant toutes chofes, a la partie a 
gui ils font adjuges , par ade de Procureur a Procureur , des offres d’une 
fomme fuffifante. La partie doit les accepter, faute de quoi, fi elles font 
par (la fuite jugees fuffifantes, la partie condamnee, qui a fait les frais 
Sfefdites offres ne doit pas etre condamnee a ceux de la declaration , 8c 
fie toute la procedure faite pour les faire taxer : ft eile n’a point fait d’of- 
fres, ou qu’elle en ait fait d’in fuffifantes, en ce cas , le Procureur de la 
partie, a qui les depens font adjuges , doit dpnner au Procureur de la partie 
condamnee copie du jugement qui Pa condamnee aux depens , & eje la 
declaration , i bid. art. y. 

• La partie condamnee ahuitaine pour pouvoir prendre communication n 
fans deplfttfr ! par les mains 8 c en la maifon du Procureur de }a parti§ 
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Anvers qui. elle eft condamnee, des pieces juftificatives des articles com- 
pris en la declaration ; Sc ft elle eft abfente , elle a pour cela le delar pour 
le voyage Sc retour , fuivant la diftance des lieux , a raifdn d’un jour 
pour dix lieues, ibid, ' 

Si ces offices ne font point acceptees , Sc que , par la taxe qui en fera 
faite depuis les ofTres , elles foient jugces fuffifantes, en ce non compris les 
frais de la taxe <} les procedures pour- y parvenir feront portecs par/^fa 
partic qui ne les a pas acceptees , Sc ne feront point compriies en i’execu- 
toire i au contrairc , les frais y feront compris, s’il fe trouve que les 
offices etoient infuffifantes , ibid , an, 6, 

Soit que la partie condamnee n’ait point fait d’offres fur la declaration 
dans ces delais, foit que celles qu’elle a faites n’ayent point ete acceptees, 
il faut proceder a la taxe. 

Pour y parvenir: i°. Le Procureur clu demandeur entaxe doit remettre 
entre les mains du Procureur tiers la declaration de depens, avec les pieces 
juftificatives. Sc le Procureur tiers doit cotter de fa main, au bas de cette 
declaration, le jour qu’elle lui a etc delivree avec les pieces, ibid, art . 
iy & 1 6 , 

S’i I y avoit des Procureurs tiers taxateurs de depens en titre cFOfficc , 
il faudroit s’adrefter a eux , finon , rOrdonnance veut que dans les Jurif- 
drdions ou il n’y en a point, la Communaute des Procureurs commette 
quelqu’un d’entr’eux tous les mois, ou pour tel autre temps qu’iis auront 
pour faire cette fon&ion. 

z°. Le Procureur du demandeur en taxe doit fignifier au Procureur 
du defendeur un ade par lequel il lui declare qu’il a mis un tel jour fa 
declaration Sc les pieces juftificatives entre les mains du tiers , Sc le fommer 
d’en prendre communication fans deplacer , ibid , art, iy. 

3°. Trois jours apres la premiere fommation , on doit en faire une fe- 
conde au defendeur de fe trouver en I’Etude du Procureur tiers, a tel 
jour Sc telle Iieure, pour voir arreter les depens , ibid, art, 1 8 . 

§, I V. 

De la taxe des droits d* jiJJiflance & de I’exicutoire, 

Le Procifreur tiers fera tenu d’arreter , dans la Iiuitaine depuis qu’il 
aura etc charge , les declarations de depens qui ne contiendront que deux 
cens articles, ou moins. Sc dans la quinzaine, celles qui en contiendront 
un plus grand nombre , a peine d’etre tenu des dommages Sc interets des 
parties , ibid, art , 21 , , 

Lorfque. Ie Procureur du defendeur fare defaut. Sc n’a mis aucune 
diminution fur aucuns articles de la declaration, aucun article, n’eft cenfe 
pafte , Sc par confequent tous les articles doiyent etre arretes par le Procu- 
xeur tiers, Sc le droit iui eft du pour chacun des articles , aufli bien qu’au 
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Procureur du demandeur qui a afiilte a la taxe ; & il n’elt dd aucun droit 
d’affiftance au Procureur du defendeur, qui n’a mis aucune diminution 
de fa main fur la declaration, ibid . art. 22. 

Lorfqu’au contraire le Procureur du defendeur a mis de fa main Ies 
diminutions fur quelques articles de cette declaration , Ies autres articles 
font cenfes pailcs j le tiers doit feulcment arreter ceux fur Iefquels le Bro- 
d.vjeur du defendeur a mis les diminutions ; & les droits d’affiftance font 
diis , taut au Procureur du demandeur , qu’au Procureur du defendeur , 
& au Procureur tiers. 

Lorfque plulieurs parties , ayant chacun Ieur Procureur , ont le meme 
interet , il n’y a que le plus ancien Procureur a qui Pafliftance foit due ; 
les autres ne peuvent rien exiger , meme de Ieurs parties , pour y avoir 
aflifle , ii moins qu’ils n’ayent d’elles un pouvoir par ecrit pour y affifter , 
ibid . art . 23, ' 

Le tiers, apres avoir arrete fur fon memoire Ies articles contefles, doit Ies 
mettre fur la declaration , conformement a fon memoire , qui doit etre 
attache a cette declaration, ibid, art, 20. 

Il doit aufli mettre fur chaque piece qui entre en taxe, taxe > avec fon 
paraphe , ibid, art . 23. 

Apres que la declaration de depens eft ainfi arretee , le Procureur du 
demandeur doit faire fignilier au Procureur du defendeur que Ies depens 
Qnt etc arretes , avec fommation de Ies figner, 8c proteflation en cas 
de refus d’en faire figner le calcul par le Juge , ou Commilfaire. Faute 
par le Procureur du defendeur de Ies figner , la declaration doit Stre 
portee au Juge , ou Commilfaire - Examinateur , qui , apres le calcul 
8c Parretc fait par fon Clerc , ainfi que la mention de la fommation faite 
£u Procureur du defendeur, doit figner cette declaration fans frais, fauf l© 
droit de calcul qui eft du a fon Clerc, ibid \ art. 24 & 26. 

§. v. 

De Pappel de la taxe des dipens . 

On peut imerjetter appel de la taxe des depens. Dans Ies Jurifdi&ions , 
Ou Texecutoire fe decerne par le Commifiaire-Examinateur, ou autre Juge 
d’inftru&ion , Pappel s>n porte au Siege , fuivarn plufieurs reglements 
japportes par M. Jouffe , fur Man. 28 du tit . 31. 

Celuiqui ainteijette appel doit, trois jours apres, croifer fur la deela-* 
jr^tioqi les articles dont il eft appellant j faute de le faire , il doit , fur la 
premiere Requete , etre declare non - recevable en f on appel, meme 
are* 28 f 

Apres que Pappellant a croife quelques-uns des articles , le Procif- 
preur de Pautre partie peut fe faire delivrer e*ecutojre vde$ articles non 
. fjpnt il n'y a pas d’appel , ibid. 29. 

Lorfqu’H 
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Lorfqu’il n’y a que deu articles croifes, la caufe fe porte a [’Audience; 
lorfqu’il y en a dayantage, on prend un appointement au Greffe, ibid, 
art . 30. 

Lorfqu’il y a plufieurs articles dont Tappel eft fur un meme moyen , ils 
peuvent etre croifes tons par une feule Sc meme croix. 

L’appellant , par ie jugemcnt dclinitif , doit etre condamne en autant 
d’anaendes qu’il y a de croix fur Iefquelles on juge qu’il a mal appelle^t 
moins qu’il n’en flit appellant par 11 n moyen general , ibid, art . 31. S 

Le jugement doit liquider ies depens faits fur i’appeliation de la taxe > 
ibid, 

§. V I. 

De r AH ion de falairc. 9 

La procedure dont il a*ete parle aux paragraphes precedents n’a lieu 
que lorfque la partie a qui Ies depens font adjuges en poarfuit le paye- 
ment, ou lorfque fon Procureur qui Ies a faits Sc ayances pour elle s’eft 
fait fubroger a fes droits , en fe faifant accorder par le Juge la diflradion 
de depens , 3c en pourfuit le payement contre la partie qui y eft con- 
damnee ; mais il n’y a pas lieu a cette procedure entre le Procureur 
qui a occupe pour une partie , 3c cette partie : le Procureur ne peut 
pourfuivre le payement des frais qui lui font diis par la partie pour 
I&quelle il a occupe , qti’en donnant contr’elle P action en payement de 
falairc , qui eft femblabie aux autres adions. II donne fur cette adion 
tin memoire de fes falaires , comme un ouvrier donne un memoire de 
fes ouvrages, &, ft le defendeur ne fait point d’offres, ou en fait qui 
ne foient pas acceptees, le Juge renvoie les parties devant quelque Pro- 
cureur , d’une probite reconnue, pour les regler, 6c fe Juge bomologue 
fon Reglement. 

Cette adion fe preferit par deux ans du jour du deces de la partie # 
ou de la revocation du Procureur ; hors ces deux cas , elle ne fe pref- 
erit que par fix ans, ou meme que par 30 ans, comme Ies adions ordi- 
naires, lorfqu’il y a un arrete de compte, ou recon noilfance de la dette. 
Voye\ le Reglement du 28 Mars 1 6 $2 , d V e gar d des frais & falaires des 
Procureur* 1 art . 1 & 2 . 


Article II. 

De la liquidation des dommages & inter ets. 

Les dommages & interets font tout ce qu’une perfonne a perdu , ou 
manque de gagner, par le fait ou la faute de Pautre partie* 

Lorfqu’une partie a ete condamnee envers I’autre en des dommages 
Tome 1IL X 
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6c interets, foit pour Pinexecution d’un engagement, V. G . d’une pro- 
melfe de manage , oil de quelqu’autre convention j foit pour quelque 
fait ipjurieux , comme d’un emprifonnement injufte , d’une faille de 
fes biens $ foit pour Ie prejudice refultant de Pignorance , ou de Pimpe- 
ritre d’un ouvrier, ou d’un artille, ou pour quelqu’autre caufe que ce 
foit. La procedure, pour liquider, en execution du jugement, les dom- 
VAsges 6c interets adjuges a cette partie , eftprefcrite par ie titre 32 de 
POrfckmnance de 1667. 

i°. La partie a qui ies dommages & interets font adjuges, doit dreffer 
tine declaration de fes dommages 6c interets, c’eft-a-dire, de tous les 
articles de perte qu’elle a foufferte , ou de gain qui lui a ete intercept^ 
par le fait qui a etc Pobjet du proces , & pour lequel les dommages 6c 
interets lui ont etc adjuges. 

2 0 . Elle doit fjgniner au Procureur de la partie condamnee aux dom- 
mages 8 c interets , tant Ie jugement qui Py condamne , que cette’ 
declaration, ibid . art . 1. * 

Le Procureur a qui cette declaration ell ligniliee n’a pas befoin d’un 
nouveau pouvoir pour occuper pour fa partie ; car c’ell une regie 
generate que les Procureurs qui ont occupe pour les parties , dans Pin- 
llance fur laquelle ell intervenu Ie jugement, peuvent 8c doivent occuper 
fans nouveau pouvoir , dans toutes les inllances auxquelles peut donner 
lieu Pexecutron de ce jugement. Ordonn . de RouJJUlon de Janvier 1^63 , 
art. 7 , 6c POrdonnance de i66j Ie decide fpecialement pour cette 
inllance de liquidation de dommages 6c interets , ibid. art. 4. 

3 0 . Les pieces jullilicatives doivent etre communiquees au Procureur 
de la partie condamnee, fur fon recepide, lequel e<t tenu de les rendre 
dans la quinzaine, a peine de foixante livres d’amende 6c de prifon , 
ibid. art. 1. 

4 0 . Si la partie condamnee fait des offres , 6c qu’elles foient accep- 
tees , on palTe un appointement de condamnation de la fomme , qui doit 
etre re^u a l’Audience, ibid. art. 2. 

j°. Si la partie condamnee ne fait point d’offres , ou que cedes c^u’elle 
a faites ne foient point acceptees , on prend un appointement' a pro- 
duce dans les trois jours , qui s’inllruit comme les autres appointements 
a mettre, ibid. art. 3. 

6°. Si, par Pevenement, la fomme a Iaquede font regies les dom- 
mages 6c interets n’excede pas la fomme offerte , Ie demandeur doit 
etre condamne en tous les depens faits depuis les offres 5 fi elle excede, 
Ie defendeur y doit etre condamne , ibid. 

7 0 . Les depens doivent etre Iiquictes par Ie meme jugement, ibid. 

Souvent il n’y a pas lieu a cette procedure pour les dommages 8c 
interets $ V*. G. dans Ie cas ou les Juges renvoient par Ie jugement par- 
devant quelques perfonnes nommees d'office , ou pardevant des Experts 
dont les parties conviendront ; 6c , en ce dernier cas , on doit tenir la 
meme procedure dont nous avojis parle ci - defliis, Partie premiere, fijc 
les rapports des Experts, 
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La partie condamnee petit encore, eii ce dernier cSs, avant qu’il ait 
ete paffe a aucune procedure , faire ies offres d’une fomme , auquel 
cas , fi celle reglee par Ies Experts n’excede" point cede ofFerte , Ies frais 
du reglement tomberont fur le demandeur. 

Article III* 

He la liquidation des fruits . 

Lorfqu’une p^ftie a ete condamnee envers 1’autre, fur une revendi- 
cation , ou fur une autre adion reelle , a lui reflituer Ies fruits de 
quelque heritage qu’elle a per^us, on doit, en execution du jugement, 
proceder a la liquidation de ces fruits c[evant le Juge, ou devant Ie 
Commiftaire de la Jurifdidion ou le jugement a ete rendu , tit* 30# 
art. 1. - 

Dans Ies Jurifdi&ions ou il y a des Commiftaires-Enqueteurs-Exa- 
minateurs ctablis , c’eft devant I’un de ces Commiflaires qu’on doit 
proceder a cette liquidation. 

Pour y proceder, la partie au profit de laquelle Ie jugement a ete 
rendu afligne la partie condamnee, au domicile de fon Procureur , a ce 
qu’elle ait a donner la declaration , & prefenter pardevant Ie Juge- 
Commiftaire tons les comptes & papiers de recette Sc baux qui peuvent 
appuyer cette declaration. Si Ies heritages etoient affermcs , la partie 
n’eft tenue d’employer dans fa declaration que Ie prix des fermes, par 
chaque annee , tel qu’il ell fixe par Ies baux qu’il doit a cet effet repre- 
fen ter, ibid. art. 2. ~ 

A I’egard de Phcritage que cette partie faifoit valoir par fes mains , 
elle doit donner la declaration de la quantite des fruits qu’ils ont pro- 
duits par chaque annee , enfemble celle des depenfes qu’elle a faites 
pour Ies labours , femences , frais de rccolte Sc autres , Sc compter du prix 
de ces fruits , fous la dedu&ion des impenfes $ c’eft pour la verification 
de ces chofes qu’elle doit produire tous Ies comptes Sc papiers qu’elle 
peut avoir relativement a ces heritages , ibid . 

Si Ie demandeur pafte cette declaration, ie Juge, ou Commiftaire 
en donne a&e , Iiquide Sc arr ete la fomme a laquelle monte Ie prix 
des fruits , dedu&ion faite des impenfes, conformement -a cette decla- 
ration , laquelle fomme la partie doit payer dans un mois pour tout 
delai , ibid . 

Lorfqu’ii y a conteftation fur la declaration , le Commiftaire ne doit 
pas laquger, il doit renvoyer a I’ Audience. 

Si Ie demandeur foutient que la quantite des fruits eft plus grande 
que celle portee par la declaration du defendeur, Ies Jug^, fur cette 
conteftation, permettent aux parties de faire preuve, tant par titres que 
par temoins , de cette quantite , ibid^rt. 3. 

* X ij 
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Si la conteftation a pour objet les frais de labours , femences , recolte 
& antres femblables, que le demandeur pretend etre portes par la decla- 
ration a un prix trop haut, les Juges doivent ordonner Peftimation par 
Experts dont les parties conviendront , ibid . in fine . 

Si les parties ne conviennent pas fur les fruits , les Juges doiv c ent 
ordonner que Pappreciation en fera faite , pardevant le Commilfaire , 
fupdes extraits du regiftre de la valeur des fruits , au Greffe le plus 
procifl- du lieu ou Pheritage efl fitue , ibid . 

Dans tous les cas de conteftation , *fi , par Pevenement de la preuve 
ordonnee , ou du rapport des Experts , ou de 1’appreciation , les offres 
faites par le defendeur fe trouvent avoir ete fuffifantes# le demandeur 
doit etre condamne aux depens faits depuis les oftresj ft elles font infuf- 
fifantes , le dcfendqur y doit etre condamne , 8 c ces depens doivent 
etre liquides par le jugement, ibid . art . 4 & y. 

Dans toutes les villes ou bourgs ou il y a marche , les Marchands de 
bled, 8 c les Mefureurs font tenus de nommer deux ou trois d’entr’eux, 
qui font charges tour a tour, fans etre appelles, de comparoir chaque 
lemaine , a certain jour , pardevant le Juge de Police du lieu , 8 c 
d’affirmer le prix qu’a valu chaque efpece de grains dans la femaine , 
laquelle declaration , ou affirmation eft inferite fur un regiftre deftin6 
pour cet effiet, ibid . art . 6 & 7. 

Le Greffier doit delivrer a tous ceux qui en ont befoin des extraits 
de.ee regiftre, 8 c il ne fe peut faire payer plus de cinq fols pour rex- 
trait du prix des quatre faifons de chaque annee, ibid . art . 9. C’eft fur cet 
extrait, rapporte par la partie pourfuivante , au jour Sc heure de l’afli- 
gnation donnee chez le Commiflaire , que le Juge doit faire Pappre- 
ciation des fruits de chaque annee. Il y procede , tant en prefence de 
Pautre partie qu ’en fon ab fence , pourvu qu’elle ait ete duement appellee 
par ade ftgnifie a fon Procureur. 

Pour apprccier le prix de chaque annee d’une efpece de fruits , le 
Juge doit faire un etat du prix qu’a valu cette efpece de fruits pendant 
Pannee $ V. G . ft le bled a valu pendant la premiere faifon 40 fols la 
mine , pendant la feconde 4y fols , pendant la troifieme 43 fols , 8 c 
pendant la quatrieme yo fols , il doit faire un total de ces quatre fom- 
jnes, 8 c prendre le quart du total qui fait le prix commun , fuivant Yart. 1. 
du tit , 30. auquel il apprecie le bled pour le total de cette annee. 

On ne peut faire preuve en Juftice du prix des fruits d’une autre ma- 
niere que par le rappqrt de ces extraits , ibid . art . 8. 

Obfervez que celui qui eft condamne a reftituer les fruits des heritages 
qu’il a per$us, n’eft tenu de reftituer en efpece que les fruits de la 
derniere annee, 8 c a Pegard des autres, il n’eft tenu de Its reftituer que 
fur le pied de cette eftimation , a moins qu’il n’ait ete autrement ordonne 
par le Juge* ou convenu entre les parties, ibid . art . 1. 

S'il nelivre pas ceux qu’il doit liyrer en efpece, il doit etre condamne 
fur le pied du prix le plus cher jtw’ils ont valu depuis le commande- 
ment qui lui a dte fait. 
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Article IV. 

De la Procedure four la reception des cautions . 

On appelle caution celui qui accede a I’obligation d’un autr^^en 
s’dbligeant pour lui, & conjointement avec lui , enyers ie creaduer a 
ce a quoi il ell oblige. 

II arrive quelquefois qu’une partie eft condamnee a payer une certaine 
fomme, a la charge par celui qui la recevra de donner bonne Sc fuffi- 
fante caution de la rapporter en certain cas : le jugement doit nommer 
le Juge pardevant Iequel la caution fera re^ue, tic., 28. art . 1. 

Cela n’eft pas neanmoins neceflaire dans nos Jurifdidions , 011 il y a 
un Commiflaire - Examinateur pardevant qui toutes ces inftrudions fe 
doivent faire. 

La partie qui efl chargee par Ie jugement de donner caution doit 
declarer, par un ade fignifie a fa partie, ou a fon Procureur, la per- 
fonne qu’eile pr&ente pour caution \ ibid . art . 2. 

Si cette caution n’eft pas conteftee , la perfonne nommee pour cau- 
tion doit faire fes foumiilions auGreffe, ibid. 

Cette foumiftion ell un ade par Iequel la perfonne , comparante au 
Greffe en perfonne , ou par fon Procureur fonde de fa procuration 
fp^cialc, declare qu’eile s’oblige, fous Ies peines ordonnees, a rapporter 
la fomme , au cas que cela foit par la fuite ordonne , de Iaquelle pro- 
mefle efl drefle ade, qu’elle figne. 

La caution ayant fait ainfi fes foumilbons , la partie peut pourfuivre 
^’execution dn jugement. 

* Si la partie a qui la caution a ete prefentee veut la contefter y elle 
le doit fignifter par un ade de Procureur a Procureur. 

Une caution peut etre valablement conteftee pour quelqu’une de ces 
trois raifons 5 1*. fi elle n’eft pas refidente fur ie lieu : fidejujfor enim in 
judicio fiflendi can fa locuples videtur dari, non tantiim ex facultatibus y fed 
etiam ex convent endi facilitate. L. X. ff. qui fatifd. cogantur . 

2°. Si elle n’eft point de qualite a pouvoir s’obliger, comme fi c’ell 
un min^ur 5 ou a pouvoir etre contrainte par corps, comme fi c’eft une 
femme,, un Ecciefiaftique , Sc c. 

3 0 . Si elle n’ell pas. folvable. 

Sur la conteftation de la caution , la partie qui veut la faire decider, 
donne aflignation a I’autre, par ade de Procureur a Procureur, donne 
la declaration des biens de la caution, & aapmunique Ies pieces jufti- 
ficatives fur le recepilfe du Procureur, ibid? art. 3. 

Dans les Jurifdidions Confulaires , fi un Marchand, notoiremont folvable* 
eft prefent£ pour caution , on ne Poblige pas a donner la declaration de 
ies biens. Arret du Confeil du 3 Aout 1668 , pour la Confervation de Lyon «, 
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Sur la premiere affignation donnee* chez I e Commiflaire pour la 
reception de la caution , Ie Commiflaire doit fur Ie champ proceder a 
la reception, ou au rejet de la caution. II eft defendu aux Juges do 
rendre aucun appointement en droit, ou a mettre, ou de contrariete 
fur la folvabihte , ou infolvabifite des cautions : ils en doiyent decider 
jAi^es pieces qui Ieur font prefentces, ibid. an. 3 . in fine. 

I&fque Ie Commiflaire trouve que la caution eftfolvable, & a toutes 
les quaiites que doit avoir une caution, il ordonne qu’elle Vera recue 
La partie qui la prefente fait fignifier alors a I’autre partie , ou a fon 
Procureur , l’Ordonnance de reception de caution , w en confluence de 
quoi , la caution fait fes foumiffions au Greffe , ibid. art. 4 . - 

Si Ie Commiflaire Juge au contraire que la caution n’a pas les quaiites 
requifes , il la rejette. 1 

Quelquefois , lorfqu’il doute de la folvabilite, il ordonne qu’elle fera 
renforcee par un certificateur , qui fera fes foumiffions avec la caution. 

Les Ordonnances du Commiflaire , pour la reception , ou rejet de la 
caution , s’executent nonobflant oppofitions & appellations , & fans y 
prejudicier , ibid \ art . 3. 3 J 

v °yei , fur les autres queftions qui ont rapport a cet article , notre 
Traite des Obligations, Tom . I. pag . 4^2, & futv. 


CHAPITRE II. 

Des votes pour contraindre la partie condamne'e a 
executer le jugement. 

Sectiqn premier, e, 

De la voie de contraindre une partie d executer le jugement qui 
I’a condamnee d dilaijfer un heritage. 

Lo rs qu’une partie a etc condamnee envers une autre, par un 
jugement qui a force de chofe jugee , a delaifler quelque heritage 
rOrdonnance, au titre 27 , prefcrit la procedure que doit faire la partie 
au profit de qui Ie jugemeijtt eft rendu, pour contraindre la partie con- 
damnee a I’executer. 

EHe doit/apres la fignification du jugement, au Procureur de la partie 
condamnee, s’il y en a eu de conftitue, Ie fignifier a la partie elle-mSme 
a fa perfonne , ou a fon domicile , tit, 27. art, 1 6* 2, * 


Chapitre 11. jfiy 

La partie condamnee doit , dans la quinzaine de cette jGgnification 
delaifler Pheritage, a peine de deux cent Irvres d’amende , applicable 
moitie au Roi , Paulre moitie a la partie , Iaquelle amende ne peut etre 
moderee, tit, Xf. art, i, 

Elle eft cenfee avoir fait le delais lorfqu’elle a laifTc Pheritage vacant, 
& feifle la Iibre faculte a la partie qui a obtenu le jugement de s’^n 
mettre en pofleflion. 

Apres la quinzaine expiree, fi la partie condamnee ne fatisfc*^!as an 
jugement, & fe trouve encore occuper Pheritage, le demandeur doit 
iui faire fommation de le delaiHer , 8c fi elle n’obeit pas , il peut , quin- 
zaine apres, la faire condamner par corps a delaifler, 8c en des* dom- 
mages 8c interets faute de Pavoir delaifle, ibid, art, 3 . 

Lorfque Pheritage efl fitue a plus de dix lieue;, du domicile de la 
partie , on doit ajouter un jour de delai par dix lieues , ibid, art, 4 . 


S E C T I O 


N 


1 I. 


De la voie de faifie dr execution des meubles , four contraindre 
une fart • d payer les fommes quelle a eti condamnee de payer. 

Article premier. 


Ce que c'efl que faifie dr execution de meubles * en vertu de quels 
a&es on peut e xe cuter , dr four que lies creances . 

§. I. 

Ce que c'efl qu’execution. 

L’execution de meubles ell un a£le par Iequel un creancier , par le 
miniftere d’un Sergent , met fous la main de Juftice , les meubles cor- 
porels de fon debiteur pour les vendre, & fur le prix ctre paye de ce 
qui lui eft du. 

La faifie & execution de meubles differe de la faifie & arret de meu- 
bles, en ce que Pune tend a les vendre, Pautre a empecher les detour- 
nements. 

§. I I. 

Quels a&es font exicutoires . 

Lorftju’une partie a ete condamnee an payement d’une certaine fortune, 
{Or un jugement dont 2 n’y a point d’appel, ou qui eft de la nature de 
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ccux qui peuvent s’executer nonobftant 1’appel , celui au profit de 
qui il a etc rendu, peut, aprcs la fignification du jugement au rrocureur 
de la parti e condamnee , & enfuite a la partie corifammie, aperfonne, 
ou domicile , proceder contre elie par voie d’execution. 

On peut aufli proceder par voie d’execution , en vertu d’un rolle 
d’impofition contre Ies perfonnes qui y font cottifees , lorfque Ie Juge 
S^ojpetent a mis au bas de fon Ordonnance qu’il ie declare executoire ; 
& p&i^ement en vertu d’un proces-verbal de vente de meubles faite 
a l’encan , lorfque le Juge 1 ’a pareiliement declare executoire ; car ces 
Ordonnances de Juges equipollent a des Jugements de condamnation 
contre ies perfonnes cottifees au rolle , ou denommees adjudicataires. 

On peut aufli proceder par voie d’execution , en vertu des ades 
pardevant Notaires ; la raifon eft qu’autrefois les ades pardevant No- 
taires etoient tels, que Ie Juge, du nom duquel i’ade etoit intitule, 
condamnoit , par cet ade, fur la relation du Notaire, ies parties a I’exe- 
cution de ieurs conventions portees par cet ade ; c’eft pourquoi cet 
ade etoit re garde comme un jugement, a cette difference pres, que ies 
jugements font ordinairement rendus in invitos , au lieu que les juge- 
ments renfermes dans fade pardevant Notaires etoient rendus in volences ; 
mais de ce qu’ils font ainfi rendus, ils n’en doivent avoirH|ue plus de. 
force 5 dela eft venu qu’on a donne aux ades pardevant Notaires la 
mcme vertu executoire qu’aux jugements. Le nom du Juge, dont s’in- 
titulent entore ces ades , ell un veflige de cette ancienne forme, &, 
quoiqu’elie lie s’obferve plus , I’effet d’etre executoire ieur eft toujours 
demeure j cela eft continue par i’Ordonnance de 15*39 , art. 6 y > qui 
dit en general que ies lettres obligatoires , paflees fous ie feel Royal , 
feront executoires par-tout ie Royaume. 

Cela a lieu quand meme la partie qui s’eft obligee par Fade ne 
feroit pas jufticiabie ,de ia jurifdidion du Juge , du nom duquel cet 
ade eft intitule , Icquei , par cette foumiflion qui doit etre fous-en- 
tendue , a acquis fur eile jurifdidion de la condamner a Pexecution de 
ce qu’elle s’eft obligee par cet ade , a 1’effet feulement qu’ii foit execu- 
toire ; car ces foumiflions de jurifdidion , quand meme eiles feroient 
exprefles, ne font pas permifes par notre Droit, pour toute autre chofe, 

§. II I. 

Ou les a ties font- ils executoires 1 

Les ades pardevant Notaires, meme pardevant Ies Subalternes, e’eft-a-* 
dire Ies Notaires des. Seigneurs , font executoires par tout le Royaume; 
rOrdonnatv;e de 15-39 , art . 6 . met neanmoins cette reftridion a regard 
des Subalternes, pourvu> qiHau temps de V obligation > la partie qui s'ejl 
obligee foit demeurante, au lieu de la Jurifdidion. 
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II eft evident que Ies jugements font executoires dans tout Ie reflort , 
ou Jurifdidion qui Ies a rendus ; mais pour qu’un Arret , ou jugementt 
foit executoire, hors du reflort du Parlement, ou Jurifdidion, ou il a 
ete rendu , il faut qu’il foit accompagne d’un pareatis du grand Sceau 
qui le rend executoire par tout Ie Royaume. 

£)n appelle pareatis du grand Sceau des lettres obtenues en la Chan- 
cetlerie , par lefquelies Ie Roi mane# au premier Huiflier , ou Secant 
fur ce requis > de mettre un tel Arret , ou tei jugement a ex&mon $ 
a defaut de pareatis du grand Sceau , il faut un pareatis, pus en la 
Chancellerie du Parlement , dans Ie reflort duquel on ie veut faire exe-* 
cuter ; ce pareatis le rend executoire par tom Ie reftort. 

II fuffit meme, lorfqu’on ne veut faire executer Ie jugement que dans 
un feul lieu , de prendre une Ample permiflion du Juge du lieu au 
bas d’une Requete. ' 

Suivant I’Edit de Charles IX, de 1564, Sc la Declaration de 1 666, 
ies Sentences Confulajres s’executent par tout Ie Royaume * fan|^i/rf , 
ni pareatis . 

*11 en eft de meme des Jugements rendus par la Confervation dc 
Lyon, fuivant Van. 9. de l’Edit du mois de Juiilet 1669. 

Mais quoique, fuivant Particle 44 de l’Edit de i6py , Iqs jugements 
rendus par Ies Juges d’Eglife foient executoires , fans qu,’il loit befoin 
de prendre un pareatis des Juges Royaux, ou de ceux des Seigneurs* 
neanmoins la Jurifprudence des Arrets a interpret^ cet article en ce 
fens, que ies jugements Sc decrets des Juges d’Eglife emportent, feuie- 
ment une execution perfonnelle , Sc non pas a l’egard du pofleflbire , du 
fequeftre , ou d’une faifie - execution 3 e’eft ce qui a cte juge par Arret 
de la Grand’Chambre , du i er . Decembre 1744 , qui a declare nulle la 
faifie - execution , Sc la vente des meubles cTun Cure, faite en vertu 
d’une Sentence de condamnation rendu e par un Official > avec defenfes 
a t<3us Huifliers de mettre a execution Ies Sentences du Juge d’Eglife, 
fans permiflion prealable du Juge Laique. 

Les jugements rendus. Sc les ades de Notaires pafles en pays etran* 
gers , ne peuvent etre executes dans Ie Royaume. Nous ne cormoiflbns 
en France d’autre autorite que celle qui emane du Roi : celle des Juges 
& Notaires etrangers , n’emanant pas du Roi ne peut donner a leurs 
ades la vertu Sc Ie droit d’execution. 

ades ne forment que des engagements priv& , S&dzfimpks pro* 
mejfes , fuivant Van . xzi de I’Qrdonnance de j 62^ » 


* 
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§. I V. 


1 7$ 


De ce qui eft requis pour la forme de l' expedition des aBes en 

vertu defquels jn veut executer . 

* ‘ “ 

Poifck^ouvoir faire une execution, en vertu d’un ade executoire, 
tl faut , i°* que RHuiffier qui Ra fait foit porteur de Rexpedition de 
Rade en bonne forme ; il faut pour cela que Rexpedition foit fignee 
du Greffier, fi c’eff un jugement, ou du Notaire pardevers qui elt*la 
minute , fi c’eff un ade pardevant Notaire. 

2°. If faut que I’ade foit fcelle. 

II n’eff plus neanmoins d’ufage aujourd’hui d’appofer aucun fceau 
aux jugements , ou ades pardevant Notaires ; ii fuffit , pour pouvoir 
execi^r en vertu de ces ades , que le droit de fceau ait etc acquitte , 
& qu’il en foit fait mention fur Rexpedition de I’ade en vertu duquel 
on faifit. * 

3 0 . Ii faut , a Regard des jqgements Royaux , & des ades pardevant 
Notaires, qu’ils foient expedies en parchemin timbre. Edit de iy8o. 

Au rede, ii fuffit a Regard des premiers qu’ii y en ait une premiere 
expedition ; Sc a I’egard des ades pardevant Notaires , qu’ii foit fait 
mention qu’ii y en ait eu une premiere expedition en parchemin. 
Declaration du £9 Juillet itfpi. Voye \ la diffindion portee dans 1 ’ar- 
ticle 7 de cette Declaration, entre ies jugements definitifs, Sc Ies inter- 
Iocutoires. Les premiers font aflujettis a la formalite du parchemin 
timbre, les feconds en font exempts. 

L’ufage de c*e parchemin 11’eff pas neceffaire a i’egard des jugements 
des Juffices Subalternes , ni a Regard des Sentences des Conlulats oil 
i’ufage ne s’en eff pas introduit. On peut executer en vertu des expedi- 
tions/en fimple papier timbre, de ces jugements. 

4 0 . A Regard des ades des Notaires, il taut qu’ils foient controles, 8 c 

S pul foit fait mention du controle fur Rexpedition j les jugements ne 
orft point fujets au controle. 

’ * §. V. 


Contre qui , & au prejudice de qiei les aBes font-ils executoires l 

L’Ordonnance de iyjp avoit permis d’executer, tant contre Ies veu- 
ves que contre Ies heritiers, Ies titres qui avoient ete executoires contre 
le debiteur ; f mais Henri II, par fa Declaration du 4 Mars 154 9, abrogea 
cette dilpofition , fur Ies remontrances des. Paflements , Sc il defendit 
de mettre Ies titres a execution contre Ies heritiers , fans Ies avoir fait 



Chapitre II. 171 

declarer executoires par un jugement 5 ou a moins que Ies Iieritiersi n’y 
aient eux-memes confenti, en palTant titre nouvel, 

Pe -la cctte maxime de Droit, que toute execution cejje par la mort 
'<te V oblige ; ce qui doit s’cntendre, non-feulement de la mort naturelle, 
mais auITi de la mort civile ; telle que la profeflion Religieufe. Coutume 
£ Orleans > art . 3.33, 

II en eit de mime du manage d’une fille qui a’eft obligee envers n 
ou a ete condamnee par Sentence ; le droit d’execution queJ^voi6 
contre elle cede, parce qu’etant paflee fous la puidance mari, 

fa perfonne ed comme eteinte , elle n’en fait plus , en quelque fa^on * 
qu’une ayec fon marr. 

II eft vrai que I’heritier de mon debiteur devient mon debiteur; Ie 
mari de rna debitrice , s’il n’y a reparation de dettes , devient aufli mon 
debiteur; mais il faut bien diftinguer {’obligation tl’avec Ie droit paflif 
de [’execution qui en eft Paccefloire ; l’obligation du deflint pafTe a fon 
beritier, celle de la femme a fon mari , mais lc droit d’execution paflivc 
n’y paffe pas : ce droit ed perfonnel a la perfonne condamnee ou 
obligee ; e’eft pourquoi le creancier pourra bien agir par voie d’a<3ion 
contre I’Mritier de fon debiteur , contre le mart de fa debitrice , ii 
pourra rofime faifir 6c arreter les effets de la fuccedion de fon debiteur ; 
mais ii ne pourra proceder par la voie d’execution contre l’hcritier de 
fop debiteur , ni contre le mari de fa debitricq, jufqu’a ce que le mart, 
ou mt heritier fe foient eux-memes obliges a la dette , par ade par- 
devant Notaire , ou qu’il ait obtenu contre lui tine Sentence • de con- 
damnation. 

Notre Coutume, art . 433 , apporte une exception a la regie, que 
{’execution cede par la mort de [’oblige ; f^avoir , lorfque la fuccedion 
eft jacente . En ce cas, ie creancier doit faire creer un curateur a la 
fuccedion vacante , contre lequel ii procede par voie d’execution. 

Le droit d’executer ne cede pas par la mort du creancier ; fon fieritier 
8c fon fuccedeur , foit a titre univerfei 3 foit a titre particulier , peut 
proceder par voie d’executiop , comme le creancier au profit de qui 
[’obligation a ete padee , ou Ie jugement rendu , l’auroit pu lui-meme, 
Pela ce proverbe , le mort execute le vif ‘, mais le vif 11? execute pa$ 
U mort* Voyez i 'art. 349 de Vancienne Coutume df Orleans* 

$. VI. 

J Pour quelles creances on feut execute 

On ne peut proceder par voie d’execution que pour Ies cre'ancefc 
ynunies d’un titre eyecutoire. 

- Neanmoins notre Coutume , art, 40 6 & fuivants , permet au Seigneur 
4’botel , 4© metairie, ou de rente fonciere de proceder par voie d’e*e* 

X ij 
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cution pour trois termes de loyers , ou arrerages de fa rente fonciere , 
fur les meubles qui occupent fa maifon ou metairie, par Iui donnees ii 
loyer, ferine, ou rente fonciere, & fur les fruits qui font provenus des 
heritages en dependants, quoiqu’il n’ait aucun titre executoire contre 
le locataire , fermier , ou debiteur de la rente fonciere. 

Quelque titre executoire qu’ait un creancier , il ne peut proceder 
p^f\voie de faifie-execution , que pour tine creance certaine 8c liquide, 
tit. jfe^art. 2. de VOrdonnance de iSGj. C’ed pourquoi , li quelqu’un 
a ete cointemne, V. G. en des dommages Sc interets, celui au profit 
de qui ce jugement a etc rendu ne peut proceder par voie d’execution, 
jufqu’a ce que ces dommages 8c interets ayent ete Iiquides , 8c fixes a 
line fomme certaine $ id ejt apparent quid , quale & quantum debeatur . 
.Voyez la Coutume de Paris , art. 166. 

On peut proceder par voie d'execution, foit que la crcance confide 
en une fomme de deniers , foit qu’elle confide en une certaine quantite 
d’efpece, comme de bled, de vin ; avec cette difference nianmoins, 
que le creancier qui a precede par voie d’execution , pour une certaine 
quantite d’efpece qui lui ed due , doit furfeoir a la vente , jufqu’a ce 
qu’il ait fait faire I’appreciation , art. 2 . da tit. 33. 

Article II. 

Ip 

Quelle s chofes peuvent , ou ne peuvent pas etre faijtes par Vote 

^execution . 

On peut faifir , ou prendre par execution , tous les meubles corporate 
du debiteur. 

Quoique les fruits pendants par les racines foient reputes immeubles 
dans la plupart des Coutumes , neanmoins comme ils doivent deyenit 
meubles par la perception qui s’en fera , on les faifit comme on faifit les 
meubles. 

La regie qui permet au creancier de faidr - executer tous les meubles 
de fon debiteur , revolt exception a Pegard de certains meubles. 

i°. Les chevaux, bocufs 8 c autres betes de labour, les charrues, char- 
rettes 8 c autres udenciles fervants a la culture des terras ne peuvent etre 
faifis , meme pour les propres deniers du Roi , ni par aucun creancier, 
fi ce n’ed pour le prix de la vente qui en auroit ete faite , ou pour la 
fomme qui auroit ete pretee pour les achepter, ou pour les fermes de 
metairie par le maitre, tit. jj. art . i€. 

L’Edit du mois d’Odobre 1713 , a apporte quelque changement a 
cette regie , en permettant de faifir une partie des bediaux pour le paye- 
ment des deniers Royaux. 

2 0 . Les moulins , metiers, udenciles fervant aux Manufadures de foye* 
Jaine, fil & ooton, ne peuvent etre faifis fur les Metres, ou ouvriers* 
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fi ce n’eft pour Ie prix de ces ultenciles, ou pour Ies Ioyers de la maifon 
ou ils fe trouvent. Declaration du 19 Aodt 1704. 

3°. On ne peut faifir les chofes expofees fur les ctaux des bouclieries 
d’Orleans, fi ce n’ell pour deniers Royaux. Statues , art . 14. 

4 0 . On ne peut faifir fhabit dont le debiteur ell couvert j on lui doit 
auffi lailfer un lit , une vache, trois brebis, ou deux chevres, fi ce n’eft 
que la faifie fut faite pour Ie prix de ces animaux, Ordonnance de 
tie. 33. art. 14. 

L’ufage a excepte , en ce Siege , de cette difpofition , la cpfefnce des 
Ioyers de maifons , St fermes de metairies $ on tient que te Seigneur 
d’hotel , ou celui qui ell en fon lieu , n’ell pas oblige de lailfer a fon. 
locataire un lit, ni le Seigneur de metairie de lailfer a fon fermier un lit, 
des vaches , ni autres animaux. # 

J^Ordonnance veut qu’on lailte un lit; quelquefois, felon les circonf- 
tances , on en lailfe plulieurs , un pour Ie debiteur Sc fa femme , un pour 
fes enfants males, un pour fes filles. Doit- on lui lailfer la houlfe, Sc le 
tour du lit? Cela depend 'des circonllances , tirees de la qualite dufaifi, 
6c du prix de la Iioulfe , Sc de la qualite Sc valeur des effets faifis. 

II paroit que 1 ’ufage du Chatelet de Paris ell de ne comprendre dans 
la relerve dulit que ie coucher , c’ell-a-dire , les couvertures, draps, tra- 
verfiiis , matelats , lits de plume , paillialfe Sc bors de lit : ie furpius n’y 
eH pas compris. Voye \ les notes fur Vacle de notoriete du 4 Avril 1693, 
dans le Recueil de Deni^art, 

5*°. On ne peut faifir fur les perfonnes conllituees aux Ordres facres, 
leurs meubles qui font dellin^s au Service divin , ou qui fervent a leur 
ufage necelfaire. On doit aufii leur lailfer leurs Livres , jufqu’a concur- 
rence de cent cinquante Iiv. art, iy du tit • 33. Foye, 1 VOrdonnance 
d' Orleans , art . 22 , & celle de Blois , art, $7. 

6 On ne peut pareillement faifir fur les Olficiers Militaires leurs armes 
Stbagagesnecelfaires, fi ce n’ell a la Requite de ceux qui les ont ven- 
due j on doit leur lailfer un certain nombre de chevaux. Ordonnance de 
1629 y art . ipy. 

On ne peut faifir les omemerits , vafes 8c autres chofes fervants a une 
cliapelle domeflique ; mais ce n’ell pas une exception a notre principe, 
c’ell que ces chofes etant cohfacrees au fervice de Dieu ne font pas dans 
ie commerce , Sc ne font pas polfedees proprement par elles-memes : 
dela vient que Pheritier mobilier n’y fuccede point , Sc qu’elles palfent 
comme la chapelle, a laquelle elles fervent, a la perfonne a quipalfe 
Pheritage dont la Chapelle fait partie. 
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Article II!. 

2 >» commandement qui doit precider la faifie & execution. 

.II faut, pour parvenir a executer les meubles de fon debiteur, I’avoir 
misSyparavant en demeurc de payer. II faut pour cela, apres la fignifi- 
cationYpvJhii doit etre faite, a perfonne , ou a domicile du jugement, 
ou autre a de en yertu duquel on veut executer , lui faire un comman- 
dement de payer. Ce commandement peut fe faire, ou par Ie merne a&e 
que la fignification du titre, ou parade fepare ex intervaLlo % 
s Cq commandement fe fait commc les exploits d’adjournement , a per- 
fonne ou domicile du debiteur. Ordonn . de 15*35? , art . 74 & 75*. II doit 
contenir les formalites, tant intrinfeques , qu’extrinfeques des autre? ex- 
ploits ; THuiflier qui fait Ie commandement doit etre porteur du titre 
executoire , St en donner copie au debiteur. * 

Cet Huiffier a la qualite pour recevoir la fomme portee par Ie comman- 
dement, Le debiteur qui la lui paye, paye valablement , 8 t eft plcinement 
libere envers Ie creancier fur la quittance de PHuiffier 5 quand me me 
PHuiffier feroit infolvable, St que le creancier ne pourroit pas retirer* la 
fomme que fon Huiflier auroit re9ue. 

En cela , Pexploit de commandement differe de Pexploit d’aflignation, 
dans Iequel PHuiffier n’a pas Ie droit de receyoir la fomme demandee, 

Le copimandement , outre Peffet qu’il a de conftituer en demeure Ie 
debiteur, en a encore un autre qui eft d’interrompre la prefeription dela 
creance y St en cela , il ell encore different de Pamgnation qui tombe en 
peremption par le laps de trois ans , s’il n’eft fuivi d’aucunes procedures „ 
St etant tombe en peremption n’a plus aucun effet, St ne peut plus par con- 
fequent interrompre la prefeription ; au lieu que Ie commandement no 
tombe pas en peremption , ( affe de notoriete du Chatelet , du 23 Juiilec 
1707, dans Ie Recueil de Denizart, ) La raifon de difference, efl que 
Pexploit d’affignation forme une inflance, qu’ii en eft Ie premier ade 
introdudif , Sc par confequent 9 il eft fuj^t a ce qui a ete regie pour la 
peremption des inftances. 

C’cft une queftion ft on doit laiffer un intervalle de# temps entre Iq 
commandement & la faifie, M. Rouffeau incline pour f affirmative * nou$ 
pratiquons a Orleans Ie contraire , afin que Ie commandement ne ferve 
pas d’avertiffement au debiteur pour detourner fes meubles & eluder la 
faifte. 

Lorfqu’il s’agit de la perception des droits du Roj , il faut laiffer hliit 
fours entre Ie commandement 8 $ faifie , fuivant la declaration <|u 11 
FtSvrier 1688 ; mais e’eft un droit particulier qui ne doit pas s’etendre 
fiors ce cas i & les difpolitions de Particle 97, de POrdonnanee.de 1 5*39, 
qui preferivent un delai de trois jours entre le commandment & la 
^^cution, ne font pas *fu ivies. 



Chapitre 1 1. 

Article IV. 
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0% , & en quel temps fe peut faire la faifie - execution , & det 
formalitcs de l' exploit de faifie. 

§. I. 

Oh peut- on faifir l 

Un creancier peut faifir les meubles de fon debiteur par- tout oM les 
trouve , foit en ville, foit en campagne , foit dans lea champs , foit dans 
les chemins. 

Obfervez neanmoins que les faifies qui fe font fur les chemins, ne doi- 
vent pas fe faire d’une maniere injurieufe au debiteur j c’eft pourquor 
par un Arret du p Juillet IJ71, rapporte par Chenu , fur Papon , Liv. 
iS. tit . y. N°.2 7, on declara nulle, & injurieufe, une faifie d’uncheval 
faite dans la rue , parce que Ie Sergent en avoit fait defcendre publi- 
quement la perfonne fur qui il 1’avoit faifi , qui etoit une perfonne de 
qualite. Bruneau , Traite des Criees , pag. 75* , rapporte auffi avoir vu 
juger qu’on n’avoit pas pu faifir le carroife d’un Due, fui etant dedans. 

Obfervez 2 0 . que la faifie de marchandifes , pour la ptovifion de Paris, 
foit fur les chemins , foit fur Ie lieu du chargement n’en doit point retar- 
der le voyage , ni empecher qu’elies lie foient conduites, a la garde des 
gardiens etablis a, la iaifie , pour y etre vendues fur les ports , quand 
dies y feront arrivees. Edit de Decembre 1672, §. 2. art. 10. 

La meme chofe eft ordonnee a I’egard des Marchandifes chargees 
dans les bateaux fur la riviere de Loire ; la faifie ne doit pas empecher 
qu’elles ne foient conduites a la garde des gardiens, au lieu de leur defti- 
nation. Declaration du 23. Avril 1703. 

Lorfque les meubles d’un debiteur font en la maifon d’un tiers , ie 
crcancier ne peut pas les faifir & exccuter , ii 11’a que la vote de les y 
arreter & de 1’afligner pour qu’il en fafle fa delivrance. 

§. I I. 

Dam quel temps on peut faifir . 

L*Huiffier ne peut fe tranfporter dans une maifon que de jour pour y 
faire un exploit de faifie , car e’eft une regie commune a tous les ex- 
ploits qfiils ne peuvent fe faire apres le foleil couche. « 

Si ies meubles du debiteur etoient rencontres de nuit dans une rue 
ou dans un chemin , il$ ne pourroient y etre faifis. 
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L’exploit dc faifie ne peut aufli fe faire , non plus que Ies autres ex- 
ploits, un jour de Dimanche, ou fete fetee par le peupie , fi ce n’eft en 
cas de detourncmenu , & lorfque ies eflets font rencontres dans un 
chcmin. 


$. III. 

JDes formalites de la faifie. 

L’Huiflier , pour faifir Ies meubles qui font en la maiFon du debiteur, 
doit fe tranfporter en cette maifon, 

La portc ayant etc ouverte a FHuiflier , il doit , avant d’entrer dans la * 
maifon, appelier deux voifins pour ctre prefents a ia faifie. & ieur faire 
figner IJexploit de faifie , ou faire mention qu’ils n’ont pu ou voulu figner, 
tie. 33. art. 4 , ou qu’ils n’ont pas voulu etre prefents. 

S’ii n’y a point de voifins lur le lieu , FHuiflier doit Ie declarer par 
I’cxpioit , Sc ie faire parapher par Ie plus prochain Juge , incontinent 
upres la faifie , ibid. 

L’Huiffier, outre Ies <J$ux voifins qu'il eft tenu d’appeller , pour aflifter 
& la faifie, doit encore fe faire aftifter de deux records, pour cet exploit 
dc faifie ; ibid, mais la formalite des records a ete abrogee , par la Declar- 
ation du 21 Mt^s 1671 , rapportee ci-defliis , pag. 6 , quoique , dans 
Fufage , on Fobferve encore dans Ies exploits' de faifie mobiliarre. 

Lorfque FHuiflier ne trouve perfonne pour lui ouvrir la porte , ou que 
ceux qui font dans Ia maifon refufent de lui ouvrir , xl en doit drefler 
fon proems -verbal , Sc Ie prefenter au Juge du lieu 5 le Juge rend alors 
fon Ordonnance au has de ce proces - verbal , par Iaquelle il permet a 
rHuiflier de faire ouvrir Ia porte par un Serrurier , Sc nomme deux per~ 
fonnes pour Sere prefentes d Vouverture qui s’en fera, & a la faifie 4 ibid . 
art. y, 

L’Huiflier , muni de qett# Ordonnance , retoume enfuite a la maifon , 
aflifte d’un Serrurier , Sc des deux perfonnes j il fait faire Fouverture des 
portes , Sc procede a la faifie , <$*: du tout drefle proc&s-verbal, qu’il fait 
figner par ces deux perfonnes. 

Si les gens empechent par violence FHuiflier de proceder a Ia faifie , 
il doit en drefler fon proces-verbal de rebellion , Sc fe rethrer pardevant 
Ie Juge , lequel , au bas rend fon Ordonnance par Iaquelle il permet ^ 
FHuiflier de fe faire aflifter par des Archers en nombre fuffifant pour que 
Ja force demeure a Juftice, 

L’exploit, ou proeps- verbal de faifie, que fait FHuiflier, doitcontemr; 
3°, une deferipthn par le menu & en detail de tous Ies eflets f^ifis , ibid* 
an. 6. % 

a° t If doit contenir tomes Ies formality requifes dan$ Ies autres exploits 
(*a Fe^eption ncanmoips de la conftitution de Procureur , ) ibid. art. 
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telles que font , la mention du nom , fomorn , demeure Sc matricule de 
PHuiftier ; la mention de la demeure , 8 c de ia qualite de la pame a U 
Requ6te de qui fe fait la feilie 5 la mention 4 e la perfonne a qui la copic 
a ete Iaiftee. 

$°. Outre la date du jour, mois Sc an , cet exploit dok encore faire 
mefttion fi e’eft avant du Sapr£s midi que fe fart ia faifre , ibid, art , 4. 

4°, L’exploit de faille doit contenir une election de domicile faite^^Sfr 
le faifillant, dans la Vide, Bourg , 011 Village O& fe fait ia faifie^/ellc 
fe fait a Ia campagne, cette eledion doit fe faire au Village, oi>£nIa Ville 
la plus proche , ibid. art. 1 . 

La raifon de cette eledion de domicile ell afin que Ia partie faille , Sc 
les oppofants , puilfent lignifier au faifillant, a ce domicile, leurs oppo- 
Utions, Sc y faire tous les ades, fignificatioiis 6 c aftignations qu’ils juge- 
ront a propos. 

Cette regie reqoit exception a Pegard des failles faites pour les deniers 
du Roi, pour lefquelles le faifilTant n’eft pas tenu faire autre eledion dc 
domicile que fon Bureau. Edit de Mars 1668, art. 2, 

y°. L’exploit de failie doit contenir le 110m Sc domicile du gardien 
etabli a Ia faifie- Ordonn. de 1667, tit. 33. art. 8. 

6°. II doit etre Iaifte, fur le champ , copie ail faifi, de Pexploit dc faifie, 
laquelle copie doit etre lignee des metnes perfonnes qui ont figne Pori- 
ginal , ibid, art . 7. 

Lorfque Ia failie eft faite fur plufieurs perfonnes, il faut Iaifler line copie 
a chacune de ces perfonnes; cette copie doit etre Iaiftee a la perfonne du 
faift , ou a fon domicile , quand mcme elle auroit etc faite ailleurs qu’a 
fon domicile, puta dans un magafin, 011 fur un chemin. 

S’il n’y avoit perfonne en la maifon du fail! a qui cette copie put etre 
Iaiftee, il faudroit Pattaclier a Ia porte. Sc obferver a cet egard ce qui 
eft preferit pour les exploits d’adjournement. Toutes ces formalites font 
requifes a peine de nullite , Sc a peine par PHuiftier d’etre tenu des dom- 
mages Sc interets des parties, ibid. art. 19. 

On doit aufti donner copie de la faille au gardien qui y eft etabli , car 
il doit connoitre les chofes dont il eft charge. 

Lorfqu’on faifit des fruits pendants par les racines , le Sergent qui fait 
cette failie doit , pour cet eftet , fe tranfporter fur Pheritage ou ils font 
pendants, 6c delimiter par tenants fur fon proces- verbal de faifie les difte- 
rentes pieces d’heritages , Sc Ia nature des fruits qui y font pendants, ainfi 
que la perfonne du Commiflaire qu’ii y etablit. Le proces - verbal doit 
au furplus etre revetu de toutes les formalites expliquees cr-deflus pour 
les autres faifies , Sc il endoit etre donne casque, tam au Commiftaire qu’a la 
partie failie, avec aftignation a cette partie pour voir ordonner i’ad judi- 
cation en Juftice des fruits faifis. 

, Cette aftignation eft particuliere a Ia failie des fruits penefems par leg 
racines; dans la failie des fimples meubles, il n’y a point de parerllc aftig- 
nation , PHuiftier pouvant vendre, apres ia buitaine , fur une Ordonnance 
Tome III. Z 
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L’exploit de faifie ne peut auffi fc faire , non plus que Ie9 &utres ex- 
ploits, un jour de Diraanche, ou fete fetee par It peuple , fi ce n’eft en 
cas de detournements , & lorfque les eftets font rencontres dans un 
chemin. 


JDes formalites de la faifie. 

UHuiffier , pour faifir les meubles qui font en ia maifon du debiteur, 
doit fe tranfporter en cette maifon, 

La porte ayant etc ouverte a 1’HuifHer , il doit , avant d’entrer dans la 
maifon , appeller deux voifins pour ctre prefents a la faifie * Sc leur faire 
fig net ^exploit de faifie, ou faire mention qu’ils n’ontpu ou voulu figner, 
tit. 53. art. 4 , ou qu’ils n’ont pas voulu etre prefents, 

S’il n’y a point de voifins fur le lieu , PHuifTier doit fe declarer par 
i’exploit , 3c le faire parapher par le plus prochain Juge , incontinent 
Uprcs la faifie , ibid. 

L’Huilfier, outre les <jU?ux voifins qu'il ell tenu d’appeller, pour affifler 
a la faifie, doit encore fe faire affifler de deux records* pour cet exploit 
de faifie ; ibid, mais la formalite des records a cte abrogee * par la Declar 
ration du zx Mjus 1671 , rapportee ci-defliis , pag. 6 * quoique , dans 
I’ufage , on l’obferve encore dans les exploit^ de faifie mobillaire. 

Lorfque THuiffier ne trouve perfonne pour lui ouvrir Ja porte* ou que 
ccux qui font dans la maifon refufent de lui ouvrir , il en doit drefler 
fon proems- verbal. Sc le prefenter au Juge du lieu* le Juge rend alors 
fon Ordonnance au has de ce proces- verbal , par laquelle il permet a 
I’Huiffier de faire ouvrir la porte par un Serrurier , 3 c nomme deux per - 
fonnes pour fore prefentes a Vouverture qui s’en fera , 6c a la faifie 4 ibid . 
art . f, 

L’Huiffier , muni de qett$ Ordonnance , retourne enfuite & la maifon * 
affifle d’un Serrurfor , 3c des deux perfonnes 5 il |ait faire I’ouverture des 
portes , 6c procede a Ia faifie , 6f du tout drefT? prpc£s-verbal, qu’il fait 
figner par ces deux perfonnes'. 

Si les gens emp£chent par violence PHuiffier de proceder & Ia faifie * 
JI doit en dreflfer fon proces-verbal de rebellton , 3 c fe retirer pardevant 
le Juge , lequel , au bas rend fon Ordopnance par laquelle |I permet £ 
fHuiffier de fe faire affifler par des Archers en nombre fuffifant pout que 
|a force demeure a Juflice. ’ 

L’exploit, ou proeps- verbal de .faifie, que fait PHuiffier, doitcontenin 
X° f une defeription par le menu & en detail d$ tpus les effets f^ifis * ibide 
jin. 6. ^ ' '■ ^ 

2°, If doit contenir toutes les formality requife^ dan^ les autrgs 6 txpfoj$i 

J a Exception neanmoips de J4 cppditutipu de frpcui^ur, ) ibid. 4$. % 
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telles que font , la mention du nofn , fnraom , demeure & matricide de 
1 ’Huiflier $ la mention de la (Jemeure , & de la qualite de la partie a la 
Requite de qui fe fait la (aifie $ la mention de la perfonne k qui la copic 
a ete iaiftee. 


3 0 . Outre la date du jour, tnois & an, cet exploit dok encore faire 
mention fi c’eft avant du apres midi qiie fe fait ia faifie , ibid, art* 4. 

4 0 . L’exploit de faille doit con ten it une election de domicile faite 4 pac 
le laififtant, dans Jft Viile, Bourg , ou Village o& fe fak ia farfie^ii elle 
fe fait a la campagne , cette eledion doit fe faire au Village , oi>£nla Ville 
la plus proche , ibid, art . 1 * 

La raifon de cette eledion de domicile eft afin que Ia partie faille , 8c 
ies oppofants , puiftent lignilier au faififtant, a ce domicile, ieurs oppo^ 
fitions, & y faire tous les ades, fignifications 6c affiliations qu’ils juge- 
ront apropos. 

Cette regie re^oit exception a Pegard des failles faites pour les deniers 
du Roi , pour lefquelles le faififlant n’eft pas tenu faire autre eledion dc 
domicile que fon Bureau. Edit de Mars 1668 , art. 2, 

y°. L’exploit de faille doit contenir le 110m 6c domicile du gardieu 
ctabli a Ia faifie. Ordonti . de 1667, tit. 33. art. 8. 

6°. II doit etre laifte, fur le champ, copie au (kill, de I’exploit de faille, 
faquelle copie doit etre fignee des memes perfonnes qui out figne i’ori- 
ginal , ibid, art . 7. 

Lorfque Ia faifie eft faite fur plufieurs perfonnes, il faut Iaifter une copie 
a chacune de ces perfonnes ; cette copie doit etre Iaiftee a la perfonne du 
faifi , ou a fon domicile , quand meme elle auroit etc faite ailleurs qu’a 
fon domicile, put a dans un magafin, ou fur un chemin. 4 

S’il n’y avoit perfonne en la maifon du faifi a qui cette copie pxk etre 
iaiftee, il faudroit I’attacher a Ia porte, 6c obferver a cet egard ce qui 
eft prefcrit pour les exploits d’adjournement. Toutes ces formalites font 
requifes a peine de nuliite , Sc a peine par I’Huiftier d’etre tenu des dom- 
mages Sc interets des parties , ibid. art. 19. 

On doit aufti donner copie de la faifie au gardien qui y eft etabli , car 
il doit connoitre les chofes dont il eft charge. 

Lorfqu’on faifit des fruits pendants par les racines , le Sergent qui fait 
cette faifie doit , pour cet effet , fe tranfporter fur l’heritage ou ils font 
pendants , 8c defigner par tenants fur fon proces - verbal de faifie les dilie- 
rentes pieces d’herkages. Sc Ia nature des fruits qui y font pendants, arnfi 
que la perfonne du Conitniftaire qu’il y etablit. Le proces - verbal doit 
au furplus etre revetu de toutes les formalites expliquees cr-deftus pour 
les autres failles , 8c ilendoit etre donne ceFpie, tantauCommiftaire qu’a Ia 
partie faifie, avec afllgnation a cette partie pour voir ordonner i’adjudi- 
catron en Juftice des fruits faifis. 

t Cette aftlgnatron eft particuliere a Ia faifie des fruits pendants par les 
racines $ dansia faifie des fimples meubles , il n’y a point de parerlle aftlg- 
nation , i’Huifiler ponvartt vendre, apresla buitainei fur une Ordon nance 
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defen# dPetaMf pour Cemroiflafre , aux bkns du Seigneur , fon labou- 
reur , quoique Ie faifi ait moms d’autorite fur fon laboureur que fur fon 
domeilique $ cette difpofition eft limitee dans I\ifage , an cas auquei le 
Seigneur faifi refide fur ie lieu ou font les biens faifis , & k laboureur. 

If y a une feconde raifon pour iaquelle ia femme > les enfants St les 
gens qur font au ferviee du faifi ne doivent pas £tre etablis gardiens, 
qukfe tire de I’interet qu’ont ces perfannes a n’etre pas chargees d’une 
fon&r6$* jepxe letir proxrmite avec le faifi ies met hors d’etat de remplir , 
en ne letr^rlonnant pas la liberte de s’oppofer aux detournements qu’il 
voudroit faire* 

3°. Par une raifon femblaWe a la derniere que nous yenons de rappor- 
ter , les freres,, neveux Sc oncles du faifi ne peuvent etre etablis gar- 
diens, ibid, art . 14 j mais comme cette difference , n’efl fon dee que fur 
les propres interets , St que volenti non: fit injuria ’ ils peuvent etre etablis 
gardiens > s’Hs y confentent expreflement par Ie proces- verbal de faifie, 
qu’ils Fayent figne , ou declare ne pouvoir figner; cette reftridion eft 
exprimce dans le meme article que je viens de citer* 

II y a done cette difference entre ies parents Sc les perfonnes men- 
tionnees ci-deflus, que celles-ci ne peuvent etre gardiens quand meme 
ils y confentrroient, au beu que ces autres le peuvent etre s’ils y eonfen- 
tent expreflement, 

4 0 . 11 eft defendu aux Huiftiers d’etablir pour gardiens aucuns de Ieurs 
parents , ou allies , ibid, art . 13 > a plus forte raifon FHuiflier ne peut 
s’etablir lui-m£me gardien ; cela eft defendu par une Orclonnance de 
Philippe de Valois, de Fannee 1338, St une autre de Charles VI, de 
1408 , qu’on trouve dans ie ftyle du Parlement , Partie III. 

II ne peut pas non plus etablir pour gardien, fon domeftique, c’efl 
eorpnies’il s’etablifloit lui-meme; cela aete ainfi ordonne pour empecher 
ies fraudes qui pourroient fe commettre. 

Deniaart , verbo Gardiens N°. 7 , rapporte un Arret du 17 Septembre 
172P en vacations y qui a fait defenies aux Procureurs de fe rendre^ 
gardiens des chofes faifies fur les parties adverfes de lews clients , 
iorfqu’ilt auront occupe dans la caufe. Argument de Van. 132.. de V6r- 
donnance de Blots. 

Mais rien n’empeche que FHuiflier ne puifle etablir pour gardien forc 
record dans une Jaifie mobiliaire , parce que ce record n’eft pas partie 
neceflarre dans cet exploit depuis F£dit du Controle du mois d’Aout 
1669 que nous avons deja cite* 

y°. Le feififTaw#- Ae peut pas etre etabli pour gardien ; car ce feroitr 
en quelque fa^on fe faire juftice par foi-memej mais rien n’empeche que 
ies parents ou allies du faififlant ne piaffe nt etre Etablis gardiens 5 quoi- 
qu’tm cnkancier oppofant a la faifie foit en quelque faqon faififlant, nean- 
moins lien njemp^che qw’il ne puifle etre etablr gardien* 

6\ On ne peut etablir pour gardiens que des perfonnes en etat de 
lepoudre des effets cQHMais a leur garde & qui puiflent y etre facile- 
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itaent contraintes pax le* voies ofitees *n pareil cas ; d’ou il fuit qu’on 
ne pent etablir pour gardens : i 9 . des perfonnes infolvables. 

2°. Des non-domicilies for le lieu; car ilferoit trop difficile de les 
contraindre. 

3°. Des mineurs > car ils ne peuvent a’obligqr. 

Des Ecdefiaflique* , car ik ne font paa firsts a la contraiate par 
corps ^qux a lieu pau$ contraipdre les gardiens a la reprefentatkm 'des 
effets faifis. m' 

J°. Enfin , des femmes , par la menae raifon, & parce que p^iofficium 
civile, dont elles font incapables. 

Obfervez que & un Huiffier avpit etabb pour gasdien une perfonne 
prohibee par 1’Ordonnance , ou de 1’une des quajites dont je vfens de 
parler , ignorant de bonne foi la quafoe de cette ^perfonne ; V. G. { \ 
cette perfonne avoit declare a I’Hui flier n’etre parent , altie , m domef- 
tique du feifi r alors il y a lieu de croire que cet Huiffier ne feroit- 
point tenu d’aucims dommages & interets envers fo feififfantj ce qur 
doit dependre au furpfos des circonftances. 

§. HI. 

Le I'afle d'etabliffewnt des Gardiens. 

L’Huiffier etablit le; gardien "par un a&e par lequel il declare qu’il a : 
commis un tel a la garde des effets faifis, par exploit de ce fburd’bui. 
Cet ade eft figne par cet Huiffier Sc p^r le gardien , ou bien il eft fait 
mention que le gardien ne f^ait figner* 

L’Huiffier ayant etabli le gardien a fo faifie doitle mettre en poffeffion 
des effets faifis, s’il le requiert y tie. ip. art . iy , Sc meme les deplacer 
a cet, effet * Sc les faire conduire en la maifon du gardien, s’ils ne peu- 
vent pas fe garder furement Ians cela , ou bien le gardien doit demeurex 
dans la maifon du faifi pour les garder , Sc on doit lui remettre a cet 
effet les clefs des coffres & armoires ou font toutes les chofes faifies. 

Celui qui par violence empecheroit* retabliffement du gardien , ou* 
enlevexoit les effets faifis , doit etre condamne en cent livres d’amende 
envers le Roi, Sc au double de la valeur des effets envers la partie* 
fens prejudice des gourfuites extraordinaire$,,i&J. .art* 17, 

s. IV. 

JDes obligations des Gardiens. 

Les gardien* font obliges H garder exaftement Jes effea eomniis a 
Lew garde, a les reprefencer , foil au faifilTant, foit £ fan Huiffier, k>rf* 
qu’il voudra proccder a la vente^ foit au faifi', t’il a obtenu main-levee-- 
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de la faifie : s’il en a perdu quefejues-tms , ou qu’ils ayent ete detournes 
par fa faute , iL eft refponfable du dommage, foit envers ies creanciers 
faififlants 6c oppofants , foit envers ie faifi. 

Si Ies effets ont ete detournes par Ie faifi , ou, c’eft par la faute du 
gardien qui n’a pas vacque a la garde , Sc il en eft refponfable envers 
les creanciers , fhuf fon recours contre Ie faifi ; ou, Ie faifi Ies a enleves 
par* violence ,.6c alors il n’en eft pas refponfable, il doit feulement en 
faire defter proces- verbal, 

II eft*?pfe$ -expreflement defendu aux gardiens de fe fervir des cliofes 
faifies pour leur ufage particulier , ou de les louer a d’autres , a peine 
de privation- de leurs frais de garde , 6c des dommages 6c* interets des 
parties tie. 3,3. art. p. 

Si Ie gardien a ete etabli a la garde de beftiaux qui produifent quelque 
profit, ou, revenu, if' doit en rendre compte , foit aux creanciers, foit au 
faifi,, art. 10. Cet article doit s’entendre du croit des beftiaux, 6c des 
Iaines ,des moutons; carii 1’egard du Iait, # on doit Ie Iaiffer aux parties 
faifies , fuivant I’Edit du moia de Decembre 1674 ; fi le gardien ne I’avoit 
pas lailfe a la partie faifie , il devroit lui en tenir compte fur Ies frais 
de garde. < $ 

S’iI y a quelques depenfes a faire pour la garde des effets. V. C. pour 
la nourrrture des beftiaux faifis, Ie faififlant doit remettre au gardien, 
a la premiere requifition , des deniers fuffifants pour frayer a cette 
depenfe , finon il doit etre decharge de la garde 5 ainli qu’il a etc juge 
par Sentence du Prefidial d’Orleans , du 23 Mars 1744 * c ^ e P ar 
M. JouITe , en fes notes fur Mart. 10. du tit. 33. 

Lorfqn’on a faifi tousles effets d’une metairie, Ies clievaux , beftiaux, 
les grains , fruits , 6c c. Ie gardien peut employer a la nourritUre. des 
beftiaux les grains 6c Ies fruits faifis , comme il eft d’ufage de Ies y 
employer. 

- Le gardien eft contraignable par corps pour la reprefentation de$ effets 
commis a fa garde , tit . 34. art. 4. 

s. v. 

De la garde des Gardiens y & de leur falaire. 

Il eft evident que Ie gardien eft decharge de fa *garde , lorfque Ie fail! 
a en main-levee, ou Iorfqu’il a tends 16$ eflets faifis a 1 ’Huiffierjrou au 
faififtant pour Ies vendre. 

Si la vente a ete retatdee par des oppofiqoqs Jormees a la faifie, 
deux mois apres que Ies oppofitions ont 6te jugees , par un jugement 
dont il a point 4’ a PP 5 $jv * ou qui s’^xecute. ponobftant I’appel, le 
gardien eft deicliarge de pleip droit, fails qu’il foit befoin qu’Hobtienne 
une Sentence de decharge „ tit. ip. art r $y. 
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Quoique les oppofitions n’ayent pas etc jugees, Ie gardien eft decharge 
de plein droit Tans qu’il fait befoin qu’il obtienne une Sentence de 
decharge apres un an, a compter du jour de fa commifiion, ibid . art . 22. 
La negligence du faififlant de les faire juger ne doit pas prolonger Ie 
temps de fa garde au-dela des jufles bornes. 

Lfe gardien decharge de la garde dcs manieres ci-defius expliquees, 
n’eft pas pour cela decharge du compte qu’il doit des effets faifis , foi t 
au faififlant & creancier , loit an faifi. 

Le gardien doit faire taxer fes falaires par Ie Juge, aubasjjCTa com- 
miftion ; il a a&ion , pour en etre paye , contre i’Huifiier qiu l’a etabli , 
Sc contre le faififlant a la Requete de qui il eft etabli : l’Huiflier en 
doit etre acquitte par le faifidant , 011 par la partie faifie. 

Le gardien a un privilege pour les frais de garde fur Ie prix cfes 
effets faifis. * * 

CJhacune des parties intereffees pent former oppofition a la taxe du 
Juge. Les moyens d’oppofitions font fondes, 011 fur l’exccs de la taxe, 
ou fur ce qu’on pretendroit que le gardien n’a pas-vacquej fi Le fait eft 
fcllegue, le Juge en doit permettre la preuve fommairement par enquete* 

§. VL 

Des Commijfaires aux fruits faifis^ 

On appelle commifiaire celui qui efl etabli aux faifies des fruits pen- 
dants par les racines , Sc qui efl charge de les faire recolter Sc fferrer. Le 
commifiaire efl une efpece de gardien 5 ainfi , ce que nous avons dit> 
a Tegard des gardiens doit avoir lieu pour les commifiaires. 

• Comme cette regie des fruits ell couteufe , elle donne lieu a des 
cbmptes Sc a des difcufiions ; Ie pourfuivant prend pour l’ordinaire le 
parti de pourfuivre > en Juflice , I’adjudication des fruits pendants par 
les racines 3 le commifiaire n’efl done charge d’en faire la* recolte que 
dans Ie cas ou Ie temps inflant de la recolte n’a pas laifie Ie temps de 
ppurfuivre I’adjudication des fruits, ou lorfque 1’adjudication ayant ete 
pourfuivie , il ne s’eft point trouve d’encherifTeim. 
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A ft. T I 'CL E VI. 
oppositions dux fa if a. 

$. I. 

Tk P bppoftion du faif. 

Celui far qui la faifie eft faire peut y former oppofition 8c I’atta- 
quer , ou dans 'le fond , ou dans la Forme , on dans I’une & I’autre 
enfembife. * 

Dans (e fond , en foutenanx que Ie faififlant n’a pas eu droit de 
faifir-executer, foit parce qu’il ne lui eft rien du, foitparce que fa creance 
n’efl pas liquidee , ou foit parce qu’elle n’efl: pas appuyee d’un titre 
executoire, qui donne ie droit de faifir* 

Dahs la forme , en foutenant quelques defauts de procedure dans la 
.faifie qui la doit faire declarer nulie, 

L’oppofition a la failie , de la part du faift , fe fignifie au faififlant , 
ou a foil vrai domicile , ou a celui qu’il a elu par la faifie. 

Cette oppofition n’empccfie pas que la faifie ne fubfifte , mais elle en 
arrete la fuite , & empecne le faififlant de proceder a la vente des eliets 
faifis, jufqu’a ce qu’il foit ftatue /ur Poppolitiom Comme i’oppofition , 
jufqu’a ce qu’il y foit ftatue , n’empeche pas la faifie de fubfifter , le 
faifi, pour avoir main-levee de la laifie, doit afligner le faififlant devant 
le Juge pour etre fait droit fur 1’oppofition. Ce qui forme une infiance 
entre Ie faifi 8c le faififlant. 

Si Ie faifi fe contente d’avoir foYme une fimple oppofition, 8c n’afiign* 
pas le faififlant pour avoir main - levee de la faifie , Ie faififlant qui a 
rnteretife faire ftatuer fur cette oppofition, pour pouvoir fuivre la faifie, 
8c proceder a ia vente , peut prevenir le faifi 8c Pafligner devant fon 
Juge, aux fins qu’il foit deboute de fon oppofition , & qu’il foit ordonne 
que la faifie fera fuivie. 

Si le faifi , fur Poppofition , etablit qu’il ne devok rien au faififlant , 
il doit avoir main-levee de Ia faifie , avec dommages 8c interets $ s’il 
obtient main-levee pour defaut de forme, on ne lui donne point de 
dommages Sc interets* 

§. II. 

De I'vppofition des Crianciers . 

t 

Lorlqu’tm . creancier a faifi Ies eflets de fon debiteuc , les autres 
^reanciers peuvent y former oppofition. 


Cette 
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Cette oppofition fe fait par u n Huiffier , par un afle fevetu des for** 
malitcs des autres exploits, & fe fignifie a l’Huilfier qui a fait la faifie 
& au faififiant an domicile par lui eiu. L’Huiflier qui a fait la faifie peui 
ftufii la reccvoir par foil proces- verbal de faifie. 

Cette oppofition de la part des creanciers a pour fin d’etre payes fu* 
te p*ix des effets faifis, fort par privilege, s’ils font privileges, foit pai 
concurrence, foit du moins pour etre payes fur ce qui refiera apresque 
le faififiant aura etc paye, an cas que ce faififiant eut droit d’etre paye 
prcfcrablement aux oppofants. Dela il refulte que Ies creanciers. ^f>olants 
deviennenten quelque faqon faififlants ; d’ou il fuit, i°. que bien loin 
que leur oppofition arrete Ie cours de la faifie, au contraire fi le faififiant 
tardoit, apres le temps prefix de I’Ordonnance, a proceder a la vente, 
i’un des creanciers oppofants feroit fonde a I’afi/gner , pour voir dire 
qu'il feroit tenu de le faire , Sc que faute par lui de Ie faire , dans ua 
bref delai , le demandeur feroit fubroge a la faifie, en le\embour- 
fant de fes frais , pourquoi Ie faififiant feroit tenu de lui remettre i’ex- 
pfoitnle la faifie, pour, fur cet exploit, etre par 1’oppofant , comme 
fubroge , procede a la vente des, effets. 

Deia ii fuit , 2 °. que Ie faififiant ne peut faire cefier la faifie au pre- 
judice des oppofants , par la main - levee qu’ii en donneroit a foil 
cebitcur ; cette main - levee n’empeche pas que la faifie ne fubfifie 
au refpeft des oppofants qui peuvent s’y faire fubroper. 

Dela il fuit, 3 0 . qu’on doit appeller Ies oppofants ala vente des effets 
faifis ; Sc Dqnizart , verbo vente de meubles , rapporte un Arret du 
19 dccembre 1727 , qui a declare nulle une vente de meubles faite 
a la Requete du proprietaire d’une maifon, faute de paiement des loyers, 
parce qu’im oppofant a cette vente n’avoit pas etc fomme de s’y 
trouver , Sc d’y faire trouver des encherifieurs. L’Arret a mcme con- 
damne le faififiant a reprefenter Ies meubles faifis , pour etre vendus 
a fes frais , fi mieux il n'aimoit payer Ies caufes de 1 ’oppofition. 

Dela il fuit , 4 0 , que le debiteur faifi qui s’oppofe a la faifie pour la 
faire declarer nulle , doit faire fiatuer fur fon oppofition , non-feulement 
avec Ie faififiant , ,mais avec les creanciers oppofants ; car autrement 
cette Sentence n’ayant point d’efifet vis-a-vis des oppofants , elle ne lui 
jprocureroit pas une pleine main-levee des effets faifis. 

Obfervez que lorfque Ie debiteur faifi plaide contre Ie credncier 
faififiant , Sc les oppofants , pour faire declarer nulle la faifie , Sc dans 
toutes les autres caufes ou Ies creanciers oppofants ont differents Procu- 
rers , Ies fignifications doivent fe faire feulement a fancien de ces 
Procureurs, Sc etant faites a lui, elles font reputces faites a tous Ies 
oppofants; 1 c Procurer ancien doit feulement donner avis de la figni- 
fication qui lui efi faite , pour qu’ils en prennent, fi bon leur femble, 
communication par fes mains. 

Obfervez encore que lorfque , fur 1 ’oppofition du faifi , § Ia faifie efi 
$eclaree nulle , cette nullite fait tomber toutes les oppofitions 5 car 

Tome 1IL A a 
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ces opjfofitions ctant accelToires de la faifie, il eft neceffaire qu’elle* 
tombent ayec la faifie. 


§. III. 

JDc l’ oppofition du Seigneur d'bbtcl , ou de metairie. 

Le SeTJ^ur d’hotel , ou de metairie , a droit de s’oppofer a la faifie 
qu’un creancier de fes Iocataires , on fermiers , a fait des meubles qui 
exploitent fon hotel, ou metairie. & d’en faire prononcer la main-levee ; 
fi mieux n’aime Ie creancier faififlant fe charger envers le Seigneur 
d’Jiotel, ou de metairie, de rentretien Sc de toutes les obligations du 
bail , non-feulement pour ce qui eft echu , mais pour ce qui elt a 
echeoir jufqu’a la lin du bail, Sc de lui en donner a cet effet bonne 
8 c fuflifante caution. 

Le fondement de cette oppofition eft que les meubles qui exploitent 
rhotel , ou la metairie , fervent de nantiftement au Seigneur pour toutes 
ies obligations du bail 3 d’ou il fuit qu’il eft en droit d’empecher qu’aucun 
autre creancier ne les en deplace , en les faifant faifir Sc vendre au 
prejudice de ce nantiftement , h moins qu’il ne lui donne line entiere 
iiirete pour toutes les obligations du bail. 

Le creancier afligne par le Seigneur d’hotel , ou de metairie , pour 
etre ftatue fur cette oppofition , doit done fe charger du bail , Sc doll-? 
ner caution, ou laifler prononcer la main-levee de la faifie, 

§. I V. 

De oppofitions d fin de rccriance* 

L*oppofitiofi a fin de recreance , eft celle qui eft formee par eelur qui 
fe pretend proprietaire de quelques-uns des effets failis, aux lins que ces 
eflets foient diftraits de la faifie , Sc lui foient rendus. 

II eft evident que cette oppofition doit empecher qu’il ne puifle etre 
pafte a la vente de I’efFet reclame , jufqu’a ce qu’il y foit ftatue. 

Notre Coutume d’Orleans, art. 4 yd, veut que I’oppofant qui demande 
la recreance d’une chofc qu’il foutient lui appartenir en foit cru a lbn 
ferment. Sc a celui du faili, pouryu que le faifi Sc lui foient capables 
{ je porter temoignage I’un pour f autre , qu'ils ne foient parents, allies, 
ferviteurs , ni domeftiques I’un de i’autre. 

Si I’oppofant a ftn de recreance eft tel que le faifi ne puifle porter 
temoignage* pour lui , ou que, fans etre tel, il ne puifle faire comparoir 
le debiteur, pour affinner avee lui; en I’lin Sc I’autre cas, cet oppofai t, 
jjour reuftir en fon oppofition, doit juftifier par temoins, ou autrement^ 
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que la diofe lui appartient ; la reconnoiffance qu ’3 en fait faire par 
temoins efl a fes depens, iauf a ies repeter contre ie laili. 

Cette oppolition n’ell pas rec^ue dans notre Coutume contre un 
{Seigneur d'hotei, metairie, 8c rentedonciere; cell pourquoi 1 ’article 6 
dit : « Si un creancier, autre cjue de loyers de maifon, arrerages de 
33 sentes fonciere , ou moiffons , fait arreter* , &c. La raifon eli que 
Ies chofes qui exploiter^ la mailon, ou metairie, repondent desloyers, 
iermes 8c arrerages , quoiqu'elles n’appartiennent pas au debiteur. 

II y a une autre efpece d’oppofition alin de recreance, quL/arf formce 
par le creancier qui pretend avoir, non un droit de propr^e , maisun 
droit de privilege fur quelques-uns des efFets faifis, V. G . Si ce crean- 
cier oppofant pretend q\fil les a vendus £ credit au debiteur ; ( je dis 
a credit, car s’il les avort vendus fans jour & fans terme, il en auroit 
conferve la propriete , 8c ii s’oppoferoit comme proprietaire , 8c noil 
comme fimple privilegie. Consume de Paris , art . 176 & 177, Coutume 
d* Orleans , art . 45*8. 

Ce creancier privilegie peut obtenir la recreance de la chofe , 8c la 
faire prononcer , ou du moins que la chofe fera vendue feparement , 
Sc qu’il fera paye fur Ie prix par privilege ; il doit faire a fes depens 
proceder a la reconnoilfance de cette cnofe. 

Il y a une efpece de recreance , qui fe forme de la part du faifr , qui 
a lieu quand Ies efFets que I’Ordonnance defend de failir ont cte com- 
pris dans la faille ; il demande alors qu’ils en foient diflraits , 8c lui 
foient laiffes. 

Lorfque c’efl tin Maitre d’liotel , ou de metairie , qui a feit la faife a 
laquelle il y a d’autres creanciers oppofants , comme cette recreance 
ne peut avoir lieu contre Ie Maitre d'hotel , ou de metairie , le Juge 
peut ordonner qu’il fera furfis a la vente des effets dont Ie faili demande 
la recreance , jufqu’a celie des autres effets; li Ies creances du Maitre 
d’hotel fe trouvent acquittees , il fera fait au fail! recreance des effets 
•oar lui demanded 


§. v. 

De la concurrence des faijies , & de leur conversion en oppojition . 

Saifie fur faille ne vaut. 

Cette regie a lieu, foit a Regard du premier faillllant, foit h 1 ’egarcl 
de differents faififfants : i*. A l’cgard du premier faillllant, celui qui a 
faifi les effets de fon debiteur ne peut faire une feconde faifie , a moins 
que la premiere n’ait etc auparavant terminee , ou qu’il en ait etc 
donne main-levee. Coutume d Orleans > art. 4y}. 

Mais 11 la premiere faille ne comprend pas tous les effets du debiteur , 
le creancier peut faifir incontinent les autres effets qui n’y etoient pa% 

Aa ij 
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compris , & oatte faifie n’eft rcgardee que commc une continuation Jo 
la premiere , 8c non commc une feconde faifie j elle n’eft point par 
confequent contraire a la regie. Voye\ mes notes fur Part. 45-3 , qiu 
vietit d'etre cite . II fembleroit , aux termes de cet article , qu’il feroit 
ncceffaire qu’il fat exprime par le proccs-verbal que la faifie fe fait en 
continuant la premiere > mais l’ufage a etabli que ces termes devoient 
fe fous- entendre , quand mcmc ils ne feroient pas exprimes. 

2°. Lai^egle s’applique aufii a differenis failiifants j ainfi un chancier 
ne peut faiSUes eftets qui fe trouvent deja failis par un autre creancier, 
8c s’ii le fait , la faifie de ce fecond faififiant ne doit point valoir comme 
faifie > mats fe doit converter en oppofition a la premiere faifie. 

Quelquefois neanmoins, e’efi la feconde faifie quotient, 8c la premiere 
eft convertie en oppofition : i°. Lorfque le fecond faififiant eft leMaitre 
d’hotel , ou de metairie , qui faifit les eftets exploitans fon hotel , ou 
metairie , pour les fermes 8c Ioyers qui iui font das ; cette faifie doit 
prevaloir a une precedente qui auroit ete faite par un creancier, 8c la 
faifie de cet autre creancier doit ttre convertie en oppofition a cclle du 
Seigneur d’hotel, ou de metairie , a moins que ce chancier ne con- 
fentit de fe charger de toutes les obligations dubail, tant pour le pafte 
que pour i’avenir , 8c d’en donner caution, V oye ^ ce que j’ai dit dans 
le Traite du Contrat de Louage, JN°. 269. 

3 0 . Entre deux crcanciers ordinaires qui ont faifi , lorfque la feconde 
faifie eft plus ample que la premiere , 8c contient , outre les meubles 
compris dans la premiere , plufieurs autres efiets , le Juge peut ordonnet 
qae la feconde faifie , comme plus ample , tiendra , 8c que la pre- 
miere fera convertie en oppofition. 

Lorfque le premier faififiant n’a point enlevc les effets*faifis , ni laiftc 
de gardicn qui vacque a cette faifie, il eft fufped: de collufion , 8c le 
fecond faififiant qui les a enleves eft prefere. Notre Coutume d’Orleans , 
art. ^ 2 , en a une difpofition precife $ on prefume en ce cas que la 
premiere faifie a ete feinte & fimulce, 8c e’eft la Jurifpmdence dans les 
Coutumes qui n’en parlent point ; Lauriere , fur I’art; 178. de la Cout, 
de Paris, rapporte , d’apres Labbe , fur Part. L71. de la meme Coutume 3 
Un Arret du 19 Juin iypi, qui Pa ainfi jugd. 

Article VII. 

De la vente dcs effets faifisl 

Le faififiant ne peut proceder a la vente des eftets failis qu’il ne 
laifte ecouler une huitaine franche , entre le jour de la faifie , 8c celui 
de la vente , tit. 33. art. 12. 

Ce delai eft accorde , tant en faveur du faifi , afin qu’il puifie trouvet 
de Pargent pour s’acquitter , & eviter la vente de fes eftets , qu’en 
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faveur des tiers creanciers qui auroient quelques creances ou privileges 
a pretendre fur les effets faiiis ; ou du moins qui auroient interct de 
former oppofition pour etre payes de leurs creanccs fur les eftets faifis. 

Lorfque cc delai eft expire , & qu’il n’y a aucunes oppositions qui* 
arretent ia vente , ou que , s’il y en a eu , elles ont ete terminees, 
le faifiifant, non-feulement peut , mais ii doit meme proceder a la vente, 
fur - tout s’il y a des gardicns , Sc garnifon etablie a Ia garde des effeis 
faifis. 

II y peut etre contraint, foit par le faifi , qui a intdret de Iretre pas 
confomme en frais de garde , foit par chacun des oppofants. Le Juge 
peut ncanmoins quelquefois, fur la demande du fain., Sc lorfqu’il y a 
un depofitaire gratuit , proroger le delai de POrdonnance , Sc ordonner 
qu’il fcra furfis pendant un certain temps a la vente ; ce qui doit fur- 
tout avoir lieu lorfque le faifi donne des efperances de trouver de l’ar- 
gent pendant ce temps , Sc que ces efperances fe trouvent fondees; 
pu lorfqu’il y a lieu de croire que la vente fe fera au bout d’un certain 
temps a un prix plus avantageux. 

§. 1. 

Comment on procede d u vente . v 

Le faififlant , pour parvenir a Ia vente des eflets, n’a pas befoin d’au- 
cune Ordonnance du Juge ; il fuflit qu’il fafte denonccr au faifi , a fa 
perfonne , ou a foil domicile , le jour Sc Plicure auxquels il emend 
proceder a Ia vente , afin qu’il y fafte trouver des encheriifeurs, fi bon 
Iui femble, tie . 33. art. 11. 

L’Huiftier , au jour indique , doit fe faire reprefen ter par le gardien 
les effets faifis; fi le gardien lie les reprefentoit pas, PHuiftier doit lui 
faire un commandement de les reprefenter par le meme a&e , 8 c fur foil 
refus, l’aftigner devant le Juge pour y etre condamnc par corps. Sc en 
des dommages Sc interets. 

Les effets ayant etc reprefentes , PHuiftier , apres en avoir fait un 
proces - verbal de recapitulation , Sc en avoir donne decharge au gar- 
dien , doit les faire tranfportcr par des voitures , qu’il doit faire trouver 
a cet effet ; le lieu ou ces effets doivent etre conduits , doit etre le plus 
prochain marche public , Sc la vente doit s’en faire au jour Sc heure 
accoutumes du marche, meme art . 11. 

Quelquefois neanmoins la vente ne fe fait pas au marche : i°. Lori- 
que le faifi Sc toutes les parties y confentent. Ordotin . du mois de Fevrier 
iyy6 y art. 46* y, rapportee par Fontanon . 

2 0 . Lorfque les meubles , a caufe de leur fragiiite, ne peuvent pas fe 
tranfporter fans rifque de les deprecier , ou lorfque Ia ^ilite de leur 
prix ne merite pas les frais du tranfportj mais il faut dans ces deux cas 
une permiffion du Juge* 
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Cette ventc fe fait par une Ample expofition \ il en faut excepted 
certains eflets prccicux qui ne peuvent s’adjugcr qu’aprcs trois expofl- 
tions , a trois jours de marclie dillercnts. L’Ordon nance ie decide a 
l’cgard des bagucs & joyaux , Sc vaiifclie d’urgcnt de la valeur de trois 
cent iivres, Sc plus, ibid . art . 13. 

La Declaration du Janvier 1689 , aderogc a 1 ’Ordonnance a l’egird 
de la vailfelle d’argent; elie ne peut plus, iorlqii'elle clt faifie, s’expofer 
a 1’encan , mats clle doit ctre portce a la Mounoie la plus prochaine , 
pour y^kre vendue au prix regie par rOrdonnancc. La partie faifie doit 
ctre alfignjfe pour fe trouver a tel jour, Sc telle beure a l’Hotel de 
la Monnoic pour la voir pclcr Sc vendre, Sc le Sergent doit retirer du 
Commis de la Monnoie un certificat qui conflate le poids Sc le prix ; 
il doit en drcfler foil proccs-verbai, 8 c garder par deversluile ccrtificat 
qui dolt demeurer annexe a foil proces - verbal , qui tient lieu de 
proccs-verbal de ventc. 

Ce que i’Ordonnance veut pour la ventc des eflets prccieux s’obferve 
a Orleans pour la vente des vins faifls ; ils ne s’adjugent qu’apres trois 
expolitions a la place publique de 1 'Etape deflinee pour ces fortes de 
ventc. 

Suivant I’Ordonnance de la Marine , du mois d’Aout 1681, Liv . 1* 
tit . 14, les barques, chaloupes Sc autres batiments du port de dix ton- 
neaux , Sc au-dcllbus , s’adjugent par le Juge a 1 ’Audience , apres trois 
publications fur 1c quai, par trois jours confecutifs 5 ce qui fem-ble 
devoir ctre ctendu aux bateaux de la Loire , au moins pour les trois 
publications. 

A i’cgard des batiments plus confiderables, comme les Navires, ils fe 
vendent avec des formal ites preferites par la mcme Ordonpance, a-peu* 
pres femblables a celles des laifies reelles des immeubles. 

Les nioulins fur bateaux , quoique meubles > doivent aufli fe vendre 
avec les formalites des faifies reelles. Loutt , lettre M. 

L’Huiflier doit adjuger les chofes faifies au plus oflrant Sc dernier 
enclicrifleur , tit. 33. art . 17. 11 doit aufli faire mention dans foil pro* 
ccs -verbal du nom Sc domicile des adjudicataires , Sc il ne peut rien 
exiger au-dela du prix de J’ad judication, a peine de concuflion, ibid* 
art . 18. 

II ne doit pas Iui-mcme fe rendre adjudicataire , mcme par perfonne 
intcrpofcc. 

Le prix doit ctre payc fur Ie efiamp par I’adjudicataire , 8 c I’Huiflier 
>ie doit pas lui delrvrer les eflets qui lui fon* adjuges qu’il n’ait paye. 

Faute par 1’adjudicataire de retirer les eflets a lui adjuges , Sc de les 
payer , il peut ctre contraint , en vertu de I’Ordonnance du Jug© qui 
;aura declare la vente executoire, On peut aufli 1’affigner aux fins que 
faute par lui de payer les eflets £ lui adjuges , ils feron^ vendus fur fa 
folle enchere. 

L’Huiflier, apres la vente, doit porter la minute de fon j>roc 6 s-verb <4 
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< 3 e vente au Jiige qui doit lui taxer de fa main , & fans frais , fon 
falaire au bas de ce proccs- verbal , ibid , art . 21. * 

L’Huidier doit garder la minute de ce proces-verbal , ^ en delivrer 
des grofles, fur lelquelies il doit faire mention de la taxe , ibid . 

# $. 11 . 

jDe la diftribution du prix de la vente > & des privileges qui 
s'exercent fur le prix des effets vcndus. y 

Lorfqu'il n’y a aucune oppofition a la faide , PHuifller remct all 
faififlant Ie prix de la vente , jufqu’a concurrence de fon de, & le fur- 
plus , s’il y en a , au faifi , ibid, art, 20, * 

S’il y a des oppolitions, PHuiflier doit garder les dcniers , jnfqu’a ce 
qu’elles foient jugees, ou les remettre a qui le Juge ordonne par uu 
jugement rendu entre tomes les parties, ibid. 

‘ Lorfqu’il y a des creanciers privilegies, ils doivent etre payes fuivanc 
Pordre de leurs privileges. 

i°. La creance la plus privilegiee ell celle des frais de faifie , de garde 
& de vente j car ils font faits pour ia caufe commune de tous les 
creanciers. 

2 0 . Lorfque ce font les jneutles de ta fuccelTion d’un dcfunt qui font 
faifis , le privilege des frais funeraires obtient le premier rang , inime- 
diatement ftp res ceux dont nous venous de parler ; cette creance eft 
meme preferee aux loyers fur les meubies qui exploitent l’hotel. f^oye^ 
les notes fur V Ade de notoriete , du 4 Aout 1692. 

Mais il paroit par un autre ade de notoriete du Cbatfclet de Paris du 
24 Mai 1694, contrc les Jures-Crieurs de Ia meme ville , que le privi- 
lege fur le prix des meubies d’une fucceffion a ete rellraint par I’ufagc 
au port du corps , & a Pouverture de la fade , qu’on appeile frais fune- 
raires du premier ordre : le furplus des frais funeraires, qu’on qualifie du 
feeond ordre , lie fe paie que par contribution avec les creancieis pri- 
vilegies, au fol la livre, & par privilege a regard des autres creanciers 
non privilegies. 

Ce qui ell du pour la derniere nialadie aux Medecins , Chirurgiens, 
’Apoticaires, Gardes, efl aufli une creance privilegiee , qui paroitroit aller 
d’un pas egal avec les frais funeraires 5 je penle cependant que dans 
Pufage elle n’dl placce qu’aprcs. 

Dupleffis ne placp ce privilege qu’aprcs le maitve d’hotcl , ou de me- 
tairie, & c’ell ce qui paroit avoir lieu au Chatelet de Paris, fuivant 
Ifade de notoriete du 4 Aoiit 1692, ci-deflus cite ; neanmoins cela pcut 
foullrir difficulte. • • ^ 

Le privilege accorde par l’Ordonnance de 1690 , tit, 13. art, 23. au 
^reancier qui a fourni les aliments au prifomiier , ell aufli un privilege 
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general ; \e ne fcais s’il dojt prevaloir fur celui des Seigneurs d’h 6 tel j 
otl de metairie. 

Le privilege des deniers royaux , ell aufti un privilege qui ne doit 
avoir lieu cju’apres ie$ privileges g&ieraux dont nous venons^ de parler s 
& a plus forte raifon aprcs les privileges particuliers dont nous allons 
parler, puifque ceux-ci Pemportent lur les generaux. «■- 

Ces privileges particuliers qui n’ont lieu que fur certains efTets , font : 
j°. Le privilege du nanti de gage fur les etfets qui iui ont ete donnes 
en nantillement $ cependant , pour eviter les fraudes qui pourroient fe 
commettre &i faitde faillite, PQrdonnance de 1673, tit, 6, art, S, vein 
qu’en ce cas le nanti juftifie , par un a&e pardevant Notaire , que le 
pantifffement s’ell fait dans un temps non lufped , fame de quoi les crean- 
ciers pquvent l’obliger a reilituer les gages qui font en fa poftellion* 
fans qiPii puiile pretend re de privilege fur les gages. 

2°. Les Hoteliiers & Maitres de ireufion. put auffi un privilege fur les 
eftets qui font en ieur polfeflion , pour les aliments des perfonnes qu'ils 
ont logees & nourries 5 car c’eft une efpece de nantinTement , Couti/me 
4e Paris 5 art. 175-. Si une perfonne avoit loge a dilierentes reprifes, ie 
privilege n’auroit lieu que pour les dernieres depends. 

3 0 . Le piivilege des Seigneurs d’hotel, fur les eflets qui occupent Ieur 
hotel , pour les ioyers qui ieur en font dus, a quclque rapport avec les 
precedents 5 ils font ceafes avoir en nantilTement les meubies, tant qu’ils 
pccupent Ieur hotel. 

Par ie Droit Komain , fuivi encore en quelques Coutumes 9 les 
Seigneurs de metairie n’ont privilege pour leurs fermes que fur les 
fruits provenants de leurs heritages. Sc non fur les meubies qui occu- 
pent la metairie , mais les Coutumes de Paris & d’Orleans , Sc la 
plupart des autres, Ieur donnent ce privilege, ainli qu’aux Seigneurs 
d’hotel. 

4 0 . Les Seigneurs de rente fondere ont Ie meme privilege fur Phe- 
ritage fujet a Ieur rente fonciere , lorfque deli le poffefleur debiteur 
de la rente fonciere qui i’occupe lui - meme ; mais s’il l’a donnc a 
Joyer, ces Seigneurs n’ont de privilege que fur les Ioyers qui en font 
dus a ieur debiteur. Sc iis n’ont aucun droit fur les meubies du Ioca* 
taire qui n’ell pas IuLmeme debiteur. 

Nec obfiat , que Ie Seigneur d’hotel peut faifir les meubies des fous«* 
locataires avec qui il n’a point comrade ; la raifon de difference ell que 
ie fous-locataire , avec qui il n’a point comrade , a pu fecilement con-* 
jioitre quq Ie Iocataire de qui il fousbailloit n’etoit Iui-meme qu’un Ioca- 
taire , Sc Ie fachant , ii a du fa voir en meme temp$ que les effets qu’il 
porteroit en la maifon repondroient du loyer du principal Iocataire $ 
ma{s il n’efl pas egalement facile de favoir II une maifon eft chargee 
d’une rente , fonciere , cette charge n’etant pas facile a connoitre. 

Loffqu’une maifon eft chargee de plufieurs rentes foncieres , fubor- 
donnees I$s unes aux autres , la plus ancienne eft preferable , 8c lei 

Seigneur# 
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Seigneurs de ces rentes font payes fuivant Pordre.de Ieur creation. Voye^ 
V intro d. au tit . ip. de not re Cout . N° . 63* 

Le privilege des Seigfleurs d’hotel , de metairie & de rente fonciere 
ne dure aue. tant que les meubles y font ; s’ils ies ont IaiHes fortir , its 
font centes avoir renonce a leur privilege : mais fi le Iocataire , ou fer- 
miei^, Ies a deloges a l’infpu du maitre d’hotel , ou metairie , celui-ci 
conferve fon privilege, pourvu qu’il Ies fuive, dans un bref delai, dans 
Pendroit ou ils ont etc tranfportes ; I’ufage a regie ce delai a Iiuit jours % 
pour Ies meubles enleves des maifons de ville. Sc a quarante jours, poue 
ceux enleves des metairies, a compter du jour de Penlevement.* 

Si le Seigneur d’hotel , ou de metairie , ne Ies arrete pas dans 
temps, qixand meme il auroit ignore Penlevement, il eft dechu de foil 
privilege ; au contraire , s’il Ies fuit dans ce delai, il conferve fon pri- 
vilege , meme contre un maitre d’hbtel , chez qui le Iocataire feroit 
alle loger $ car fon Iocataire n’a pu Ies obliger , ni Ies donner en nan- 
tiflement au nouveau maitre d’hotel au prejudice du droit qu’a le pre- 
mier, tant que ce droit fubfifte , res priori obhgata pojleriori obligari 
non potejl . 

Par la meme raifon ., Ic maitre d’hotel pent , dans le meme delai , etrd 
prefere au maitre de penfion, qui les retiendroit pour frais d’hotellage , 
011 de nourriture. 

Mais s’il s’agHfoit d’animaux detournes de la metairie , que Pfiotellier 
cut nourris , l’hoteliier devroit etre prefere au maitre de metairie , pour 
Ieur nourriture , car il a conferve le gage de ce Seigneur de metairie 
en nourxiffant Ies belli aux. 

Obfervez que, quoique ce privilege des maitres d’hotel Sc de me- 
tairie ait lieu pour tout ce qui leur eft du, neanmoins ce privilege n’a 
lieu contre celui de la taille, que pour une annee de ferme feulement. 
Declaration du 28 Aoiit 1 66y. 

Il y a certains privileges particuliers qui pafTent avant celui des 
Seigneurs de metairie. 

i°. Celui des Moiflonneurs, fur Ies grains dont ils ont fait la recolte* 

2°. Celui des Metiviers , fur ceux dont ils ont fait la motive. 

3 0 . Celui des Valets de labour, fur Ies fruits provenus des terres qu’ils 
ont labourees , pour le dernier terme de Ieur gage , couru depuis la 
Saint Jean, jufqu’a la ToufTaint ; ces quatre mois Ieur font payes fur 
le prix d’une demi - annee , parce que c’elt le fort du travail. 

II y a certaines Provinces ou on accorde le meme privilege aux Char- 
rons , Marechaux , Bourreliers , pour Ies ouvrages Sc fournitures de la 
derniere annee qu’ils ont faits Sc fotirnis aux laboureurs ; mais nous avons 
dans notre Province rejette , avec raifon , ce privilege. 

Celui qui a fourni Ies tonneaux a auffi un privilege fur he * vin qui 
y eft contenu , avant les autres creanciers , meme avant le Seigneur de 
metairie s car Ies tonneaux quii a founds fervent a conferVer le vin a 
tous Ies creanciers* 

Tome IIL B 6 
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j°. Les valets de Vignerons , ont un privilege pour une ann£e de 
Ieurs gages fur ies fruits provenus des vignes qu’ils ont fa9onnees pen- 
dant ia derniere annee ; il fembleroit que ce privilege devroit aller 
#vant celui des Seigneurs de metairie , neanmoins 1’ Auteur ies notes 
de 1711 , fur notre Coutume , ne le place qu’apres. 

On n’accorde point ici de privilege a celui qui a fourni des echalats, 
ou du fumier pour fumer, ou pour encharneler les vignes. 

II y a plufieurs autres privileges parti cullers . qui Pemportent fur Ies 
generaux , ( excepte Ies frais funeraires qui Pemportent fur tons les 
airtres ) m&s qui ne vont qu’apres celui du Seigneur d’hotel. Tel ell 
le privilege de celui qui a fourni Ia femence , il a un privilege fur Ies 
grains qui en font provenus 5 mais ce privilege ne va qu’apres le Sei- 
gneur de metairie , a inoins que ce Seigneur n’eut confenti par ecrit 
qu’ii fournit la fenience 5 auquel cas il Iui feroit prefere , ce qui fe 
fait aftez fouvent. 

Les patresont, pour une annee de Ieurs fervices , un privilege fur 
les troupeaux qu’ils ont gardes ; il fembleroit naturel qu’ils duflent etre 
preferes au Seigneur de metairie , puifque ce font eux qui iui ont con- 
lerve le troupeauj cependant je crois que Pufage eft de ne Ies placer 
qu’apres. 

Les voiturrers qui ont voiture des marchandifes, les teinturiers qui Ies 
ont teintes, ont auftr, pour ce qui Ieur eft du, un privilege fur ces mar- 
chandifes pendant le temps que dure Ieur travail; mais iorfque les mar- 
chandifes ne font plus en Ieur pofteftion, ou qu’elles fe trouvent etre 
dans la maifon de Ieur debiteur, Ieur privilege ne va qu’apres celui du 
maitre d’hotel. 

A Pegard des autres ouvriers qui ont travaille & fa^onne quelque 
chofe , ]e penfe que Ieur privilege ne dure que tant que cette chofe 
eft en Ieur pofteftion, 8c qu’ils n’ont que Ia retention de la chofe $ 
mais que lorfqu’ils Pont delivree , ils n’ont plus de privilege. 

Le vejideur a privilege fur la chofe qu’ii a vendue pour le prix qui 
Iui eft du j mais fon privilege ne va qu’apres celui du maitre d’hotel. 

A Pegard du vendeur qui a vendu fans terme , il demeure proprie- 
taire de la chofe , par confequent il petit en demander la recreance, 
ainfi que nous Pavons vu ci-deftiis. Corn, de Paris , art . 176 & 177. 
Coat . d' Orleans , are. 45*8. 

Celui qui a arret£ une Bete qui Iui a caufe du dommage , 8c Pa fait 
faifir par un Sergent, dans Ies vingt-quatre heures, a aufti un privilege 1 
doit-il Pemporter fur ie Seigneur de metairie ? 

Obfervez, a Pegard des creanciers qui ont un privilege particulier,. 
qui ne paftb qu’apres celui du maitre d’hotel , de metairie , ou rente 
fonciere * qu’ils doivent exercer Ieur privilege fur les chofes qui y font 
fujettes, s’ii y a de quoi fatisfaire le maitre d’hotel dans le prix; des 
autres efieti. 

Apres les privileges particulars viennent Ies generaux dans Pordre 
que nous ayons dit. 
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Nous avons oublie de parler cfun privilege qif on accorde a Paris aux 
domeftiques dc vide pour une annee de ieurs gages. Voye ^ encore Fade 
de notoriete du Chatelet de Paris, du 4 Aoiit 1692, ci - deffus cite j 
ce privilege eft tres-favorable & paroitroit devoir cue fuivi ailleursi 
cependant je n’ai pas vu ce privilege employe dans les ordres Sc dis- 
tributions. 

Les interets Sc frais dus aux creanciers privilegies font regardes comme 
acceilbires de Ieurs creances y Sc font payes par privilege egalement 
comme Ie principal. 

Les meubles , dans la Coutume de Paris , art. 170 , Sc dans celle 
d’ Orleans , art. 447, ne font pas fufceptibles d’hypoteque y c’eft pourquoi 
les creanciers Iiypotequaires n’ont pas plus de droit que les fimples 
chirographaires j ils ne viennent point en ordre d’hypoteque comme eu 
Normandie , dans quelques autres Coutumes Sc dans le pays de Droit 
Ecrit j mais ce qui refte du prix, apres les privilegies payes, fe diilribue 
entre tous les autres creanciers au marc la livre de Ieurs creances. Cette 
contribution au marc la livre n’a lieu que lorfque le debiteur efl en 
deconfiture. Quand il re fie d’autres biens Sc eifets pour fatisfaire le9 
creanciers , le plus diligent Sc premier faififfant eft prefere aux autresr 
creanciers , fur les effets qu’il a faifis. 

Section III. 

De la Saifie - Arret dcs chofes incorporelles mobiliaires . 

Le creancier de quelqu'un qui a obtenu contre lui un jugement de 
condanmation d’une fomme certaine Sc Iiquide qui a pafle en force de 
chofe jugee , ou qui eft de nature a s’executer par provifion, ou celui 
qui eft creancier en vertu de quelqu’autre ade executoire , peut con- 
traindre fon debiteur au payement fur tous fes biens , de quelque 
efpece qu’ils foient , Sc par confequcnt il peut , non-feulement prendre par 
execution fes meubles , faifir reellement fes immeubles , mais il peut auffi 
faire faifir Sc arreter les creances de fon debiteur. 

On peut meme , fuivant F art. 144 de FOrdonnance d’Orleans , faifir 
Sc arreter en vertu d’une fimple promeffe non reconnue ; mais il faut 
en ce cas une permiffion da Juge , qui ne Faccorde , iuivant Fufage } 
rju’aux rifque , peril Sc fortune du creancier qui la <jiemande. 

§. I. 

Definition de la Saifie & jirret. 

On peut definir la fa i fie- arret , un ade judiciaire, fait paft le miniflere 
<Tun Huiflier , par lequel un creancier met fous la main de Juftice les 

B b ij 
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creances qui appartiennent a Ton debiteur , avec aftignation aux debi- 
teurs de fon debiteur y pour declarer ce qu’ils doivent , & etre con- 
damnes a en faire delivrance a Parretant, jufqu’a concurrence de ce qui 
lui eftdii, Sc aftignation au debiteur de Parretant pour confentir Parret. 

Ces altignations donnees au debiteur arrete, & au debiteur pour Ie fait 
du quel fe fait Parret, Sc qui eft ie creancier du debiteur, diftingue* la 
Jaifie- arret du. fimple arret . 

C’eft un fimple arret , iorfque Ie creancier fe contente de fignifier au 
debiteur de fon debiteur, qu’ii arrete tout ce qu’ii doit a fon debiteur, 
fans afTignation pour faire la declaration de ce qu’ii doit , Sc en faire 
delivrance entre Ies mains des creanciers oppofants. 

Cet ade tend a depouiller entierement celui pour le fait duquel fe 
font Ies arrets. 


§. I I. 

Qjelles creance / ne font fas fufceptibles de § ai fie s- Arrets. 

De meme qu’ii y a certains meubles corporels qui nepeuvent etre pris 
par execution, il y a aufli certaines creances quine font pas fufceptibles 
de faille -arret. 

On lie peut faifir Sc arreter entre les mains du Receveur d’un Cbapitre 
ce qui eft du a un Chanoine, ni a un Pourvu de Prcbendc pour, diftri- 
butions quotidiennes. 

Pareillement on ne peut faifir Sc arreter Ie cafuel d’un Cure , ni Ies 
oblations. 

Les honoraires dus aux Ecclefiafliques a caufe de Ieur fervice aduel , 
Sc Ies revenus des titles clericaux, font pareillement infaififlables , fui- 
vant Ies art . 12 & 13 de POrdonnance d’Orleans. 

Mais ies autres revenus des benefices font fufceptibles de faifie-arret , 
comme Ies autres biens ; on lailfe neanmoins aux Eveques Sc Prelats une 
penfion alimentaire fur Ies revenus de Ieurs benefices , qui peut aller 
jufqu’au tiers de leurs revenus. 

II fembleroit que Ies portions congrues des Cures ne devroient pas 
etre fufceptibles de faifie-arret, etant deftinees pour Ieurs aliments ; nean- 
moins comme if n’eft pas jufte qu’ils affrontent Ieurs creanciers, il y 
a un Arret du Grand Confeil du 17 Mai 170 6 , rapporte par Brillon , 
Tom. V. fol. 272. col. 7. qui a juge contre Ie Cure de Blefle, que la. 
faifie de fon creancier tiendroit fur Ie tiers de fa portion congrue y que: 
Ie creancier recevroit tous Ies ans, jufqu’a fin de payement. 

La folde des foldats , Ies appointements des Officiers Militaires ne* 
peuvent etre faifis , fi ce n’eft pour dettes contradees pour Ieur nour- 
riture , Sc equipages * encore meme pour ces dettes , on Ieur en Iaifle. 
une portion* 
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La Declaration du 4 Mai 1720 r pour les Marechauflees , porte que j 
pour ces dettes , on ne pourra leur retenir que la moitie de leur folde* 

A 1’egard des gages des Officiers de Marechauflee , ils peuvent etre 
faifis par les creanciers dont les deniers ont etc employes a 1’acquifition 
de leurs Offices, mais ils ne peuvent 1 ’etre par d’autres. 

Les gages des Officiers de la Maifon du Roi ne peuvent pareillement 
etre failis , fuivant les Ordonnances Sc. Declarations de 135^5 ^ 1367 Sc 
iy 8 ( 5 , rapportees dans le Code Henri, par Fontanon , ii ce n’ell pour 
leur nourriture Sc equipages > fuivant un Arret du Confeil de 1698. 

Les penfions des Officiers , Chevaliers de i’Ordre du Safnt-Efprit , Sc 
de leurs veuves ne font fufceptibles d’aucune failie- arret. Edit du moi& 
de Decembre 1725*. art. 4. Arret du 13 Oclobre 1711. 

Les gages Sc appointements des Cominis des Fermes n’en font pas 
non plus liifceptibles. Ordoruiance des Fermes du ryois de Juillet 1681 , 
tit. commun. art. 14. 

Les epices Sc vacations des Juges , Sc autres Officiers de judicature 3 
les emoluments Sc honoraires des Profelfeurs n’en font pas fufceptibles. 

Les revenus des biens qui ont etc donnes , ou legues , a la charge 
de n’etre fufceptibles d’aucune Jaifie-arret , n’en font pas fufceptibles 3 
car ii ell permis au donateur, 011 teflateur d’appofer telle condition que 
bon Ini lemble a fa Iiberalite 3 c’ell ce qui a ete iuge par Arret du 29 
Novembre 1734 , qui a donne main-levee des lailies-arrets d’un ufu- 
fruk Iegue par mi parent collateral , a la charge de ne pouvoir etre fail }. 

Les rentes viageres fur PHotel-de-Ville, Sc fur les Tontines n’en font 
pas fufceptibles fuivant les claufes des Edits de leur creation 3 il en ell 
de mcme des loyers des maifons de Verfailles ,, fi ce ifeil pour dettes 
privilegices. Declaration du 23 Mars 1696. 

Voye ^ fur plufieurs autres creances qui ne font pas fufceptibles de , 
faifie-arret, la Cohesion de Denizart, verbo Saifie-arrct , N°. 23 & July*. 

§. III. 

De la Procedure de la Saifie-Arrct. 

Le Sergent, a la Requete du*creancier arretam, declarer an debiteur 
arrete , par un ade qui lui ell fignilie a fa perfonne , ou a domicile , qu’il 
failit , arrete. Sc met fous la main de Juffice , tout .ee q.u’il pent devoir 
Sc devra par la fuite a celui pour Ie fait duquel 1 ’arret fe fait 3 pour 
furete de cette fomme due a 1’arretant, l’Huiffier lui fait defenfes de payer 
a d’autres, I’affigne devant le Jnge du debiteur, pour le fait duquel 1 ’arret 
ell fait, pour iaire la declaration de ce qu’il doit. Sc pour en faire le 
payement a farretant, jufqu’a concurrence^ de ce qui lui ell du. 

Le creancier arr&ant denonce enfuite , par Ie minidere duSergent) 
sette faifie-arret a foil debiteur., &.faffigne pour confeutir farret, St 
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voir ordonner la delivrance de s fommes arretees entre les mains de 
farretant. 

Cette aflignation forme une inflance qui fe pourfuit comme les autres. 

L’arrete doit declarer s’il doit queique chofe a celui pour le fait duquel 
l’arrct ell fait > & combien il doit. 

Si cet arrete ne comparoit pas , ou qu’aprcs avoir comparu , il ne fofle 
pas de declaration , farretant obtient contre luiun jugement par defaut, 
qui , faute par lui d’avoir fait fa declaration , le condamne a payer les 
eaufes de ft arret , c’eft-a-dire, la fomme due a farretant pour iaqueile 
eft fait ftarrft:. 

L’arrete ainii condamne peut fe faire decharger de cette condam- 
nation fur l’appel qu’il inter jettera , ou fur i’oppofition qu’il formera 
devant le mcnie J uge en faifant fa declaration $ mais en ce cas, ildoit 
Ct re condamne aux depens de la caufe principale , ou a ceux de refufion. 

Lorfqu’il y a un titre de creance contre f arrete , comme un bail a 
rente, ou a ferme , qui lui a ete fait ^ ou un contrat de vente, ou une 
' obligation que lui ou fes auteurs ont comrades avec la perfonne pour 
le fait de Iaqueile f arret elf fait , il ne fuilit pas de dire qu’il ne doit 
rien , ou qu’il ne doit qu’une telle fonjme , il faut qu’il juftifie fa decla- 
ration par le rapport des payements qu’il a faits , lefquels doivent avoir 
etc faits avant f arret, autrement ils feroient cenfes avoir ete faits en fraude 
de farretant. 

Si f arrete nie contre la verite devoir aucune cbofe au debiteur , pour 
le fait duquel f arret eft fait , le Juge doit permettre en ce cas a farretant 
de compulfer les titres de creance. 

Lorfqu’on ne peut produire contre l’arrete aucun titre de creance , 
il faut neceftairement s’en tenir a fa declaration 5 s’il declare ne rien 
devoir , Sc qu’on ne puifte pas juftifier qu’il doit , le Juge doit donner 
conge de 1’arret , Sc condamner farretant aux depens. 

Lorfqu’il y a conteftation fur ce qu’il peut devoir, il peut demander 
k etre renvoye devant fon Juge , e’eft favis de M. Roufteau. 

Lorfqu’il y a d’autres creanciers qui ont fait des faifies-arrets , ou 
meme de limples arrets entre les mains de l’arrete , ou des ceftionnaires 
de la creance arretce , auxquels elle auroit etc tranfportee , cet arrete 
doit les denoncer au creancier arretant , afin qu’il les mette en caufe ; 
car farrete a interet de ne faire la delivrance des deniers arretes qu’en 
vertu d’un jugement rendu avec tous les arretants Sc ceftionnaires par 
tranfport , afin d’avoir fa fiirete contre tous. 

Le creancier arretant, a qui cette denonciation eft faite, doit les 
mettre en caufe , alin de faire juger a q\ii les fommes arretees feront 
adjugees Sc delivrees, e’eft ce qui forme ft inflance de preference , entre 
tousles creanciers arretants. Sc entre tous les ceftionnaires par tranfport. 

Celui po^ir le fait duquel ftarret eft fait , Sc qui eft aftigne pour It 
confentir, peut de fon cote oppofer fes moyens, s’il en a , contre I’arret, 
foit quam a la forme , foit quant au fond •, foit qu’ii pretende ne rieii 
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devoir, foit qu’il pretende que i’arrfitant n’a pas titre fuffifant pour I’ar- 
reter. Si ces moyens font trouves valabies , le Juge doit prononcer la 
main-levee de la faifie-arret , avec depens j l’arrctant eft meme quelquefois 
condamn£ en des dommages & intcrets , lorfque deux chofes concourpnt. 

i°. S’il efl prouve qu’il n’etoit rien du a i’arretant. 

3°. S’il paroit que celui pour le fait duquei 1 ’arret a ete fait a foufTert 
cfledivement quelque dommage par l’arret des fommes qu’il n’a pu 
toucher de fes debiteurs arretes. 

§. I V. 

De I'ejfet de la Saifie- Arret. 

L’efFet de la faifie-arret efi que, des qu’elle' eh faite , la crcance 
arretee etant mife fous la main de Juflice , celui a qui elle appartient , 
Sc pour le fait duquei elle eft arretee , n’en pent plus difpofer 3 il ne 
peut done pas la tranfporter au prejudice du droit de I’arretant , il ne 
peut la recevoir, Sc i’arrete qui, au prejudice de i’arret, payeroit a fon 
creancier, feroit a la verite bien libere enversfon creancier, mars il ne 
le feroit pas envers I’arretant qui peut le faire condamner a lui faire* 
delivrance de la fomme qu’il devoit lors de I’arret, fans avoir egard 
au payement qu’il a fait depuis, fauf foil recours, en repetition, contre 
fon creancier a qui il a mal-a-propos paye depuis I’arret. 

Par la meme raifon,le creancier, pour le fait duquei l’arrct eft fait, 
ne peut pas , au prejudice des arretants , decharger fon debiteur arrete 
de fon obligation 3 d’ou il fuit que , fi un creancier a arrete les loyers 
echus, Sc a echeoir, fur les locataires de fon debiteur, ce debiteur ne 
peut pas, au prejudice de I’arretant, annuller le bail pour 1 ’avenir, par 
une convention entre lui Sc fon debiteur , car ce feroit decharger les. 
locataires de leurs obligations pour les annees a echeoir , Sc ces annees. 
etant arretees , il ne peut, au prejudice de l’arretant, en difpofer,. 

§. V. 

De la preference entre les \ Creanciers arretants ^ 

De meme que fur le prix des meubles executes, les creanciers privr- 
fegies font payes avant tous les autres , de meme entre plufieurs crean- 
ciers arretants , les creanciers privilegies doivent etre payes fur les fommes 
dues a leur debiteur commun avant les autres , felon 1 ordre de leur 
privilege 3 celui des frais funeraires precede tous les autres. 

Apres ce privilege on doit placer, pour les fermes Sc lowers arretes, 
te qui eft du aux masons, couvreurs Sc autres ouvxiers,. pour ies repa?- 
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rations necefiaires qu’ils ont fait a la maifon, ou metairie, dont les 
fermcs & loyers font arretesj la raifon de ce privilege eft que , fans c€s 
reparations, la maifon, ou metairie, n’auroit pas etc occupee, & par con- 
fcqucnt produit des loyers , ou des fermes > ils ont done travailies pour 
la caufe commune de tous les creanciers , 8c par confequent ils doivent 
etre prefcncs a tous. <, 

Les ouvriers qui ont travaille a des ouvrages non neceffaires, mais 
utiles j ont bien un privilege fur ie fond de la plus value de la nuifon , 
eu egard aux dernieres impenfes , lorfque cette maifon ell vendue en 
decret , maic je ne penfe pas qu’ils ayent de privilege fur les loyers > 
a plus forte raifon ne doivent- ils point I’avoir pour les impenfes. 

Le privilege des ouvriers pour des reparations necelfaircs , lorfque le 
marche elt verbal , ne doit avoir lieu que lorfqu’ils ont interne leur 
demande dans I’annce, pour etre payes ; car leur ad ion etant eteinte 
par de laps de Pannee , le privilege attache a cette action ne peut plus 
fubfifter. Coutume di Orleans , art. 26$. Ordonnance de 1673. tit. I. 
art. 7. 

Cela doit avoir lieu quand mcme le debiteur conviendroit que les 
ouvriers n’ont pas etc payes ; car cet aveu empeche bien la prefeription 
de cette adion des ouvriers contre le debiteur, mais il ne doit pa6 leur 
fervir contre des tiers, c’efha-clire, contre les autres creanciers arretants, 
qui, fi cela ctoit admis, feroient expofes a ft re fraudes de leurs creances, 
par le concert de la fraude entre le debiteur 8c les ouvriers qui feroient 
revivre les creances acqnittees. 

Par fa meme raifon, je penfe quePouvrier ne peut exercer fon privilege 
a pres Pannee , quoiqu’il rapporte un marche ou un arrete de compte 
ions fignature privee , 8c que cela ne doit proroger fon adion que 
contre fon debiteur j mais fr Pouvrrer etoit fondc dans un marche fait 
pardevant Notaire, je penfe qu’il pourroit exercer fon privilege , meme 
apr£s Pannee. 

Aprcs les ouvriers , les Seigneurs doivent etre payes , par privilege , 
fur les fermes 8c loyers des metairies 8c maifons etant dans leurs cenfives 
8c fiefs , pour les droits Seigneuriaux qui leur font dus. 

Enfuite doivent etre colloques Les Seigneurs de rente fonciere, pour 
Jes arrerages dus j 8c , s’il y a plufieurs rentes foncieres, elles doivent 
etre placees felon Pordre de leur creation. 

Le vendeur d’un heritage a un privilege fur Pheritage, pour Ie prix 
qui lui eft du ; mais ii n’a aucun privilege fur les loyers ou fermes de 
(jet heritage , car fon privilege n’a lieu que fur la chofe meme qu’il 
a vendue. 

' Par.la meme raifon, Ie creancier d’une rente conftituee pour le prix 
d’un heritage , n’a aucun privilege fur les fermes 8c loyers de cet 
heritage. 

Apres c<*> privileges particuliers , on doit colloquer les privileges 
jgenecaux dont nous avons parle eu la SediQn precedente , pag. i6j. 
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Apres ces privileges , le creancier premier arrctant eft prefere au 
fecond, Ie fecond au troifieme , Iorfqu’il n’y a pas de deconfiture dq 
ieur debiteur commun ; car , s’il y avoir deconfiture , ils viendroient 
tous au marc la livrc. Corn. £ Orleans , art. 44.1 & 449. 

Obfervez neanmoins que lorfqu’une failie-arret eft faite d’arrerages # 
Ioy«rs & ferities cchus & a dcheoir , ie premier arrctant eft a la verite 
prdfere aux pofterieurs , fur tout ce qui eft cchu avant Ics fa ifies- arrets 
pofterieures des autres creanciers , fuivant ia regie melior conditio occu- 
p antis * mais il vient en concurrence avec Ies arretants pofterieurs, fur 
tout ce qui n’etoit point encore echu lors des failles- arrets pofterieures, 
riec etiim occupare potuit quod nondiim extiterat « 

§. VI. 

De la preference entre les crlanciers arretants & ceux par tranfport. 

Non nudis conventionibus fed traiitiombus dominia rerum trails fe runt ur, 
L. 20. Cod. de petals. Ce principe qui a lieu pour les vemes & cellions 
des chofes corporelles s’applique aux incorporelles , telles que font les 
creances, & comme ccs chofes lie font pas fufceptibles dc tradition 
reelle on imagine quelque chofe qui equipolle a la tradition a l’egard 
de ces chofes j c’ell la lignification faite au debiteur de la celTion , on 
tranfport de Ia creance , qui equipolle a cet egard a la tradition j e’eft 
ce qui refulte de Particle 108 de Ia Coutume de Paris, qui dit: « Un 
„ fihiple tranfport ne faifit point, & faut fignifier le tranfport a la partie, 
» & en bailler copie auparavant que d’executer r>. 

Celui qui a tranfporte la creance qu’il a contre quelqu’un en demeure 
done proprietaire, jufqu’a ce que Ie ceflionnaire ait fignifie foil tranfport 
au debiteur; le cefRonnaire ne devient proprietaire de la creance cedee 

que par cette fignification. . , . „ , 

L’acceptation que Ie debiteur fait du tranfport equipolle a cette tra— 
dition & , par cette acceptation , Ie cedant eft depouille , & Ie ceftion- 
naire revetu de la creance tranfportee ; mais cette acceptation , pout- 
avoir eftet contre un tiers , doit avoir une date certaine , c eft-a-dire , 
celle d’un acle recu pardevant Notaire : ft cette acceptation s’eft faite 
par un acle fous fignature privee, fade n’a de. date contre le tiers que 
du jour qu’il eft rapporte au controle , ou du jour que la mort de l’une 
des parties, qui Pa figne, en a allure Ia date. 

Obfervez auffi que La lignification , & Pacceptation du tranfport ne 
neuvent faifir Ie ceflionnaire de la creance qui lui eft tranfportee, que 
lorfqu’elle lui eftechue; car il n’cft pas poftible per rerum naturam d’etre 
faifi de ce qui.n’exifte pas encore: lors done que quelqu’un a cede 
des arrerages , Ioyers, ou femes a echeoir , Ie ceflionnaire, qtioiqu’il 
ait feit fignifier Ie tranfport ,, ou qu’il I’ait fait accepter par fon debt- 
Tome III. C ° 
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tern* , n’en eft faifi qu’au moment de 1 eclieance , qui arrive apres la 
bonification cl a tranfport. 

Dc ces principcs ii refulte : i°, Qae , Iorfqu’un debiteur a fait tranfport 
d'unc creance , quoique dcja echue , les creanciers de ce debiteur ne 
Iniftcnt pas de pouvoir la faifir & arreter valablement , tant que le 
ceftionnaire n’a point encore fait iigniiier , ou accepter fon tranfport ; 
c’efl pourquoi ie crcancier arretant fera prefere au ceflionnaire , qui 
n’aura fait fignifier, ou accepter foil tranfport, que depuis la faifie-arret 
du crcancier. Sc ce ceftionnaire n’aura que 1 ’adion ex empto contre fon 
cedant , potir iui faire rapporter main-levee des faifies-arrets , ou le 
montant cle la creance. 

a°. Si au contraire Ie ceftionnaire d’une creance ecliue a fait fignifier y 
ou accepter fon tranfport, avant les faifies-arrets des creanciers du cedant, 
ii faudra donner conge de leur faifie Sc arret ; ce qu’ils ont arrete ay ant 
cede, avant leur arret, d’appartenir a leur debiteur. 

3°. Si Ie debiteur a fait tranfport de quelque creance qui n’etoit pas 
encore ecliue, la fignilication , Sc 1 ’acceptation du tranfport , n’em- 
pc client point les creanciers du cedant de i’arreter , jufqu’a ce qu’clle 
lbit ecliue , Sc en ce cas , ils viennent par concurrence au marc la livre , 
avec Ie ceftionnaire qui a fignifie, ou fait accepter fon tranfport avant 
f eclieance ; cette fignification , ou acceptation , n’equipolle en ce cas 
qu’a un arret. 

4°. Sr la lncnie creance a etc cedee a deux difFe rentes perfonnes, ert 
different temps , Ie fecond ceftionnaire fera prefere au premier, s’il a Ie 
premier fignifie fon tranfport au debiteur, comme ctant le premier faifi; 
Argum . L , quoties duobus , iy. cod , de rei vindicatione, 

Voyc^ ce que nous avons deja dit du tranfport des rentes & autreS y 
cr dances , dans notre Traite du Contrat de Ventc , Tom, 2 , chap, 4. 

Section IV. 

Des fimples Arrets , tant des chofes corpe relies , que des creances, 

Le fimple arret eft un ade judiciaire par lequel 1111 crcancier , pour 
fti fiirete, met fous la main de Juftice les chofes appartenances a fon 
debiteur , pour Fempeclier d’en difpofer. Ti eft bien different de la 
faifie- execution , Sc de la faifie-arret ; car 1 ’exccution fe flit a Pefiet dc 
vendre les meubles executes, & la faifie-arret aux fins de faire vender, 
au debiteur arrete , les mains cn celles de farretant , au lieu que ie 
fimple arret fe fait fculement pour confcrver les chofes anxtees , Sc 
empcchcr que Ie debiteur n’en difpofe. 

On ancle, ou des meubles corporels, en les faifant am ter par un 
Serpent qui y etablit un gardion., ou cles creanccs en fignifiant au 
debiteur , par un Scrgent , un ade , par lequel il Iui declare qu’on 
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drrete ce qu'il doit & pourra devoir a un tel , avec clefenfes de lui payer. 

L’expioit d’arret doit ctre revetu des niemes formalites que les autres 
exploits. 

II y a cette difference entre les executions & les fnnples arrets , qif on 
tie peut proceder aux executions que pour des creances liquides & exi- 
gibfcs , pour lelquelles le creancier a un titre executoire ; au lieu qu’on 
peut en plufieurs cas proceder par voie de limple arret, Ians etre fonde 
fur un titre executoire , ou en vertu de la Loi , ou en vertu d’une per- 
*ni0ion du Juge. 

La Coutume d’Orleans permet d’arreter fans titre executoire les biens 
d’un debiteur, dans les cas qui fuivent : i°. Suivant Particle 441 , lor£- 
qu’un debiteur vient a niourir , fi tous les Iieriticrs font demeu rants 
hors le Bailliage d’Orleans, les creanciers peuvent faire arreter tous les 
eflets qui font dans le Bailliage , quoiqifiis ne joient creanciers que 
par des ades fous feings - prives, ou mcme qu’ils n’ayent aucun titre 
de leurs creances. 

Si les heritiers ailignent les arretants en main-levee d’arret , & preten- 
dent qu’il n’ert rien du a Parretant , le Juge doit accorder un bref 
dclai a I’arretant, pour informer de fa creance, foit par temoins, dans 
le cas ou cette preuve feroit admiffible , ou autrement ; & faute par hit 
d’en informer, le Juge doit donner main-levee de fon arret: lorfqu’il 
a informe de fa creance, 1’arret tient jufqu’au payement, fuivant le mcme 
article 441. 

A plus forte raifon , lorfqu’un debiteur ne Iaifle aucun Iieritier , les 
creanciers, quels qu’ils foient, peuvent arreter les eflets de la fucceflion. 

2 0 . Suivant Particle 442, de la mcme Coutume , les habitants d'Orleans 
ont, par privilege, le droit d’arreter les effets desForains, e’eit-a-dire , 
de ceux qui ne font pas d’Orleans , pour ce que ces Forains Icur doi- 
vent , par quclque marchc ou convention fait dans la ville , fauxbourgs 
Sc banlieue d’Orleans , quand mcme le marchc lie feroit que verbal ; 
Sc en cas d’oppofition , ii fuffit , pour que Parret tienne par provifion , 
que Parretant informe de fa creance par un fimple temoin , ce qui doit 
fe faire dans les vingt-quatre lieures , ou autre deiai qui lui fera fixe par 
le Juge. 

3 0 . Suivant Particle 447 , ceux qui out fait la motive ou cueillette des 
grains , ou des blees > ( ce qui doit s’entendre aulli de ceux qui out fait 
la vendange,) pareillementles voituriers par eau, ou par terre , peuvent 
faire arreter les bleds, charrcttes , chevaux , marchandifes Sc biens de 
leurs debiteurs , ce qu’il faut rettraindre a ceux qu’ils ont recueillis , 
motives ou confcrves j Sc a 1’cgard des voituriers , aux chofes dont ils 
Font la conduite , Sc les voiturcs j dans tous ces cas, on n’a pas befoin 
d’unc perm flion du Juge , la Loi en accordc Ie droit. 

On pent encore proceder par arret des biens de fon debiteur, fans 
jilre executoire , cn vertu d’une permiffion du Juge , dans les* cas fuivants. 

1°. Dain Ie cas ou un caancier efl fonde dans un billet fous figna- 

Ccij 
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ture privee du debiteur , quoiqu’il ne foit pas encore reconnu,le Jugd 
lui permet d’arreter les biens du debiteur. 

2 . Toutes les fois qu’un Marchand fait faillite , s’abfente, detourne 
fes effets , le Juge peut permettre a fes creanciers de proccder par voie 

d’arrct. 

Une autre difference entre le fimple arret 8c execution , c’eft °que 
celle-ci doit etre precedee d’un commandement qui ait mis le debiteur. 
en demeure, parce qu’elle tend a le depouiller; au lieu qu’il n’eft pas 
neceffaire que l’arret foit precede d’un commandement , parce qu’il ne 
tend qu’a confer ver. 

Le limple arret fe convertit quelquefois, par la fuite, en execution, 
lorfque le creancier, qui a commence par un fimple arret, obtient par 
la finite Sentence de condamnation contre fon debiteur, 8c apres lut 
avoir fait figniiier^ lui fait commandement de payer , avec declaration 
que faute par lui de le faire, fon fimple arret demeurera converti en 
faifie- execution, 8c qu’il fera procede a la vente des eflets faifis.. 

PREMIER APPENDICE. 

De la Saijte - Gayerie . 

La faifie - gagerie , qui a lieu dans la Coutume de Paris , fuiv&nt les 
articles 161, 162 , 8c 163, eft un ade par lequel le proprietaire d’une 
maifon, ou le creancier d’une rente aftife fur une maifon de la Ville , 
ou Fauxbourgs de Paris, met fous la main de Juftice, par le miniftere 
d’un Sergent , les meubles du Iocataire exploitants cette maifon, 8c le$ 
Iaiffe a fa garde jufqu’a ce qu’il en ait fait ordonner la vente. 

Obfervez que i’drticle 163 ne parle que des rentes conftituees; mais 
comme ces rentes ne font plus des charges reelies, il ne doit avoir fon 
application qu’a I’egard des rentes foncieres. 

Cette faifie-gagerie tient plutot de la nature de Parret,que de Pexe- 
cution, puifqu'elle ne donne aucun droit au faififfant de vendreles effets 
faifis, 6c qu’il faut qu’il falfe ordonner de la vente par le Juge. 

Elle differe des autres arrets 6c failles, en ce que les effets faifis ne 
font point mis en la garde d’autres perfonnesj mais font laiffes en la 
garde du Iocataire meme, fur lequel on faifit. 

Le Iocataire, par cette faifie-gagerie, devient depofitaire de Juftice de 
fes propres meubles , 6c eft par confequent oblige par corps de les repre- 
fenter, lorfqu’il en fera requis, apres que, fur I’affignation qui lui aura 
£te donnee, la vente en aura ete ordonnee. 

Un principal iocataire a droit de proceder par faifie-gagerie fur les 
meubles de* fous-locataires , de meme que le proprietaire aux droit* 
duquel il eft. La Coutuqie de Paris n’en a point de dilpolition , mais. 
1’ufage eft conftant* 
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SECOND APPENDICE. 

De la Saijte - Arret afin de revendicatiort . 

Le proprietaire de meubles , qui en a perdu la poffedion , doit avant 
de ies revendiquer , obtenir > fur une requete , une permiilion du Juge 
de iaiiir & arrcter ces meubles, en quelqucs mains qu’ils foient. 

Le Sergent, porteur de cette permiinon , fe tranipoite chez cclui en 
la po lellion duqucl font ces meubles, & les l'ailit & arrcte , jufqu’a ce 
qu’ii ait ete ftatue fur la demande en revindication de ces meubles, qu’ii 
forme en meme temps, ou pour laquelle il donne aiUgnation au pollefleur. 

Cette iailie- arret peut fe faire , non-feulement par dcs proprietaires, 
mais par ceux qui pictcndent quclque droit de gage; on peut obtenir, 
fur une requete, pcrmiflion du Juge de les arrcter chez des tiers, chez 
qui ils feroient trouves , & en confequcnce les y arrcter par Sergent , 
avec affignation aux poftefteurs , pour etre condamnes a les mettre eu 
la pollemon du gardien etabli a la faifie. 

Par la meme raifon , les Seigneurs d'hotel, ou de metairie , obtieru- 
nent , dans le temps preferit par l’ufage , la permiflion d'arreter les 
meubles detoumes de leurs hotels , ou metairies , par leurs locataires , 
ou fermiers ; ( dans notre Province, ce temps eft de quarante jours pour 
les meubles enleves des metairies , 8c de huit jours pour ceux enleves 
des maifons de ville , foit que le Seigneur ait eu connoinfance ou non 
de 1’enlevement , foit que le locataire les ait enleves de bonne foi , ou 
en fraude de foil Seigneur . ) Si les meubles enleves avoient ete vendus 
en Juftice, le Seigneur ne feroit plus en droit de les reclamer; la vente 
judiciaire eft une efoece de decret qui purge ce droit du Seigneur. II 
faut dire la meme chofe s’ils ont etc vendus en foire , marche , ou place 
publique. 

II faut , pour que le Seigneur purne exercer fon droit de fuite,que. 
Ies meubles foient reconnoi (fables , & n’ayent. pas change de nature. 

Quand les meubles ont ete acquis de bonne foi par le pofleHeur , la 
teconnoiflance doit etre faite aux depens du Seigneur qui exerce fom 
droit de fuite, fauf a repeter ces frais contre fon debiteur.. 

Section V; 

De la Saijte -reellr. 

La faifie-reelle eft un a de judiciaire par Iequel un creancer met foua, 
la main de Juftice i’heritage, ou autres immeubies. de fon debiteur., a> 
Peffet A’en pourfuivre. la vente , pour etre paye fur le. prix. 
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Article premier. 

pour quelles dettts , fur qui , & dans quelles JurifdiEliens feut-on 
ftijir recllement / 

§. I. 

Pour quelles dettes l 

On ne pent faHrr recllement Ics biens de Ton debiteur , quels qu’ils 
foient, que pour line dette qui provienne d’un titre executoire , c’cH- 
a-dire , d’un jugement dont il n’y ait point d’appei , on qui s’executo 
par provifion , nonobftant I’appel , on d’un ade pardevant Notaires , 
coniine nous 1’avons dit ci-delliis, Part . IP. chap. z. Sect. z. art . i . §. z. 

Ii faut encore , comme nous l’avons remarque au meme endroit, que 
cette dette foit certaine Sc Iiquide. 

On ne pourroit pas failir pour une condamnation de depens non 
taxes, oit domniages Sc intends non liquides. Au refte, ia dette d’une 
certaine quantitc dc grains eft regardee comme Iiquide , quoique lea 
grains n’ayent pas encore etc apprccics, Sc on pent failir recllement pour 
cette dette ; mais on ne peut pafter a Ia vente que I’appreciation n’en 
ait cte faite. 

II eft evident qu’on ne peut failir pour une dette, avant que Ia con* 
'dition fous laqtielle elie eft due cxifte , ni meme avant que le terme 
de payement foit cchuj ccci n’a lieu cependant qu’a regard du terme 
accorde par la convention, Sc qui en fait partie , car le terme dc grace, 
accorde a des debiteurs , par des lettres de repit , n’empeche point 
qu’on ne puifte Cxecuter les meubles , Sc failir reellement les immeubles 
de celui qui les a obtenues , Sc pourfuivre le bail judiciaire Sc les 
Criees, fauf ncanmoins que le crcancier ne peut pas , tant que le terme 
de ces lettres dure, proceder a la vente , que du confentement du 
debiteur, ft ce n’eft de meubles pcriftables, Ordonnance de 1 66$ 3 tit . 6 . 
art. 6. 

Les lettres d’Etat n’empeclient point pareillement qu’on ne puiftb 
proceder a la faille -rcelle des immeubles de cclui qui les a obtenues ; 
in a is elles ont ccla de plus que les lettres de repit, qu’ellcs empeebent 
qu’on ne puifle proceder au bail judiciaire , 11 elles ont cte fignifiees 
auparavantj ft elles ne Font ete que depuis, non-feulement elles n’em- 
pechent pas {’execution du bail judiciaire , mais elles n’empccfient pas 
jneme de proceder au nouveau bail apres qu’il eft expire. Declaration 
tfu 25 Decembre ijQ2. an. 12 . 

EnfiiV il faut que la dette pour laqiielle on faifit recllement des im+ 
Baubles , foit d ? iHie certatine conftdetation \ il feroit trop dujr pour ua 
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debiteur de fe voir depouiller, pour line fomme modique, de Ton patrr- 
moine , d'autant plus que ces faifies ne peuvent fe fairc fans de grands 
frais ; la pliipart des Auteurs penfent par ce6 raifons que la fomme pour 
laquelle on pent faifir doit etre au moins de cent livres, Sc c’eft. ce qui 
s’obfervc ici dans l’ufage , nonobflant fade de notoriete du Chatelet 
d’Orfreans , du 21 Decembre 1703, rapporte par Denizart, verba Saife- 
reelle y N°. 3. 


§. I L 

Stir qui on feut faifir reellement. 

On ne peut faifir reellement que fur la perfonne <[ui s’efl: obligee par 
fade, 011 qui a etc condamnce par le Jugeinent en vertu duquel on faifit, 
car toute execution cefle par la mort de l’oblige , ou condamne. 

Si cette perfonne meurt , il faut done, pour pouvoir faifir reellement 
les immeubles de fa fucccflion , faire declarer auparavant le titre exe- 
cutoire contre fes Iicritiers, Sc , s’il n’y en a point, il faut faire declarer 
le titre cxecutoire contre le curateur a la fucccflion vacante , Sc failir 
fur lui. 

Pareillement fi la femme qui etoit mon obligee , ou ma condamnce , 
s’efl mariee, il faut, pour que je puifle faifir reellement fes biens , que 
j’afligne fon mari , Sc que je fade declarer mon titre cxecutoire contre 
lui , pour pouvoir failir enfuite les biens de fa femme , fur lui cSc fur fa 
femme. 

Lorfque celui qui ell mon oblige, ou mon condamne, cfl mineur, 
ou interdit , c’efl lur le tnteur, ou curateur que la faille doit etre faite ; 
Sc s’il parvient en majorite , ou ell releve de fon interdiction, pendant 
le corns dc la iailie , il faut 1’afligner pour etre* ordonne qu’eile fera 
liiivie fur lui , fur les derniers errements. 

La. faifie-reelle doit fe faire fur le proprietaire de 1 ’heritage 3 une faific 
faite fuper non domino cfl nulle. 

Obfervcz neanmoins qu’on entend par proprietaire, non pas feulement 
celui qui Felt dans la veritc, mais encore celui qui poflede I’beritage 
ammo do mini , foit qu'il en foit veritablement proprietaire, foit qu’il ne 
le foit pas ; car il efl repute 1’etre , lorfque le veritable propiietaire ne 
reclame point ; ce qui fuffit pour que la faifie faite fur lui foit valable , 
& purge mcine le droit clu veritable proprietaire, s’il ne s’y oppofe pas. 

Ce qui a etc dit ci-defliis, qu’on faifit fur les tuteurs Sc curateurs, n’eft 
point contraire a notre principe , quoique les tuteurs Sc les curateurs ne 
foient a proprement parler ni les proprietaircs , ni les potfefleurs des 
biens de leurs mineurs ; car lorfqu’on faifit fur un titteur, 01* curateur, 
c’efl veritablement fur le mineur ou interdit, etant reprefente par eux, 
fur qui la faifie fe fait. 
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Suivant notre principe, on ne pern faifir un heritage furwn ufufruiticr, 
Encore moins Cur un fermier ; ntais on peut faifir fur cet ufufruitier Con 
droit d’ufufruit dans I’heritage. 

Lorfqu’un heritage n’eft polfede par perfonne , if faut creer un curateur 
fur I e quel la faifie fe fcra ; cela a lieu en plufieurs cas. 

1°. Lorfque. I’heritage depend dune fuccefiTion vacante. 4 

2°. Lorfque ccltii qui en etoit poffeffeur 1’a delaiffe fur une adion 
hypothecate donnee contre lui , il faut le faifir fur un curateur cree a 
l’heritage delaiife. 

3°. Lorfqu’un debiteur fait cefiion & abandon de fes biens a les crean- 
ciers, car quoiqu’il ne foil pas depouille de la propriete de fes biens, 
iufqu’a c.e qu’ils foient adjuges , neanmoins comme il cede, par Caban- 
don de les polfeder , & qu’il fait lnente 1’abandon pour s’epargne-r 
1’alfront de les 1 ail lev faifir fur lui, on doit faifir fur un curateur. 

§. III. 

En quelle JurifdiBion doit fe fair c la faifie-reclle. 


Le Rcglement du 23 Novembre , porte que les decrets farts en 
execution des Arrets , on Executoires de ia Cour doivent etre pour- 
liiivis en la Cour ; ceux faits en vertu de Sentences doivent etre fails en 
la Jurifdidion ou les Sentences ont ete rendues ; ceux faits en vertu des 
obligations & contrats , devant le Juge auquel l’exccution de ces ades 


^Lorfque 1’Arret confirme une Sentence de condamnation, & condamne 
1’appellant aux depens, comme les depens font taxes par un executoire 
de la Cour , ce r.’eft qu’en la Cour qu’on peut faifir reellement , car la 
faifie -reelle , pour I’executoire de depens, ne peut etre portee aillcurs 
qu’en la Cour ou il a ete pris. .... r . 

Mais fi la faifie ne fe fait que pour le principal, |e penferois qu on 
pourroit la porter, ou devant le Juge dont la Sentence a ete confirmee, 
cut en la Cour qui a rendu 1’ Arret confirmatif, & que le creancier doit 


avoir le choix. . r , 

Ce qui ell dit dans le Reglement, que les faifies - reelles qui le font 
en vertu de Sentences fe pourfuivent dans les JurifJidions oil elles 
ont etc rendues, doit s’entendre des Jurifdidions civiles & ordinaires; 
on ne pourroit pas, par exemple , pourfuivre une faifie-reelle au Siege 
criminel, en vertu d’une Sentence qui y auroit ete rendue. 

On ne’ peut pas pourfuivre dans les Jurifdidions des Eaux & Forets, 
& des Treforiers de France , ni dans les Sieges de Police , une faifie- 
reelle , erf' vertu cPune Sentence rendue en ces Jurifdndions , 3 &c en 
general on ne peut pourfuivre des faiiies-rcelles devant des Juges etablis 
pour connoitre feulement de certaines matieres a eux attributes, a moins 
* que 



que quelqu’Ordonnance > ou un ufage conflant ne leur ait aufli attribue 
les faifies-reelles qui fe feroient en vertu de Ieurs Jugements* a plus 
forte raifon, on ne peut pourfuivre de faifie -reelle devant les Juges- 
Confiils } car ees Juges ont encore cela de moins , qu’ils ifont pas 
i’execution de* ieurs Sentences $ car le droit de faire executer les Juge- 
men ft eft une propriete de la Magiftrature a laquelle ne pretendent pas 
les Juges-Confuls, qui font de fimples arbitres neceftaires. 

Les faifies - reelles peuvent encore moins fe pourfuivre aux Officia- 
litcs , ics OfHciaux etant incompetents pour toutes ies matieres ou il entre 
quelqu’ob jet reel , & par confeqiient des decrets. * 

Les faifies qui fe font , foit en vertu d’une Sentence de ces Juges 
devant qui, elles ne peuvent etre portees, foit en vertu d’ades pardevant 
Notaires, doivent fe faire devant le Juge du domicile du faifi. 

Cette regie a deux exceptions j la premiere , fi I® contrat a ete pafte 
fous un feel attributif de Jurifdidion , teis que font ceux des Chatelets 
de Paris , d’Orleans Sc de Montpellier ; car , en ce cas , e’eft au Cha- 
telet, fous le feeau duquel Fade a ete pafte , que doit fe porter la 
faifie. 

La feconde eft , que fi le faififtant , le faifi , ou les oppofants font pri- 
vilegres, le privilegie peut, avant Pappointement adecreter, faire potter 
la faifie - reelle devant le Juge de. fon privilege, tel que font ceux des 
Requetes du Palais , ou les Confervateurs des Univerfites. 

Les oppofants en fous-ordre n’ont pas ce privilege. 

Ce renvoi devant le Juge du privilege doit etre demande avant l’ap- 
pointement a decreter , qu’on appelle autrement conge cTadjugeri car cet 
appointement fait la conteftation en caufe de Pinftrudion de la faifie- 
reelle $ or toute exception declinatoire , telle qu’eft un renvoi , doit 
etre propofee avant la conteftation en caufe , ainfi que nous Payons 
vu ci-deftus. 

En concurrence de privileges , le plus grand Pemporte 5 par confe- 
quent le privilege de ceux qui *ont droit de commit timus aux Requetes 
de I’Hotel Sc du Palais , doit I’emporter fur celui de Scholarite. 

* Si les privileged font egaux , comme fi Pune des parties qui eft privi- 
legiee evoque la faifie-reeile aux Requetes de i’Hotel , Sc qu’une autre 
partie aufti privilegiee Pevoque aux Requetes du Palais , celui qui a 
prevenu doit I’emporter. 
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Article II. 


De Ci qui doit frkckder Id Saifie-reelle , & de la ComtniJJion que. 
quelques Coutumes exigent. 

§• I. 

Du Commandement. 

H efl evident qu’on ne peut faifir reellement le bien de fon debiteirr, 
qu’on ne Pait mis en demeure ; il faut done , avant la faifie-reelle , faire 
commandement au debiteur , a fa perfonne , ou a fon domicile , de 
payer la fomme pour laquelle on le propofe de faifir j il faut que 
1 ’Huiflier , ' par ce commandement , lui donne copie du titre en vertu 
duquel il doit faire la faifie - reelle. 

Ce commandement doit contenir une eledion de domicile , dans Ie 
lieu ou elle fe doit pourfuivre , lorfque le creancier n’y ell pas domi- 
cilie. 1 ’ Arret des Grands jours de Clermont, du 30 Janvier 1666, 

contenantReglement furies criees $ & 1 ’Ordonnance de Blois, art. 175** 

C’ell une quellion fi le commandement fait pour parvenir a la failie- 
reelle doit etre recorde de temoins j la raifon de douter ell que l’Edit 
de 166$ , au moyen de l’etabli dement du Qontrole, difpenfe les.Huif- 
fiers de fe faire affiller de records dans leurs exploits , 8c que la Decla- 
ration de 1671 n’a excepte de cette difpenfe que les failles- feodales, 
criees 8c appofitions d’afficfies, d’ou il femble que Ton doit conclure 
que le commandement , pour parvenir a la faifie-reelle , n’etant pas 
coinpris dans l’exception, & le commandement n’etant point la faifie- 
reelle elle-meme , mais une procedure pour y parvenir , les records n’y 
font point neceftaires ; neanmoins l’ufage ell que 1 ’Huiflier fe fade afilller 
de deux records pour le commandement , 8c cette formalite ell preferite 
par un ade de notoriete de M. Ie Camus, du 23 Mai 1699 > fuivant 
lequel on juge au Chatelet de Paris que le defaut de temoins ell une 
nullite pour ie commandement la raifon ell que le commandement 
etant une procedure neceflaire pour parvenir a la faifie-reelle, il en fait 
en quelque faqon partie ; que les temoins font auffi neceftaires dans les 
ades qui afturent la verite de cette faifie, comme dans 1 exploit meme 
de la faifie $ que c’ell pour cette raifon que la Declaration* de 1691 les 
requiert , non-feulement dans 1’exploit meme de faifie, mais dans les 
criees 8c appofitions d’affiches , 8c que par la meme raifon , ils doivent 
ctre juges neceftaires pour Ie commandement qui doit preceder la faifie. 

II femble que la Coutume d’Orleans exige deux Commandements 
avant la faifie-reelle $ elle s’explique ainfi au pluriel , art. : « Apre$ 



Chapttre It 4U 

* commencements fans au debiteur , celui qui yeut p&rvenir au d£- 
» cret, &c . ». Neanmoins de Lalande penfe qu’un leul commande- 
ment fuffit 3 D’Hericourt a fuivi le Sentiment de de Lalande , & il le 
fonde fur un raifonnement qui ne me paroit pas juftej il dit que Ies 
Coutumes n’ont puderogera POrdonnance de 1739* qui ne demandent 
qu’illi commandement 3 mais ies Coutumes ayant ete reformees par 
1 ’autorite du Roi , ont une egale autorite que celle de POrdonnance ; 
elies peuvent ajouter des formalites que ne prefcrit point POrdonnance, 
Sc qui leur font particulieres. 

L’ Auteur des Notes de lju , penfe qifau moins il doit ftiffire que le 
fecond commandement fe faffe par Pexploit mcme de la faifie 3 dans 
i’ufage , on fait preceder la faifie de deux commandements , Sc c'efi le 
plus fur, 

Au furplus , la Coutume n’ayant pas prefcrit d’intervalle entre Ies 
commandements, il n’eft pas douteux que le fecond peut etre fait ie 
lendemain du jour qu’a ete fait Ie premier. 

Hors Ie territoire de la Coutume d’Orleans , la faifie-rcelle ne doit 
£tre precedee que d’un feul commandement 3 cela fuffit pour conflituer 
Je debiteur en demeure. 

II n’y a aucun intervalle prefcrit entre Ie commandement & la faifie; 
on peut faifir des Ie jour du commandement, ou beaucoup d’annees 
apres. 


§. 11. 


Si la difcuffion des meubles doit preceder la Saific*reelle . 


Autrefois on ne pouvoit faifir rcellement Ies bicns de fon debiteur f 
que I’on n’eut auparavant difcute fes biens meubles 3 cela eft conforme 
au principe du Droit Romain, en la Loi iy. §. 2. flf. de re judicatd . 

L’Ordonnance de 13*39 , art. 74 , a difpenfe de cette difcuffion des 
meubles , mcme dans Ies Coutumes , qui ayant ete redigces avant POr- 
donnance de 15*39, requierent expreffement cette difcuffion, car l’Or- 
donnance a derogc a ces Coutumes a cet egard. 

II y a neanmoins des Provinces , comme PArtois , ou cette difcuffion 
eft encore en ufage 3 ces Provinces n’ayant etc rcunies a la Couronne 
que depuis cette Ordonnance , qui n’y a pas par confcquent etc publiee , 
fc font maintenues a cet egard dans leur ancien ufage. 

Cette difpenfe dc la difcuffion du mobilier a lieu lorfque Ie debiteur 
eft majeur3 mais lorfqu’il eft mineur , il faut difcuter fes meubles avant 
que de faifir fes immeublcs, car Pefprit de POrdonnance, en difpenfant 
de la difcuffion des meubles , n’a pas etc de deroger aux j£oix qui ne 
pgrmettent pas Palienation des meubles d’un mineur , tant qu’il n’eft 

Dd ij 
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pas juftilie- par cette difcufiion , qu’il n’y a pas eu d’autre nioyen pour 
acquitter les dettes. 

Cette difcufTion du mobilier fe fait par un bref etat de compte, que 
le creancier du mineur fait condamner ie tuteur du mineur a lui rap- 
porter j s’ii paroit par cet etat que ie tuteur n’ait aucuns deniers entre 
les mains appartenants au mineur , ou n’en a pas fuffifamment pour 
payer Ie creancier, le mobilier du mineur ell difcine, & on peut par- 
venir a la faifie-reelie de fes immeubles. 

Obfervez que la difcufTion des meubles du mineur n’eft pas requife 
comme une /ormalite pour parvenir a la faifie-reelie des mineurs, puif- 
qu’aucune Loi ne la prefcrit , elle n’eft requife que comme une fuite 
du principe de Droit , que les immeubles d’un mineur ne peuvent etre 
alienes que pour caufe neceflaire , qu’ainfi ils ne peuvent etre vendus 
pour Ieurs dettes , tant qu’elles peuvent etre payees d’ailleurs par leur 
mobilier. 

Dela it fuit que fi un creancier du mineur avoit faifi reellement les 
immeubles de ce mineur , la faifie - reelle ne feroit pas nulle , s’ii etoit 
effe&ivement conftant que , lors de cette faille , Ie mineur n’avoit pas. 
un mobilier fuffifant pour acquitter ce qui etoit du au creancier. 

Renuffon pretend meme que c’eft au mineur qui fe plaint de la faifie- 
reelie a juftifier que fon mobilier etoit pour lors fuffifant, Sc que faute 
de Ie pouvoir faire , la faifie-reelie doit etre dedaree valable , Sc fon 
fcniiment paroit autorife par un Arret du 30 Mai 1636, rapporte par 
Soefve, Tom. 2. cent. 1. chap . 28. 

Cette difcufTion des meubles du mineur , lorfqu’ils font fuffifants pour 
acquitter la dette , efi fi neceffiaire , que fi la faifie -reelle a cte com- 
mencee fur un majeur, auquel, durant Ie cours de l.a faifie , un mineur 
vient a fucceder , on ne peut reprendre la faifie reelle contre Ie mineur 
heritier , qu’on n’ait difcute fon mobilier $ c’eft ce qui a ete juge par 
Arret du Parlement de Bordeaux de 1 y6p. 

Au furplus, il fuffit qu’on ait difcute les biens mobiliers du mineur 
pour que la faifie-reelie des immeubles foit valable ; un mineur ne 
pourroit pas alleguer que la faifie-reelie efi nulle , fur Ie pretexte , que 
depuis cette premiere difcufTion , il lui eft furvenu un«mobilier fuffifant 
jiour acquitter fes dettes , car Ie creancier n’eft point oblige de prendre 
garde , a cbaque procedure qu’il fait , fi le mineur n’a point acquis de 
mobilier, cette feuie difcufTion fuffit, Sc cela a ete ainfi juge par Arret 
du 14 Mars 1600 , que Brodeau rapporte. 

Lorfqu’un creancier a faifi fur un majeur Sc fur un mineur, fans difcuter 
leur mobilier , un heritage qui leur appartenoit en commun , la nullite 
de la faifie pour la partie du mineur qui avoit un mobilier fuffifant pour 
acquitter fes dettes, entraine-t-elle la nullite de la faifie pour k part du 
majeur ? II faut decider pour la negative : Ie mineur ne releve le majeur 
que in indhiduis , Sc dans le cas ou finteret du majeur efi tellement Ii£ 
3Yec cejui du mineur , qu’on ne pourroit fubyenir au mineur* fans 



Chapitrt tl. 213 

fubvenir au majeur , ce qui ne fe trouve pas dans cette efpcce , ou 
rien n’empeche que la part du mineur dans Pheritage faifi reellement 
lui foit confervee , & la laifie - reelle annullee pour cette part , pendant 
qu’elle fubfiftera pour celle du majeur -> c’eft ce qui a ete juge par Arret 
de la premiers des Enquetes du 13 Mars 1374, rapporte par Louet, 
lett^e M. 

§. III. 

De la Commilfion pour faifir reellement . 

De Droit commun, le creancier peut faifir reellement en vertu d’un 
feul titre executoire de fa creance. 

La Coutume d’Orleans , par une difpofition particuliere x art . , 

exige que Ie creancier prenne au Greile une cdmmifiion fpeciale du 
Juge qui fade mention de ia dette & caufe pour laquelle iL veut faire 
procider par faifies & criies , e’eft-a-dire , du titre en vertu duquei il veut 
faifir 3 Sc c’eft en vertu de cette commifiion qu’il doit proceder a la faifie; 
cette commilfion fe prend au Grefie de la Jufiice ou fe doit faire cette 
faifie ; la meme formal ite efi en ufage en Beaujolois. 

Lorfque la faifie reelle d’un heritage fitue a Orleans fe fait a Paris > 
oil ia Coutume n’exige pas de commilfion, la commifiion eft-elie necef- 
faire ? Oui , car c’elt un principe, a Pegard des faifies -reelles, qu’on 
doit fuivie les formalites preferites par la Coutume du lieu ou fe fait 
la faifie. # 

Mais, en ce cas, ou fe prend Ia commilfion, puifqu’elles ne font pas 
en ufage dans Ie lieu ou fe pourfuit la faifie ? P Auteur des Notes de 
1711 , fur Particle 465* de notre Coutume dit, que Pufage efl de prendre 
ia commilfion au Greife du Siege Royal dans Ie relfort duquei Pheritage 
eft fitue. 

Article III. 

De 1 * Exploit de Saifee - reelle. 

La faifie-reelle fe fait par le miniftere d’un Huilfier : pour cet efiet, ir 
doit fe tranfporter fur Pheritage , Sc Ie faifir reellement Sc adueJIement , 
par declaration detaillee , y appofer Brandons Sc panonceaux royaux , 
y etablir commilfaire , mettre des affiches devant la principale porte de 
ia Paroifle ou Pheritage faifi eft fitue , Sc drelfer de tout cela un proces- 
verbal qui s’appelle exploit de faifie - reelle , dont il doit donner copie 
a celui lur qui la faifie eft faite , a perfonne ou a domicile. Cout. d’Or* 
leans y art . 466. 

Cet exploit de faifie - reelle doit done contenir , outrS toutes les* 
formalites communes a tous les exploits , celies qui fuiyent. 
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i°. La mention du titre exccutoire en vertu duquel fe fait la faille , 
& du commandement qui la precede. 

2°. La Jufiice en laquelle le faifilfant entend ppurfuivre la faille , & 
la mention du domicile , tant du faifilfant que du lailr ^ dans la Ville 
oil efi le Siege de ladite Jultice ; de plus, la refidence du Commilfaire 
aux faifies-reelles ; Sc fi le faifilfant 8c le faifi n’y avoient pas tears 
domiciles , fHuiffier , par fon exploit , doit faire eledion de domicile, 
pour le fail! (Ian t 8c le laifi, dans un lieu certain de la Ville, ou Bourg 
oil elt la refidence du Comtnifiaire. V oye ^ VEdit de creation des Com - 
miff air es anx faifies - ree lies y du mois de Fevrier 1626 . 

Cette eledion de domicile , pour le faifi , celfe aufii-tot que le faifi a 
fignifie un autre domicile , dont il fait choix dans la Ville de la refi- 
dence du Commifiaire. Cette fignilication doit fe faire au domicile du 
Commilfaire, qui doit l’enregiftrer au pied de la faille , meme Edit 
de 1626. 

3 0 . La declaration du lieu oil efi fitue l’heritage ; fi e’efi nne maifon 
fituee dans unc Ville ou il y ait plufieurs Paroilfes, il faut declarer le 
nomde la Ville, la Paroilfe, la rue, les tenants 8c aboutilfants. 

De Lalande , apres le Maitre, fur Particle 466 de notre Coutume , 
penfe que fi une maifon de Ville etoit liiffifamment defignee, fomifllon 
des tenants 8c aboutilfants ne ren droit pas nul l’exploit de la faifie- 
reelle , comme s’il etoit dit ^ la maifon de la Licorne , fife en cette Ville y 
rue Bannier ; mais il cite , pour appuier fon fentiment, deux Loix qui 
ne font pas concluantes, parce que Pune efi dans fefpece d’1111 contrat 
de vente , 8c l’autre dans Pefpece dun legs , 8c que fexprefiion des 
tenants & aboutilfants ne font pas une formalite des legs , 8c encore 
moins d’un contrat de vente , qui etant un contrat du droit des gens 
n’efi fujet a aucune formalite, au lieu que les Coutumes exigent dans 
la faille - reelle cette exprelfion; ainfi elle doit palfer pour une formalite 
qui doit etre obfervce,& a laquelle on ne fatisfait pas par equipollent; 
jamais l’etcndue 8c la contcnance ne peuvent etre fi bien defignees que 
par les tenants 8c aboutilfants ; e’efi pourquoi D’Hericourt penfe que 
cette exprcfilon efi abfolument necefiuire. 

Si e’efi un heritage de campagne , fexploit doit contenir en menu, 
8c en detail , la declaration de toutes les differentes pieces de terre , leur 
nature, fi e’efi bois , vignes, pres, terres labou rabies, ctangs, les tenants 
8c aboutilfants de chaque piece. Voye ^ VEdit des Criees de Henri Iff 
en iyyi, art . 1. & la Coutume d'Qrleans , art. 466. 

Cette regie neamnoins fouffre une exception a I’egard des fiefs , 
pour Iefquels il fufiit de declarer qu’on failit le principal manoir, avee 
les appurtenances & dependances y meme Edit , ibid, & mUme Coutume , 
art • 467. Coutume de Paris , art . 345*. 

Cette exjveffion generale fufiit pour la faifie des fiefs & biens nobles. 
Il fufiit done dc declarer, « qu’on faifit le Chateau dun tel.nom, fitue 

en telle Paroilfe ; tel village , avec fes appurtenances » , fans qu’il foit 



Chapitre II. 215 

neceffaire de detainer, non-feulement Ies differences pieces de terres, 
mais meme Ies differents corps d’heritages. V. G. Ies differentes metairies 
& mouiins qui en dependent* ni meme Ies differents droits , comme Ies 
Juftices, Ies mou vances feodales 8 c cenfuelles qui y font attachees, car 
tout ceci eft compris dans Ies termes gcneraux appurtenances & depen- 
dances dont PEdit des Criees fe contente pour la faifie des fiefs. 

L’ Auteur des Notes de 1711 penfe neanmoins qu’on doit declarer 
Ies differents corps d’heritages ; mais fon opinion refifte ouvfrtement aux 
termes de PEdit. 

D’Hericourt penfe que dans Ies Provinces , telles que fes notres , ou 
Pon tient pour maxime , que Fief & Juflice dont rien de commun , on 
doit comprendre Ie droit de Juflice dans Pexplpit de faifie , 6c qu’il 
11’eft pas cenfe compris dans ces termes gcneraux. 

Je ne fuis pas de fon avis; la maxime ci-delfus citee ne fignifiant 
autre chofe , finon qu’il n’eft pas effentiel au fief* que la Juflice y foit 
annexee ; mais lorfque Ie Seigneur de fief a effe&ivement un droit de 
Juftice qu’il porte en fief au meme Seigneur auquel il porte fon fief, 
ce droit de Juftice fait une des parties integrantes de fon fief , de fon 
heritage noble, de fa Seigneurie , 8 c eft compris fous Ies termes gene- 
raux & appurtenances & dependances . 

Le droit de patronage attache a un fief eft auffi compris fous ces 
termes; mais fi , d’une terre en fief, qu’on faifit reellemcnt , depen- 
doient quelques heritages tenus en cenlive , quoiqu’ils fuffent exploiter 
comme un feul 8 c meme tout avec ce fief , il faudroit exprimer en 
detail tous Ies heritages tenus en cenlives ; car cette defoliation du pere 
de famiile n’en change pas la nature. 

Lorfqu’une terre eft compofce de plufieurs fiefs , qui ne font pas 
tenus en un feul 6c meme fief, il faut exprimer dans la faifie chacun 
de ces differents fiefs , en Ies defignant chacun par leur principal ma- 
noir, ou principal lieu, s’ils en ont un. 

Lorfqu’un heritage faifi eft en franc-aleu^ les appartenanees 8 c depen- 
dances en doivent-elles etre deraillees ? 

II faut diftinguer ; ft e’eft un franc-aleu noble , ou il y ait droit de 
Juftice , ou de fief, ou de /cenfive , alors ce detail n’eft pas plus necef- 
faire que lorfqu’on faifit un fief, car 1’Ordonnance de iyyi excepte de 
ce detail la faifie des fiefs 8 c Seigneuries , 6c ce dernier terrne comprend 
Ie franc-aleu noble : a l’egard des autres franc-aleux , comme ils font 
reputes heritages roturiers , on doit obferver , lorfqu’ils font faifis reelle- 
ment , ce qui s’obferve a I’egard des heritages roturiers. 

y 0 . La faifie-reelle doit contenir la declaration que I’Huiffier a mis 
panonceaux a la principale porte de (’heritage faifi, en figne de faifie, 
8 c pour qu’elle foit connue a tous : ces panonceaux font de petites ban- 
nieres en lambeaux d’etoffe ou de linge ; ils doivent etre aux armes du 
Roi, Edit de iff 1, art . 3. ce qui a lieu quand meme la faille fe pour- 
fuivroit dans une Juftice de Seigneur > & Ies Arrets ont juge nuiles de$ 



21 6 Traite de la Procedure Civile > 

rallies , parce que les panonceaux etoicnt aux armes du Seigneur de 
Juftice ou fe pourfuivoit ia faifie j I’ Auteur des Notes de 1711, cite un 
Arret de , qui a cafle une faifie-reelfe , parce qu’on avoit mis Ies 
panonceaux aux armes de PArcheveque de Reims. 

Pareil Arret du 20 Janvier 1609. 

Notre Coutume parle auftl de brandons -> ce font des piquets revStus 
de paille 0|j d’herbe , qu’on pique dans Ies champs en figne de la 
faifie. 

Les Huiffiers n’obfervent gueres aujourd’hui cette formalite d’appofer 
panonceaux 6c brandons , mais ils ne manqucnt point, dans leurs exploits 
de faifie, de marquer qu’ils Pont fait, & cette declaration efi neceflaire, 
a peine de nuilitc. 

6 °. L’exploit de faifie doit contenir que Ie Sergent a mis devant Ia 
principale porte de PEglife paroiffiale du lieu ou efi fitue f heritage, ces 
a fliches , qui, fuiyant Particle 2 de l’Edit de iyyi , doivent exprimer, 
la nature , qualite 8 c fituation de la chofe faifie , le domicile du faifif- 
farit, 8 c Ia juftice ou Ie decret fe pourfuivra. 

Sous le nom d’Eglife paroiffiale , on doit entendre Ies Succurfales qui 
ont un territoire , ou les habitants de ce territoire rec^oivent Ies Sacre- 
ments, telle qu’eft a Orleans PEglife de Notre - Dame de Recouvrance. 

Lorfque Pheritage faifi efi dans Ie territoire de la Succurfale , e’eft a 
la porte de cette Eglife , 8 c non a Ia porte de la principale Paroifie que 
doivent fe mettre les affiches, e'efi Ie fentiment de Ie Maitre. 

Si Ies biens faifis font en differentes Paroiifes, il faut mettre des affiches 
k chacune de ces Paroiffes. 

II y a des metafiles qui font alternativement une annee dune Paroifie, 
tine annee d’une autre , ( nous en avons des exemples dans la Beauce,) 
il femble qu’il doit fiifiire de mettre des affiches a Ia principale porte 
de Ia Paroifie dont Pheritage fe trouve etre lors de la faifie. 

7 0 . L ’exploit doit contenir Petabliflemcnt du Commiffaire. 

#°. La mention des noms, ^urnoms, domiciles 8 c vacations des temoins 
qui doivent affifier PHuiflier pour cet exploit , 8 c qui doivent avec Iui 
figner Poriginai 8 < la copie. 

L’Huiffier , en donnant copie de la faifie-reelle au faifi , a fa perfonne , 
ou a domicile, eft tenu, dans ie cas ou Ie faili 11’auroit pas foil domicile 
dans la Ville de Ia refidence du commiflaire a la faifie-reelle, d’inter- 
peller cette partie faifie , d’en elire un dans la Ville ? 011 bon Iui fern- 
blera , en Iui declarant que faute de le faire, il fera procede par defeat 
au bail judiciaire , fur Ies lignifications qui Iui feront faites au domicile 
•elu par PHuiflier, par Texploit de faifie. 

Outre la copie qui doit etre donnee au dobiteur fur lequel on faifit, 
a fa perfonne , ou a domicile , il efi auffi d’ufage de donner copie de Ia 
faifie au fer^iier 8 c locataire dc Pheritage faifi j mais ce n’eft pas une 
formalite neceflaire pour Ia vaiidite de la faifie ; il efi feulement utile 
de le faire pour empecher le locataire, ou fermier, de payer a Payenir au 

faifi 5 
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faifi ; c&r fans cette fignification les paiements falts au Jebkeur feroient 
yalables. ^ 

Enfin la faifie-reelle doit etre enregiflree au Greffe de la Juflice ou 
telle doit fe pourfuivre. 

II y a outre cela un autre enregiflrement au Bureau du Commiffaire 
aux/aifies-xeelles , dont nous allons parler dans Particle fuivant* 

Article IV. 

Du Commiffaire a la Saific«rcelle . » 

La faifie-reelle confidant a mettre Pheritage Tons la main de Juflice , 
il s’enfuit qu’ii doit y avoir quelque perfonne prepofee par la faifie 
pour regir cet heritage au nom de la Juflice fous Ja main de laquelle 
on Ie ipet. 

C’eft pour cela que POrdonnance de IJ3P, art. 77, St PEdit de 
Henri II de iyyi, art. 4. veulent qu’auffi-tot apres la faifie , St avant 
la premiere criee , il foit etabli des Commifiaires au regime St gouver- 
jiement des chofes faifies, a peine de nuliite des criees. 

Ces Commifiaires , que les Huiffiers qui faifoient la faifie-reelle eta- 
LlifToient eii execution de ces Ordonnances , etoient autrefois des per- 
fonnes privees j comme on choififloit ordinairement de pauvres gens 
qui diffipoient les revenus des heritages faifis, au regime defquels on les 
avoit commis, ils etoient, par leur infolvabilite , hors d’etat de rendre 
compte. Le Roi Louis XIII , fur la representation des Etats affemblcs , 
par fon Edit de Fevrier 1626 , pour remedier a cet inconvenient, St a 
plufieurs autres enonces dans Ie preambule de cet Edit a cree des Com- 
tniffaires aux faifies-reelles , en titre d’office, dans Ics differentes Jurif- 
didions du Royaume , qui , Iors de leur reception , doivent donner 
taution jufqu a concurrence d’une certaine fomnie , pour" la furete des 
deniers qufils recevront , a laquelle furete leurs offices font aufli hypo- 
theques par privilege , meme avant la creance du prix de Poffice. 

Depuis cet Edit, les Huiffiers doivent etabiir ces Officiers pour com- 
mifTaires aux heritages qu’ils faififfent St ils ne peuvent en etabiir 
d’autres. 

La premiere fondion du Commiftarre eft Penregifirement de la faifie- 
reelle ; Ie failiflant doit $our cet effet faire apporter au Bureau du Com- 
miffaire la faifie-reelle, au plus-tard dans les fix mois de fadatte, pour 
y etre enregiflree, a peine de nullite. Edit du mois de Mai 1691. 

Dans l’inflant qu’elle efl apportee , le CommifTaire doit Penregiflrer 
fur fon regiflre d’apport , St il ne peut , en aucun cas , fe difpenler de 
Ie faire , non pas meme s’il y avoit une faifie precedente du meme* 
Jieritage. Edit du mois de Juillet 1689 > art * *2. * 

.Cet enregiflrement doit coptenix Ie nom dp faififlant , du faifi , & la 
Tome ill, E Q 
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qualitc de la chofe faifie , la date de Papport & de Penregiftrement , 
mem&Edit. art, 13 ; mais il ne peut enregiftrer qu’une feuie faifie du 
meme heritage. ( Ceci paroitroit impliquer contradidion avec ce qui a 
ete dit plus naut ; pour Peclaircir , ii faut f^avoir qu’aux termes de PEdit 
de 1689 , il paroit que le commilfaire doit avoir deux regiftres ; le 
premier , eft le livre Rapport , Sc il y doit enregiftrer la faifie fans pou- 
voir s’y refufer , fous quelque pretexte que ce loit , quand meme il y 
auroit une autre faifie des mcmes biens, precedemment enregiftree, Edit 
de 1689 , art . 12 ; le fecond livre eft proprement le regiftre des enre-* 
gillrements fur lequel le Commiftaire doit, huitaine apres Papport, en- 
regiftrer la faifie 3 mais il n’y peut enregiftrer qu’une feuie failie du meme 
heritage. ) 

Loriqu’il y a deja unc fa ifie enregiftree , le Commiftaire doit rendre 
celle qui lui eft apportee en dernier lieu , avec un ade qui contient la 
raifon de fon refus ; toutesfois , s’il n’y avoit qu’une partie des biens 
detaiiles dans la premieVe faifie enregiftree , Sc que la feconde contint 
d’autres pieces d’heritage , le, Commilfaire doit tranferire en entier cette 
feconde failie fur fon regMlre , Sc donner fon refus pour ce qui etoit 
compris dans la preccdente , dont il doit faire mention en marge de 
Particle , Sc l’enregiftrement ne pent valoir que pour ce qui n’^toit pas 
compris dans la precedente faifie , fauf aux parties afe pouryjis en Juftice, 
pour faire regier laquelle des deux faifies doit prevaloir , S< il en doit 
etre fait mention a la marge du jugement qui fera rendu. Edit de 1689, 
art . 11. 

Lorfque dans la fuite une faifie -reelle eft evoquee , 011 renvoyce en 
une autre Juiildidion , on doit pareillement en faire mention a la 
marge de Particle, art, 10. 

Cet enregiftrement eft ordonne afin que toutes Ies perfonnes qui 
peuvent avoir intcrct d’avorr connoiilance de la faifie-reelle, en puilTent 
prendre communication par Ies mains du Commiftaire , qui eft oblige 
de la faire a tous ceux qui la demandent , far# deplacer Sc fans frais. 

II refulte encore une autre utilite de Penregiftrement , e’eft qu’ii fait 
accorder la pourfuite, en cas de concurrence de faifies, a telui qui a 
fait enregiftrer le premier , parce qu’il eft repute le plus diligent, quand 
meme la faifie feroit pofterieure. 

La feconde fondion du Commiftaire eft de faire proceder aux baux 
judiciaires des biens faifis. 

Obfervez que s’il 11’y avoit pas un mois d’intervalfe entre le temps 
de la faifie-reelle , Sc la maturite des fruits , le Commiftaire ne feroit pas 
term de fe charger de ces fruits, fauf au faifiTant a fe pourvoir pour ces 
memes fruits , comme dans le cao d’une fimpie faifie de fruits pendants 
par Ies racines. Edit de 1626, 

La troifieme fondion du Commiftaire eft de faire payer aux echeances 
les fermes Sc ' Ioyers des biens faifis , on ies arrearages des rentes , fi e’eft 
une rente qui eft faifie. 
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II peut prendre , pour argent comptant, des fermiers, des quittances 
des charges reelles par eux acquittees , telles que les rentes foncieres, les 
reparations. 

Si le Commiflaire a neglige de faire payer les fermiers , ou debiieurs , 
il ell refponfable de Ieur iniolvabilite , qui feroit furvenue depuis Pen- 
regiflrement de la faifie- reelle. 

La quatrieme fondion du Commiflaire concerne les payements qu’il 
doit faire. 

II n’en doit faire aucuhs qu’en vertu d’un jugement qui Pordonne , 8 c 
qui foit rendu avec le failiilant 8 c le faifi , Sc Pancien Puocurenr des 
oppofants. Edit de 1689, art. 18. Arret de reglement du 29 Avril 1722. 

Lorfque le jugement ed par defaut contre eux, il doit, dans les vingt- 
quatre neures de la fignification qui lui en ed faite , le denoncer a leur 
Procureur, Sc il ne peut payer que trois jours apres la denonciation , 
s’il n’eft furvenu aucun empechement. Edit de 10&9 , art 19. 

S’il avoit ete fait des arrets entre fes mains , par ceux a qui il auroit 
ete ordonne qu’il payeroit , il doit fe faire rapporter par eux-memes 
main-levee de ces arrets , qui doivent en outre , pour produire leur 
effet , etre vifes Sc enregiftres par lui , en lui payant vingt fols pour 
chaque faifie -arret , ainu qu’il ed preferit par un Edit du mois de 
Mai 1691. 

Si le commiflaire dit qu’il n’a pas de deniers pour payer, il fufllt , 
pour le judifier , qu’ii donne un extrait de fon regidre , contenant la 
recette Sc depenfe , par lui certifie veritable , Sc il n’ed pas oblige a d’au- 
tres comptes avant la fin de fa commiflion , mcme Edit de 1689, art. 24. 

La cinquieme fondion du Commiflaire ed de porter la foi pour les 
heritages , lorfque la partie faifie n’ed pas en foi , ou lorfque la faifie 
ed faite fur une fucceffion vacante. 

Quoique regulierement la foi ne doive etre portce que par le vaffal , 
Ineanmoins la Jurifprudence a permis au Commiflaire de la porter pour 
le vaflal , n’etant pas jude que les creanciers perdent la jouiflance des 
Liens de leur debiteur par la negligence de n’avoir pas porte la foi. La 
Coutume de Paris , art . 34 , Sc plufieurs autres Coutumes en ont des 
difpofitions. Voye\ ce que nous avons dit d ce fujet dans notre Traite des 
Fiefs , part. I. chap. I. §. 2. 

Le Commiflaire ed oblige de s’acquitter de cette fondion auffi - tot 
qu’il ed averti. 

La Coutume d’Orleans , art. 4 , n’autorife pas le CommifTaire a porter 
la foi, mafs feulement a demander fouffrance au Seigneur, qui ed tenu 
de I’accorder , ce qui a le meme effet. 

La fixieme Sc derniere fondion du Commiflaire , ed de rendre compte 
de fon adminidration , apres que fa commidion ed finie , e’eff-a-dire , 
apres que I’adjudication a ete faite ; il doit rendre compte au faifi , au 
faififfant Sc a I’ancien Procureur des oppofants t Sc payer le leliquat Iiui-> 
taine apres le jugement qui Paura arrete. 

E e ij 
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II ne doit rencTre qu’un compte pour Ies biens appartenants a nne 
mcme pedbnne qui feront adjugcs, ou clc la faifie delqucls il aura main- 
levce dans le temps que le ccmptc /era p re feme , quoiqu’il y ait eu. 
plufieurs adjudications, ou faifies. Edit de 1689 , art. 13. 

II ne pent ctre recherche pour ic fait de fa cominiftion , dix arts 
spies la cloture , & la reddition de fon compte , a regard duqueloil y 
a prefeription par le laps de ce temps , ibid. art. 23, 

Article V. 

JCes JBaux judiciaires . 

Le bail judiciaire eft le bail a Ioyer , ou a ferme , de Phcritage faift 
rcellement, qui fc fait, a la pourfuite du Commillaire , par le Juge, a 
l 1 Audience, au plus oflrant Sc dernier encherifleur. 

§. I. 

En quel cas y a-t-il lieu au Bail judiciaire i Et de la coriverjion 
des Baux conventionnels cn Baux judiciaires . 

Lc Commiiraire doit faire proceder au bail judiciaire dcs heritages 
faifts, non - feulement iorfque le debiteur, for qui ils font failis, Sc qui 
en eft depollede par la laifie , en jouift'oit par Iui-meme, mais aulli dans 
le cas auquei cct heritage auroit etc donne a Ioyer , ou a ferme , avant 
la faifte ; le Iocataire , ou fermier , peut malgrc le bail qui ltii a etc lait, 
en ctre cxpulfe par le Commillaire , qui , nonobftant ce bail conven- 
tionnel, peut faire proceder au bail judiciaire; la raifon eft que le droit 
qu’a un Iocataire , ou fermier , de jouir de Pheritage qui lui a ete bailie, 
eft une fuite de Pengagement Sc de Pobligation perfonnelle que le 
proprietaire a comrade envers lui , d’ou on conclut qifil ne peut fe 
maintenir dans cetie jouiflance , que contre celur qui en a fait le bail. 
Sc contre ceux qui fuccedent aux obligations perfonnelles de ce locateur, 
tels que font fes heritiers ; il ne peut done pas le maintenir contre le 
Commillaire a la faifie-rcefle, qui tient Phcritage au nom de la Juftice, 
pour Ies creanciers faifi darts Sc oppofants, qui ne font point tenus des 
obligations perfonnelles de Ieur debiteur qui a fait le bail. Sc for Iequel 
Phcritage eft faifr. 

Teis font les principes de droit auxqueTs neanmoins on apporte tin 
temperamment d’eqnite, qui efl , qne le Iocataire, ou fermier, de Phc- 
ritage faifi fft admis quelquefois a s'oppofer a ce qu’il foit procede 
au bail judiciaire ; Iorfque cela peut fc faire fans bleder Pinteret des 
.creanciers. 
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L’interet des creanciers etant conferv^ , Iorfque le Bail conventionnel 
fe trouve a fon jufte prix , le Commiflaire charge des interets des crean- 
cers ne peut s’oppofer a cette demande en converfion , qui evitc Ics 
frais d’un bail judiciaire, que les creanciers eux-memes ont interct 


Peur' qu’il puifle y avoir lieu a cette converfion , il faut que trois 
chofes concourent j i°. Que le Bail conventionnel ait etc fait a prix d’ar- 
oent car les baux judiciaires ne peuvent etre qu’en argent , & non pas 
en grains & encore moins a moitie , & par confequent des baux con-* 
ventionnels, en grains & a moitie, ne font pas de nature a pouvoir etre 
convertis en baux judiciaires. 

a 0 II faut que le bail ait etc fait fans fraude 5 car s il paroifloit qu’il 
eut die fait a vil prix par le debiteur , dans le deflein de frauder fes 
creanciers, il eft evident qu’il ne pourroit y avoir lieu a If converfion, 
,« Cejjantt fraudis conjilio , il ne peut y avoir lieu a la converfion , 
fi par Ic bail il y a une fortune plus conliderable donnee par le loca- 
te ou fermi’er , par forme de deniers d’entrec ; car cette fomme faifant 
partie du prix du bail , iL s’enfuit que le prix annuel de ce bail ne pent 
etre le iufte prix de la jouiilance de chacune annee qui en reftc a expirer, 
& par confequent , le bail ne peut etre converti en bail judiciaire, 

Je penfe qu’il faudroit encore le concours d’une quatricme condition j 
fcavoir que le fermier , ou le locataire conventionnel qui demande 
cett<* converfion fut de qualite a pouvoir etre foumis a la contraipte 
par corps ou, s’il n’y etoit pas fujet , comme fi c’etoit un feptuagenaire , 
Jin p r £ trc ’ U ne femme , il faudroit qu’il fournit nnc caution, qui pourroit 
V etre foumife pour lui ; car il eft de la nature des baux judiciaires , 
& de l’interct des creanciers , que le fermier fort fujet a cette contrainte. 

Lorftiue ces chofes concourent , le fermier pent intervenir en l’inflance 
qui fe forme pour le bail judiciaire , par un afle qu’H fait figmfier au Pro- 
cureur du Commiflaire , en tete duqi.el il donne copie de fon Bail 
conventionnel, & conclut a ce qu’il foit convert! en ,udiciaire. Regie- 
ment de la Cour du 12 Aodt 1664, art. 4. , 

Cette intervention du locataire, ou fermier, ne peut etre formee apres 

l’adjudication du bail judiciaire. T 

Lorfque fur cette intervention , on a ordonne la converlion du bail 

conventionnel en judiciaire , le bail conventionnel- eft converti il eft 

annulle & le fermier , ou locataire , en eft, libere envers le faifi qui nc 
peut plus 1’en faire jouir, & a comrade a la place un nouveau bail envers 
fes creanciers , au meme prix & conditions que le conventionnel avoit 


et< La C qMaUt6 de fermier judiciaire rend le fermier fujet a la contrainte 
par corps pour I’execution de ce bail. . 

1 Lorfqu’il n’y a pas lieu a la converfion, le locataire , on fermier, en 
confcquence du bail judiciaire , eft creancier du faifi qui Iut a fait bail, 
pour les dommages & interets qui lux font dus, pom raifon de linexe^ 
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cution du Ball conventionnel , & pour ia repetition des derners d’entrfe 
qu’il lui a paye. II doit, pour ces creances, etre renvoye a 1’ordre qui 
{era fait du prix de I’heritage faifi , apres Padjudication 3 il doit etre col- 
loque a fordre , du jour de la date de fon bail, s’il porte hypotheque, 
etant paffe pardevant Notaires , finon , il ne peut venir qu’avecles crean- 
ciers chirographaires , au marc la livre, au ca$ qu’ilrefte quelque rfiofe 
du prix , apres les hypotheques acquittees. 

De meme que le Iocataire, ou fermier conventionnel, peut demander 
la converfion de fon bail conventionnel en judicraire, contra vice verfd , 
peut -on 1® demander contre lui, lorfque le faifilfant 8c les opppofants 
concourent a demander cette converfion ? La raifon de douter , ell que 
le Regiement de 1664 port e , Jauf au fermier conventionnel d'intervenir 
fi bon lui femble : par ces termes , il paroit que cette converfion ell lailfce 
i leur choi:^ 8 c qu’ils ne peuvent y etre forces 3 neaitmoins il faut decider 
que le fermier, ou 'iocataire conventionnel, ne pent s’oppofer a cette 
converfion, pourvu qu’on ne ralfujettilTe pas a la contrainte par corps, 
$’il n’y etoit pas alfujetti par le bail conventionnel 3 car, par cette con- 
verfion, fa condition ne peut pas etre rendue malgre lui plus dure qu’elle 
ji’etoit par le bail conventionnel, 8c il ne peut avoir aucune raifon pour 
fe decharger de I’obligation de fon bail, D’Hericourt iite un Arret de 
iy3P, qui fa ainfi juge, 8c M, Roulfeau attefte que c’ell la Jurifpru- 
dence 3 ce qui ell tres-julle. 

II y a plus , je penfe meme que dans le cas ou le faifi ne demanderoit 
pas cette conveilion , 8c quand meme il dechargeroit le Iocataire. ou 
fermier, de fon bail, le faififfant 8c les oppofants leroient recevables feuls 
a Ia demander 3 car ayant droit d’exercer tous les droits 8c actions du 
debiteur 3 qui ne peut les remettre in fraudem creditorum , ils ont droit 
d’obliger le fermier , ou iocataire , a executer les engagements qu’il a 
Comrades avec le faifi, leur debiteur, 

Mais le faifi ne pourroit, fans le confentement du faififlant & des oppo- 
fants, s’il y en a, obliger le fermier, ou Iocataire conventionnel, a cette 
converfion, carle fermier n’y peut etre oblige malgre lui, qu’a la charge 
qu’il ne fera pas fujet & la contrainte par corps, h. laquelle font fujets les 
fermiers judiciaires , 8c il rf eft pas au pouvoir du faifi d’accorder au 
fermier judiciaire , fans le confentement des creanciers , la reniife fie 
Cette' contrainte. 

Si le bail conventionnel porte la contrainte par corps, je penffe que 
le faifi, qui a interet a la converfion, pourroit obliger, tant le fermier 
que le faififlant , <Py confentir , puifqu’ils n’auroient plus aucun interet 
lie s’y oppofer t 
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Quani le Crtnmiffaire eft-il tenu de fairs proceder au Bail judicial re i t 
It de la procldure qui fe tient pour set effet . 

Six femaines apres Penregiftrement de la faifie -reelle, le CommifTarre 
doit affigner a certain jour , le faifi , le faififtknt & 1 ’ancien Procureur 
des oppofants , s’il y ena, pardevant le Juge oil le pourfiiit la faifie , 
pour voir proceder au bail judiciaire , Sc y faire trouver des encherif- 
feurs$ pour cetefiet, il doit faire mettre des affiches a ia porte de Phe- 
ritage laifi, s’il y a une maifon, & a la porte de la ParoifTe ou Pheritaee 
efi fitue. 

Ces affiches doivent contenir Ia confifiance de' Phdrhnge dont on 
pourfuit le bail judiciaire , la Jurifdidion ou on y doit proceder 3 Sc 
enfin Ies charges du bail. 

II y a neanmoins quelques Jurifdicfiions ou Pufage n’efi pas d'erprimer 
Ies charges dans Paffiche , mais feulement de marquer que le bail le fera 
aux charges portees par Taffiche , qui feia lue a P Audience. 

Le Procureur fignifie aux parties qu’il a fait mettre Ies affiches , Sc 
au jour de Paffignation , le Procureur du Commifiaire demande ade de 
la comparution des parties prefentes, defaut contre les abfentes , & que 
pour le profit , ii foit au me me infiant procedc au hail judiciaire. Le 
Juge Pordonnc , Sc en confequence fait lire Paffiche avec toutes Ies 
claufes , reqoit Ies encheres , Sc remet a faire Padjudication a huitaine , 
pour la derniere enchere. 

L’adjudication ne fe fait qu’a la troifieme remife j 01V petit meme en 
faire plus de trots , fi Ies encheres ne montoient point aflez haut : ces 
jugements de remife font fignifies a Ia Requete du commitfaire ^ par 
a&e de Procureur a Procureur , au faifi , au faifillant 3 Sc a Pancien Pro- 
cureur des oppofants* 

Cette procedure peut quelquefois etre fufpendue; car fi quelqtPun , 
fe pretendant proprietaire de quelques morceaux d’heritages compris 
dans la faifie y a forme fon oppofition afin de diflraire , Sc qu’en confe- 
quence il s’oppofe a cc que le morceau d’heritage foit coiitpris dans le 
bail judiciaire de Pheritage faifi , le Juge pent furfeoir , pendant un 
certain temps , a Padjudication du baiL judiciaire , pour donner le temps 
de faire juger au fond cette oppofition , fi elle peut etre jugee dans un 
temps court. 

Le CommiTaire fait proceder au bail judiciaire des heritages faifis 
dans le commencement de fa commiffion , pour renouveller les baux 
qui font prets a expirer. 

Le Reelement de 1664 porte , qu’il fera precede au renouvellement 
des baux judiciaires fix mois avant l’expiration de ceux qui fubfillent. 



Chapttre II. 22 f 

2°. La peine du quadruple du prix des baux pour le palFe , fi mieux 
iPaime ie pourfuivant , ou quelqu’un des oppofants , Pcftimation par 
experts du juile prix du bail, fans neanmoins que ceia difpcnfe Padjudi- 
cataire de ia peine du quadruple , dans le cas ou reilimation feroit plus 
foible que le quadruple. 

^ 3% La peine dune iiiterdidion de fix niois contre les Procureurs , 
d'une incapacity de devenir Procureurs contre leurs Clercs , 6c de puni- 
tion exemplaire contre les CommiiFaires 6c leurs commis , 6c ea outre 
d’une amende de trois mille livres contre toutes ces perfonnes. Cette 
defenie reqoit exception dans le cas ou ces perfonnes foir* creanciers 
oppofants en leur nom, par titres legitimes, antcrieurs a Penrcgiftrement 
de la faifie -reeile , ou Ie feroient devenus depuispar fuccelfion, dona- 
tion , 6c fans fraude. Edit de 1744. 

Lq meroc Reglement , art. 37, fait defenfes aux CommiiFaires aux 
iailies-reelles de recevoir pour fermiers judiciaires cautions , ou certi- 
ficateurs, la partie faifie , fous femblable peine de nullite pour Pavenir, 
Sc clirquadruple pour le palFe, folidairement , tant contre la partie faille , 
que contre Ie Procureur qui auroit encheri pour elle , ou pour perfonne 
qu’il fqauroit etre interpofee , Sc contre ie CommilFaire qui en auroit 
connoifiance. 

Par Particle 38 , il efl defendu aux fermiers judiciaires de faire ceffion. 
de leur bail a la partie faifie , fait a titre gratuit , foit a titre onereux , 
a peine de 3000 livres d’amende. * 

Les perfonnes qui ne font pas fujettes a la contrainte par corps, font 
aufli ,par cette raifon, exclufes de pouvoir etre fermiers judiciaires, ni 
cautions pour eux ; c’elt pourquoi ie Regllfhent du 22 Juillet 1690 , 
defend d’admettre aux baux judfciair&s les mineurs 6c les feptuagenaires. 

On doit, par la meipe raifon, en exclure les femmes Sc les Eccle- 
fiaftiques. 

* Le temps pour lequel fe doit faire Padjudication du bail judiciaire 
ne peutetre mqindre de trois ans, fi tant la faifie dure. Edit de Fevrier. 
1626. 

Elle fe fait a la charge par Padjudicataire de donner caution, Edit de 
* 55 l > ar t* 4; cite doit etre donnee dans la ftuitaine , fuivant le Reglement 
de 1 66 4. 

Cette caution fe prefente de Procureur a Procureur , par uji ade que 
Padjudicataire fait fignifier au CommilFaire ; fi Ie CommilFaire ne la 
contefle pas, la caution va faire fes foumilFions GrefFe; fi le CommilFaire 
la contefie , Padjudicataire doit lui donner copie de la declaration des 
Riens de la caution, 6c des pieces jufiificatives , fous Ie recepifle de for*. 
Procureur. 

Quelquefois Ie Jhge ordonne qu’on joindra a Ia caution un Cenificatcur 
gui s’obiigera folidairement avec elle. 

Le CommilFaire n’elt pas garant de Pin folv ability de$ WAions furve* 
gue depuis qu’clies ont ete revues, 

Twe HI, f y t 



22.6 Traite de la Procedure Civile, 

Sr I’adjudrcataire n’en clonne point, ou que ceile qu’il Jdline foit 
rejectee , coniine n’etant pas folvablc , Ic Conuniffaire doit faire ordonner 
que le bail lera crie a la folic cncherc de cet adjudicataire. 

Si qiiclqu’un , apres Padjudication , porte une enchere du tiers enfus 
du prix de Fad judication , avec otlic d^ndemnifer Padjudicataire de fes 
fruis , rencficre ell admife , pourvu qu'il fc mefentc avant la Saint Bawiabe, 
autrement il n’ell point rccu pour Pannee prefente, mais il pent Pctre 
pour les fuivantes. 

Ces offres de tiercement doivent fe faire par une Requete prefentee 
auJuge, qfi'r doit etre iignifice au Commiflaire, aTadjudicataire , an faifr , 
au faililfant & a Pancicn Procureur des oppofants , avee alTignation devanc 
le Juge, a Pellet que , li ce tiercement e It juge par lux admiflible, il Iui 
plaifc ordonner que le bail fera crie de nouveau fur ce tiercement. 

s’. IV. 

1 Je la mania e dont les Fcrmiers judiciaires doivent faire proceder % 
la vifite & aux marches des reparations , 

Le fermier judiciaire , Iorfqu’il veut fe mettre en pofleffion f doit 
palmer une Requete au Juge , pour que [’heritage foit vifite, & qu’il 
foit drelle un etat des reparations qui y font a faire pax Experts. 11 doit 
frgnifier cette Requete, Sc POrdonnance de foient parties appellees , ail 
faili , au faifidant Sc au plus#ncien Procureur des oppofants, avec affigna- 
tion en P hotel du Juge. 

Sur cette alTignation, Ie Juge ordonne la vifite par Experts qu’il nomnie* 

Lorfquc la viilte ell faite , le fermier doit donner la copie du rapport 
aux parties, Sc au Commiilaire , avec alTignation pour fe trouver a certain 
jour chez un Notaire ou fe fera le marche en leur prefence , ou eu£ 
duement appclles , des reparations , pourvu qu’elles n’excedent pas trois 
cent iivres 5 Sc ou elles excederoient cette fomme , il en doit etre faiten 
Juftice un marche au rabais. 

Ces formalites obfervees, Ie fermier peut donner , pour argent comptant, 
en payement de fes fermes, au Commiilaire , les quittances des ouvriers , 
qui doivent etre padees pardevant Notaires, a la charge neanmoins qu’il 
ne pourra emploier en reparations, tous les ans, plus des deux tiers de 
la ierme , pour les baux au-delPous de 300. Iiv. plus de moitie , pour 
ceux de 500 Iiv. jufqu’a 1000 liv. plus d’un tiers 3 pour ceux au-dedus 
cle mille Iiv. jufqu’a deux miile iiv. Sc plus d’un quart, pour ceux au- 
deTus de deux mille Iiv. fteglement du 23 Juin 167$* P Arret fait meme 
defenfes d’en emploier davantage , a peine de perdre le furplus. 

Le ferimer doit faire la meme chofe a i’egard des reparations qui fur- 
viennent durantle cours du bail ; neanmoins , li elies etoient li modiquea 
qu’elles ne valuTent pas les frais de yifne , elles pourroient Iui etre alloueea 
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fur les fimples quittances des ouvriers , jufqu’a concurrence, d’une ccrtaine 
fomme. 

S’il y avoit des reparations urgentes & neceflaires a faire , au-dela des 
fommes que ie Reglement permet d’y emploier , ii faudroit faire 
ordonner par Ie Juge , en connoiflance de caufe , qu’ellcs feroient 
faite,^ a quelque fomme qu’elles puflent monter. 


§• V. 

De la jouiffance du Fermier judiciaire. 

Le bail judiciaire donne au fermier Ie droit de perce voir tous les 
droits Sc emoluments des biens faifis $ c’ell pourquoi les profits Sc droits 
cenfuels qui echeent pendant Ie cours du bail judiciaire des biens Sei- 
gneuriaux failis reellement , appartiennent au fermier, 

II en ell autrement des chofes , quae magis in honore quarn in militate 
confijlunt , qui font plus bonorables qu’emolumentaires , V* G . la chalfe, 
les menus cens qui fe payent , in recognitionem dominii direcli , les no- 
minations aux benefices j ces chofes n’appartiennent pas au fermier , mais 
a la partie faifie , qui demeure toujours proprietaire jufqu’a I’adjudication. 

Ilell defendu par I’Edit de iyyi , a la partie faifie. Sc a tout autre, de 
troubler Ie fermier judiciaire dans fa jouiflance , a peine de confifcation 
de biens , comme pour rebellion au Roi Sc a Judice , fous la main de 
qui ed Pfieritage, 

Cette defenfe ne comprend que Ies s troubles qui feroient faits fans 
droit , Sc n’empeche pas le Seigneur , de qui releve Ie lief donne a bail 
judiciaire, de Ie faifir feodalement, s’il ed ouvert j en ce cas , Ie fermier 
ed tenu de (Jenoncer incontinent la faifie feodale au Commiilaire, a peine 
contre lui, s’il ne Ie fait pas , de fupporter la perte des fruits, fans aucune 
diminution de fon bail. 


§. VI. 

Quand finit le Sail judiciaire . 

Le bail judiciaire finit , non-feulement par 1 ’expiration du temps pouf 
lequel il a etc fait , ii finit aufli, meme ayant 1 ’expiration de ce temps, 
iorfque la commilfion du CornmifTaire a la faifie - reelle finit $ ce qui 
arrive , foit par l’adjudication de i’beritage faifi , foit par la main-levee’ 
qui feroit donnee de la faifie. 

Cfed ce qui reMie destermes de 1 ’Edit de Fevrier 1626 , qui, cn 
voulant que Padjuqpsttion des baux judiciaire* ne puide cxe moindr& 
de trois ans, ajeutte: fr tqn$ la faifie dure v 
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Aux termes clc ret Edit, Ic bail devroit ctre refilie dans Pinftant de 
Pad judication , on de la main-Ievce ; mais, fuivant le Reglement de 1664, 
art . 13, le fermier judicial re , qui a cnfemence les terres , ou qui a 
commence la jouiffance, depuis le terme, fi e'eft une maifon de Ville , 
doit jouir pendant tonte Pannee commencee, en payant a Padjudicataire 
qui a obtenu main-levee. 

Article VI. 

Des Criees & de lenrs certifications . 

Les criees font Jes proclamations qui font faites par un Sergent, pour' 
annoncer an public qu’un tel heritage ell faifi reellement , & fera vendu 
par decret. ' 

§. I. 

Oiiy & d, quel jour fe doivent faire lees Criees. 

Suivant PEdit de iyyi , art . 3 , les criees doivent fe faire au jour 
de Dimanche , a IWue de la Mefle paroiffiale des Paroifles ou les heri- 
tages faifis font fitues. 

La raifon en eft que e’eft a Piffiie de ia MelTe paroiffiale que fe trouve 
une plus grande affluence de peuple , ce qui fait par consequent le lieu 
& le temps auxquels les criees peuvent etre rendues plus publiques. 

Le memo Edit abroge Pufage de faire ces criees aux Auditoires, ainfi 
qu’on avoit accoutume de faire j PEdit ayant determine ie lieu ou fe 
doivent faire ces criees , on ne doit plus fuivre les Coutumes anterieures 
a PEdit , qui ordonnent de les faire aux marches publics. 

Lorfque {’heritage en roture s’etend dans plufieurs Paroifles, il faut 
faire les criees dans chaque Paroiffie , finon elles feroient nulles pour 
Pheritage fitue ou les criees n’auroient pas ete faites. 

Mais a Pegard des fiefs, de meme qu’il fuffit d’exprimer dans lafailie 
le principal manoir , argument de Van . 467 de notre Coutume , de meme , 
II doit fuffire de faire les criees a la Paroifle en iaquelle eft fitue le 
principal manoir. ' ; 

Les criees ne peuvent fe faire que les jours de Dimanche, PEdit ayant 
affigne ce jour pour les faire ; au refte , on peut les faire , non-feulement 
-aux jours ae fimples Dimanches, niais meme aux Dimanches les plus 
folemnelsj une criee faite un Dimanche de la Pentecote a ete confirmee 
par un Arret de Reglement du 22 Mars 1626 , fur les conclufions de 
M. Bignon , qui dit, qu’il n’y ayoit que le feul Blanche de Paques 
except. 
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§. II. 

Du nombre des ■ Cribes , & de leur ordre. 


¥ 1 $ 


£*Edit de ijyi ne determine pas le nombre des Criees, ni Pintervalle 
qu’il doit y avoir entre chacune $ on doit fuivre a cet cgard ce que 
preferment ies diftcrentes Coutumes, dans Ie territoire deiquelles l’he- 
ritage faifi efl fttue. , 

Suivant ia Coutume d’Orleans , on en doit faire cinq a purs de 
Diman che , art . 469. 

Elies doivent fe faire fans interruption , par trois quinzaines confecutives* 
Iiuitaine apres I’expiration de ia premiere quinzaine, c’elt-a-dire Ie 
Dimanche auquel expire la quinzaine apres celui auquel s’eft fait Ia 
premiere criee , doit fe faire la feconde , au bout d’une feconde quin- 
zaine , la troifteme $ au bout d’une troifieme quinzaine , la quatriemej 
8c Ie Dimanche auquel expire la huitaine y depuis la quatrieme criee 
doit fe faire Ia cinquicme. J 

XI ne doit y avoir aucune interruption dans cet ordre : fi on avoit 
manque de faire une criee , au jour auquel elle tomboit , il faitdroit Ies 
recommencer toutesj neanmoins un Sergent ayant remis tine criee qui 
tomboit Ie jour de Paques au lendemain, la Cour, par un Arret cTu 29 
Juillet 1 653 , qu’on trouve dans le Journal des Audiences , Tome 2. ne 
oeclara pas Ies criees nulles , mais ordonna qu’il feroit fait une nouvelle 
8c furabondante criee. 

L’appel des criees d’immeubles faifis , en vertu d’un titre executoire , 
n’en peut meme empecher la continuation - y e’eft ce qui fe pratique au 
Chatelet de Paris , 011 , malgre 1 ’appel dgs criees , on paffe outre jufqu’a 
la Sentence de conge d’adjuger inclufivement, 8c meme jufqu’a 1 ’adjudi- 
cation exclufivement , lorfqu’il n’y a point d’appel du conge d’adjuger., 
ainli qu’il eft attefte parun a<fte de notoriete du 2 Mars i 685 . 

Cet mage du Chatelet de Paris n’eft pas particulier a ce Tribunal, 8c 
beaucoup d’autres 1’obfervent , comme etant conforme a ce qui eft pret- 
erit par Part. 1. de I’ Arret de reglement du 29 Janvier idySjqu’on trouve 
daus le Recueil Chronologique de M. Joufte, Tome i.p. fj, 

§. III. 

* ■ * - 

Des Frais & Procedures des Cribes. 

Le Sergent, pour faire cfiaque criee, doit, avec Ies deux temoins, 
fe tranfporter devant la principale porte de l’Eglife paroiflralt? oil I’lieri- 
tage ell fitue, a 1’ilTue dc la Mefle paroilliale ; & la declarer a haute 
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voix & err pulilic : i°. Que l’heritage eft faifi, & mis en crimes, pour etre 
vendu par deerct. M. Roufleau attefte que les heritages doivent toe 
dctailles dans ia premiere crice , comme dans i’exploit de faifie, mais 
non dans Ics fuivantes, 

2°. La Juftice ou fe pourfnit le decret* 

5°, A Ia Requete de qui Lx faille ell faite, & le domicile elu pa^I$ 
fhiiiflant. 

q°. La fomme de Ia creance pour laquelle efte eft faite. 

y°. II doit fommer en general, tous, ceux qui y ont interet defe pre* 
Center , & faife leurs oppohuons, 

II eft auflt d’ufage que le Scrgent dife ft la criee qu’il fait eft Ia pre- 
miere , Ia feconde , ou autres fuivantes , Sc qu’il uomme les jours aux- 
*quel$ dies fe continueronr. 

A ia premiere & derniere crice y il doit niettre des affiches ; z°* A la 
principale porte dc P£glifc ou fe font les criees* 

2°, A celie de Pheritage faifi, 

3°. A celie du Juge de Ia Jurifdidion ou fe pourfnit la feifte. 

Les affiches doivent contenir la declaration des chofes faifi es , 'pour- 
cjuoi la faille fe fait , le lieu ou. les ventes par decret doivent etre faites, 
Coucume <V Orleans 5 art . qio, 

Le Scrgent doit figner 5 avec les temoins, les proces-verbaux de 
chaque crice Sc appofition d’affiches $ il n’eft pas neceflaire d’en don- 
ner copic au faifi, dans les cas qui ne Pexrgent pas : il eft repute fulfil 
famment inftruft par Ia publidtc de la criee j e’eft le fentiment de 
P’Hericourt# 


I V; 

T)e la Certification des CrieeA 

L’Editde 15*51 porte, cn termes formels , an . 5 : « Les criees par- 
* faites , dies feront certifies pardevant le Juge des iieux y ledure 
» faite d’icelles es jours de plaids , & iceux tenants 

Cette certification eft unc formalite neceffaire pour Ia validite des, 
decrets, dont Pufage eft tres-ancien, puifque POrdonnance de 15*39 
ordonne que les criees feront certiiiees felon Us^anciennes Ordonnanccs . 

Cette certification eft un jugement par lequel le Juge attefte que lea 
criees ont ete hien Sc vaiablement faites * Sc qu’on y a obferve toutea 
jes formalites requifes, * 

L’Edit de 1551 , veut que Ia certification '{bit ftiite pardevant le Jug$ 
du lieu j ce qui a lieu quand meme la faifie fe pourfuivroit ailleurs. 

: La.raifon^cft que les criees devant fe faire fuivant la Coutume oil -Phe- 
ritage eft htuc, le Juge dip lieu eft plus en etat qu’un autj;e de. certify 
ft toutes les formalites ont ete obferyees. 
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Si Ies heritages faifis etoient dans differentes Jurifcfi&ioftS* il fembls 
qu’il faudroit certifier Ies criees dans Ies differentes Jurifdidions, fur-tout 
fi elles etoient en differentes Coutumes. 

Cette certification peut fe faire , non - feulenjcnt dans Ies Sieges 
Pvoyaux , mais me me dans Ies Jufiices fubalternes , lorfqu’il y a dans ces 
Jufiices un nombre fuffifant de Praticiens pour la certification; s’ii n’y 
en avoit pas fuffifamment , la certification doit fe faire au Siege Royal 
du reffort. 

La procedure pour Ies certifications confide a remettre , par Ie faififc 
fant, les proccs-vejbaux entre Ies mains de POfficier cotiiicateur des 
criees ; a Orleans, cet office efl reuni a la Communaute des Procureurs* 
qui nomment tour a tour deux d’entr’eux pour Fexercer. 

Le certificuteur en fait rapport a F Audience , & , fur fon rapport * Ie 
Juge , apres avoir pris Pavis de dix Praticiens, Avocats, ou Procureurs* 
rend fon jugement , par Iequel il declare Ies criees bien faites 5 ou Ie* 
rejette coniine mal faites. 

Article VII. 

Des Oppof lions qui fe forwent au# Saifies-reellcs. 

§. I. 

Combien il y a d'oppofitions , & commerit elles fe forwent. 

II y a quatre fortes d’oppofitrons aux faifies-reclles, 

i°. L’oppofition a fin d’annuller. 

2°* L’oppofition aiin de difiraire, 

f, L’oppofition afin de charge. 

4 0 . L’oppolmon afin de conferver. 

Les oppofitions fe forment quelquefois entre Ies mains du Sergent 
qui fait les criees , Iequel en doit faire mention en fon proces-verbal , 
& faire elire , a Foppofant, domicile au lieu ou la faifie fe pourfuit, 

Elles fe forment le plus ordinairement an Greffe de la Jurifdidion 
ou la faifie fe pourfuit. & le Greffier doit a cet effet avoir un regifire 
pour enregifirer Ies oppofitions. Declaration du i 6 Juiliet 16^9 , art, 7. 
Coittume de Paris, an. 3yd; il efi meme d’ufage, Iorfqu’elles ont ete 
formees entre les mains du Sergent de Ies inferire auGreffe, & on pretend 
que cela efi neceffaire* 

Si Poppofant ne fqait pas le Greffe , dans Ie regifire duquel la faifie 
a ete enregifiree , il doit fommer Ie Procureur du faiffifant de Ie Iui 
declarer , 6 c ie Procureur doit le faire > a peine d’etre refftonfable des 
caufes de Foppofition. 
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Celui qui forme oppofition doit elire domicile dans Ie Iran de la Ttfrif- 
diftion ou la faifie fe pourfuit ; Ie domicile dure merne apres la mart 
du Procurcur, ou autfe chez qui 1 ’oppofant a elu domicile, & toutes 
les fignifications qu’on y fait apres Ieur mort font valables. Coutume de 
Paris , art . 360 . 

Les Procureurs qui , etant charges des pieces pour faire des opppfi- 
tions , negligent de les faire , font tenus des dommages Sc interets des 
parties 5 c’eil ce qui a etc juge par un Arret du 26 Avril 1644, cite par 
P’Hericourt , en ion Traite de lavente des ImmeubleSj $.fomm*2* 

§. I I. 

De Oppofition afin d'annuller. 

L’oppofition afin d'annuller , ell celle qui ell formee ordiiiairement 
par la partie foifie aux fins de faire declarer la failie nulle. 

Un tiers pent aufli former une oppofition afin d’annuller, V. G. Ie 
proprietaire d’un heritage fail! reellement , comme appartenant a un 
autre , car il n’y a pas de nullite plus certaine que celle d’une faille 
faite fuper non domino . 

Cette oppofition peut etre fondee , ou fur des moyens du fonds , 
lorfque le laili pretend 11 e rien devoir des chofes pour lefqiFelles la 
faille reelle eft faite , ou fur des moyens de forme, V* G, fi on pretend 
qu’il y a eu quelque defaut de formalite , foit dans l’exploit de faifie-* 
reelle , foit dans les criees Sc procedures de la failie. 

Cette oppofition n’cft plus recevable apres l’appointement a decreter , 
autrement appelle conge d'adjuger ; mais ia partie failie peut en ce cas 
appeller de cet appointement , s’il 11’a pas force de chofe jugee, Sc il 
peut fur Tappet attaquer Ia failie , par les memes moyens . par Iefquels 
il auroit pu I’attaquer, en s’oppofant avant Ie conge d’adjuger. 

Cette oppofition , jufqu’a ce qu’il y foit llatue , empecne Ie cours de 
la faifie jufqu’au conge d'adjuger. 

La partie qui veut aller en avant donne' alfignation a TAudience 
pour faire llatuer fur cette oppofition. Si Ie. Juge la trouve fondee , il 
donne main-levee de la faifie reelle, &niemeavec dommages Sc interets, 
s’il paroit que Ie faifilfant n’etoit pas creancierj mais il n’y a pas de dom^ 
piages Sc interets lorfque la faifie ell declaree nulle pour des moyens de 
forme: on fe contente en ce cas d’en prononcerla main-levee , avec depens. 
* Si le defaut de formalite ne fe trouve que dans la procedure qui a 
fuivi Ia faifie-reelle , on n’en donne pas main-levee, car la failie fubfiflej 
H n’y a de nulle que la procedure qui a fuivi la failie-reelle , Sc dana 
Jaquelle fe trouve le defaut de forme $ Ie Juge doit done fe contents 
de declare^ nulle cette procedure, &, jufqu’a ce qu’elle ait ete recon.V' 
piencee & yeparee, le faifilEw ne peut obtenir le conge d’adjuger. 


SI 
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Si I’oppofition fe trouve mal fondee , le Jugc en cleboute ia partie , 
& fans y avoir cgard rend rappointement a decrcter. 

L’Ldit de i) 7 i, art. ly , vcut qu’en ce cas l’oppofant foit condamnc , 
par corps , en treute livrcs d’ameude parifis enverslc Roi, & autajit envers 
le pourfuivant. 


*. III. 

De I'OppoJition afin de conferver. 

L’oppofition afin de conferver , efl celle qui efl formce par les crean- 
tiers hypothecates , pour etre confervcs dans ie droit d’liypoduque 
cju’ils out dans Fheritage iaifi , Sc en confequence etre collocjues ftiivant 
Tordre de leur hypothequc , dans I’ordre Sc diflribution qui fe fera du 
prix que I’lieritagc fail! aura etc vcndu. 

II lulfit d’etre creancier hypothecate pour former cettc oppofition y 
H n’elt pas necclfaire d’avoir un titre executoirc. 

Ces oppofitions peuvent etre formees en quelque temps que cc foit, 
avant ou apres le conge d’adjuger, mime apres ^adjudication , qu’oii 
appelle proprcmcnt decree. Avant que ce decret ait ete ieve (Sc fcelle, 
il doit etre vingt-quatre Iieures entre les mains du fcelleur , pour rece- 
voir les oppofitions. Coat, de Paris, art. yyq & ^y6. 

Apres que le decret efl fcelle (Sc leve, les oppolitions afin de conferver 
ne peuvent plus etre formees , le decret a purge les hypothecates des 
creanciers cpii ont manque a former leurs oppofitions y e’eft pourquoi il 
ne leur relle plus que la voie de la faille -arret , pour etre payes an fol 
la Uvre , comme fimples creanciers chirographaires , fur ce cpii reflera du 
prix, apres que les creances de ceux qui auront forme les oppofitions 
auront etc acquittees entierement en principal Sc fra is. 

11 efl evident epic ces oppofitions afin de conferver n’arretent pas Ic 
coins du decret , ni la vente de Fheritage fail! : ces oppofitions fe con- 
vemfient ordinairement cn failles arrets furle prix. 

Il nous relic a obferver qu’on diflingue deux fortes d’oppofitions 
afin de conferver, les diredes (3c les oppofitions en fous -ordre. 

Les diredes font celles qui font formees par les creanciers de la partie 
faille. 

Les oppofitions cn fouj - ordre y font cedes qui font formees par les 
creanciers de quelque creancier de la partie faifie , afin d’etre coiloques 
fur une partie du prix du bien faifi, qui pourra revenir a leur debiteur , 
dans I’ordre d’hypotheque qu’ils ont furies biens de ce debiteur, Sc etre 
admis a le recevoir a fa place. 

Si le creancicr de la partie faifie n’avoit pas forme fon oppofition 
direde, les creanciers du creancier, apres fommation faite ije la former, 
peuvent, fur fon refus, etre autorifes a ia former pour lui, 6c afcsrifquesj 
Tome III f G g 
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car, c’efl une maxrme que les ercanciers peuvent exercer les droits de 
ievir debiteur, quand il neglige deles exercer lui-meme. 

II a etc jngc que Ics ercanciers du faifi & de fa femme pouvoient „ 
fans faire cette procedure contre la femme, etre colloques en fous-ordre 
fur cc que la femme pent pretendre dans le prix des biens de fon marij 
c ’efl cc qui refulte d’un Arret de Reglement du 31 Aoiit 1690, dont les 
difpofitrons font rapportees par Denizart. Collect, de Jurifp . yerbo oppo - 
Jit ions y N • 33 * 


§. IV. 

Des Oppofitions afin dc dijlrairc , & afin de charge. 

L’oppofition afin de diflraire efl celle qui ell fonnee par un tiers, 
qui fe pretend proprietaire de quelque heritage compris dans la faifie- 
rcelle, afin qu’il en foit diflrait. Sc lui foit delaiffe. 

Cette oppolition ell une vraie demande en revendication de Pheri- 
tage dont on demande diflra&ion. 

L’oppofition. afin de charge efl celle qui efl fonnee par un tiers qui 
pretend avoir quelque droit reel dans l’heritage faifi , comme de rente 
foncicrc, d'ufu fruit , de fervi tude, aux fins que i’lieritage foit vendu ala 
charge de ce droit. 

La procedure qui fe fait fur ces oppofitions efl , que le Procureur de 
Poppofant fait lignilier fade de fon oppofition a celur du faifillant, avec 
copie des pieces qui fervent de fondement 11 fon oppolition, lequei le 
denonce au faifi , Sc au Procureur ancien des oppofants , ce qui forme 
line inllance particuliere fur laquelle le Juge prononce al’Audience, 011, 
s’il iPelt pas en ctat , rend un appointement. 

Si l’oppofant afin de diflraire pretendoit etre en pofTefTion de I’heri- 
tage compris dans la faifie - reelle , Sc que cette pofTefTion fut deniee , 
le Juge permettroit de faire enquete , comme dans la complainte pof- 
feffoire, # # 

Cette oppofition en ce cas equipolle a une complainte. 

Ces oppofitions retardent l’appointement a decreter , 011 conge d’ad- 
juger, auquel le Juge doit furleoir, jufqu’a ce qu’il ait flatue fur ces 
oppofitions. Edit de iyyi , art. 6. 

S’il y avoit un proccs pendant, dans une autre Jurifdmlion , fur le 
decret auquel Poppofant a forme fon oppofition , le Jtige devroit fixer 
un temps dans lequei les parties feroient tenues de faire juger le proccs 
dans la derniere Jurifdidion , Sc faute de le faire juger dans ce delai , le 
proccs doit etre evoque devant le Juge oil fe pourfuit la faifie-rcelle , 
& oil a etc fonnee l’oppofition. Edit de iyyi , art. 16. 

II n’eft pis douteux que ces oppofitions ne peuvent fe former apres 
Padjudication 5 en quoi dies different des oppofitions afin de conferver^ . 
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qtii peuvent fe former apres Pad judication , jufqif a ce que Ic decret foie 
levc & fcelle m , e’eft la difference qu’etablit entr’elies la Coutume de Paris , 
.an 3J4. 

C’efl une queftion fi ces oppofitions peuvent fe former apres Pappoin- 
tement a dccreter ; il femble qu’elies pourroient ctre formees , mcme 
apres cc temps, pourvu que ce foit avant Pad judication ; car il n’y a que 
{’adjudication qur , en attribuant a Padjudicataire un droit de propriety 
des heritages, franc Sc quitte de routes charges Sc droits , non compris 
dans Paffiche, purge Sc eteint le droit de propriete, Sc autres droits reels 
qui appartiennent a des tiers dans ces heritages $ ceux qui les avoient n’eii 
ctoient done point depouilies avant Pad judication ; il femble done qu’ils 
peuvent jufqu’a ce temps fes reclamer, en formant une oppofition 5 Particle 
6 de PEdit de iyyi n’a rien de contrarre > il eft vrai qu’il fuppofe que 
ces oppolitions doivent fe jugcr avant Pappointement a dccreter ; mais 
ceia doits’entendre de celles qui out etc formees avant cet appointement; 
Sc cela n’emporte point une defenfe de les former apres : enfin , la 
Coutume de Paris , art , 3^4 , dit feulemcnt qiPeiles doivent fe former 
avant Padjudication , Sc ne defend point de les reccvoir apr£s Pappoin- 
tement. 

Nonobflant ces raifons , ces oppofitions ne font pas revues , apres le 
conge d’adjuger , aux faifies-reelles qui fe pourfuivent au Parlemcnt , foit 
que les faifies y ayent ete portees diretfement , foit qu’elles y ayent ete 
evoquees , 011 renvoyees en d’autres Sieges 5 c’efl la difpofition du 
Reglement de la Cour , de 15*98, art, 4 & 6. 

La raifon eft afin d’encourager les enchcri flours , qui encheriront 
plus librement IorfqiPils feront allures de if a voir a craindre aucune con- 
teftation de la part des oppofants. 

Au refte , ce Reglement ne concerne que les faifies -reellcs pendantes 
au Parlemcnt 3 il fait mcme expreftement mention des diftcrents ufages 
des autres Jurifdidions , car il eft dit a la fin de cet article ,Jans deroger, 
pour ce qui fe decrete dev ant les Juges ordinaires , a ce quails out accou- 
tume garder juivant la Coutume des lieux ; aufti , au Chatelet de Paris , 
Pufage eft de recevoir les oppofitions atin de diftraire , Sc afin de charge, 
jneme apres le conge d’adjuger , jufqu’a Padjudication , fuivant 1 ’article 
35*4 de la Coutumc de Paris , ainfi que Pattefte D’Hericourt , chap, 9. 
fomm . 4. Voyez Va&e de notoriete du 21 Mars 172$ 9 dans le Recueil 
de Deni\art, 

Au Chatelet d’Orleans, on fuit Pufage du Parlemcnt, Sc ccs oppofitions 
n’y font point revues apres le conge d’adjuger , comme Pattefte P Auteur 
4es Notes fur la Coutume, Edition de 1711. 

La Jurifprudence a ctabli une exception a Pegard de PEglife Sc des 
mineurs, & reqoit , apres- le conge d’adjuger, leur oppofition afin de 
diftraire , Sc afin de charge , en refondant les depens , pourvu qu’ils fe 
prefentent avant Padjudication. V oye^ V Arret du 23 Mars • 170? , au j- e 
' , fome du Journal des Audiences, 

G s r i • 
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Lcs oppofitions , afin de diftraire , on de charge , qui font formees 
apres Ie conge d’adjugcr , dans lcs Junfdictroii', oil elles ne font pas 
revues apres ce temps, memo celles qui font formees apres Pad judica- 
tion, avant qre Ie decrct (bit fcelie 8c delivre, font convcrties en oppo- 
fitrons afin de conrerver , be lcs oppofants font collocjues fur Ie prix 
de Hieritagc faifi, pour la fomme a laquelle on eftime la valeur du cfcoit 
qui leur appartient dans I’licritage. 

Article VIII. 

De plujieurs efpeccs d' incidents qui arrivent pendant le court de la 

Stiijie - r telle . 


s. I. 

De la Confeftation fur la preference entre deux Saifjfants . 

Suivant la maxime du Droit Francois , faifie fur falfie ne vaut 3 il ne 
pent y avoir qu’une faifie -reeile du meme heritage qui fubfifte : c’ell 
pourquoi , Iorfque deux faifi Hants out, par difierentes failles , faifi rcelle- 
ment les monies fruitages , il ne pent y avoir que Pune des deux faifies 
qui dorve tenirj l’aut.e doit etre convertie en oppolition. 

Lorfqu'il y a conteftation entre deux faifi Hants fur cell e des faifies qui 
doit prevaloir , la regie ordinaire eft que e’eft celle qui a etc enregiftree 
la premiere qui doit fublifter , Pautre ne doit pas meme etre enregiltree, 
quand meme elle feroit anterreure en date a celle qui a etc enregiftree. 
Sc elle doit etre convertie en oppofition a celle faite par celui qui a ete 
le plus diligent a faire enregiftrer la fienne, commc nous Pavons vu ci- 
defiiis,ART. IV. 

Cette regie re^oit exception Iorfque la feconde faifie fe trouve plus 
ample que celle qui a etc enregiftree la premiere , c’elt - a - dire ,, 
lorlqu’outre les heritages compris dans la premiere faifie , elle cn com- 
pre nd encore d’autres ; en ce cas , Fufage eft de faire prevaloir la 
feconde, 8c de convcrtir en oppofition a ccttc faifie c elle qui a etc 
enregiftree la premiere; cela fe fait pour eviter la multipiicite des frais 
que cauferoient deux difierentes faifies, i’une des heritages compris dans la 
premiere, 8c Pautre de ceux qui n’etant pas compris dans la premiere 
le font dans la feconde. * 

Neanmoins , s’il y a quelque lieu de foup^onner de Pintelligcnce 
entre la partie faifie , 8c Ic fecond failiffant , 011 ne lui donne point la 
preference , mais on ordoilne que Ie Procureur du premier failiftant aura 
la pourfuite* des deux Taifies, en remboitrfant ait fecond lcs frais de la 
feconde , qui n’en fait plus qu’une avec la premiere. Arret du 7 Septembre 
1713 , cite par D'HJricourt > chap , d. fbmtn , 25. 



Chapitre 1 1. 

5- II. 

Dc la demande en fubrogation a la Saife. 


23; 


Lorfque le faififtant a donne main -levee de la faille , un creanefet 
oppofant pent demander a y etre iiibrogc. 

Quoiqu’il ne foit pas nccelfaire d’avoir un titre exccutoire pour etre 
oppofant , jc penfe qu’ii en faut un pour obtenir cctte fubtogation $ la 
raifon elf cjue l’oppoiant, par cctte lailie, ell repute le failillant,& il ne 
peut I’etre fans un titre exccutoire. 

Entre plulicurs creanciers oppofants qui demanderoient cette fub ro- 
gation , e’eft celui qui a et 6 plus diligent a la demander qui doit etre 
prefere. 

En egalite de diligence , on doit preferer celui qui .. plus d'interct a la 
pourfuite, tel qu’eft celui qui a i’hypothequc la j >lus p.ivik'giee 6c la 
plus ancienne , ou qui ell cteancier d’une foinme plus confderablc. 

Cette fubrogation peut etre demandec , non-leuiement lorfque le 
failiTant a donne main - levee de la faille , mais mente lorfqu’il ell en 
demeure de la pourfuivre , foit que ce foit par coliufioii , foit par negli- 
gence, ou fame d'argent. 

Le Procure ur d’un creancier oppofant doit avoir un pouvoir fpe'cial Je 
fa partie pour demander cette fub-ogation ; car, de ce qu’un jcrcancier 
fait une oppofition , il ne s’enfuit pas qu’ii veuille ^’engager dans la pour- 
fuite couteufe d'une faifie. D’Hericourt dit qu’on pent delavouer un 
Procureur faute d’un pared pouvoir, 6c Bruneau, en fon Trane des Crices , 
chap . 13 , rapporte un Arret du 22 Juin it> 7 y , qui a juge que M c . Noel 
Gobreau avoit etc bien defavouc par la veuve Magy, au nom de Iaquelle 
il s’etoit fait fubrogei a une faife-reelle , fans une procuration fpcciale. 

La procedure pour cette fubrogation eft , que celui qui la demande 
donne Requete au Juge devant qui ell la faifie- re clle , aux fins de 
Iaquelle il donne avenir aux Procureurs du faififtant, du fail! & de 
1’ancien Procureur des oppofants. 

Lorfque cette fubrogation eft demandec pour caufc de negligence a 
pourfuivre , le Juge devant qui 1’aftignation ell donnee doit, li le faifiilant 
contefte la fubrogation, ordonner que, dans un certain delai par Ini fixe , 
le faifillant rapporteru les diligences par Ini faites pour la pomfuitc dc la 
faifte-reelle ; 6c apres le delai expire, s’il parol t que 1 c faififtant perfevere 
dans fa negligence, le Juge doit accordcr la fubrogation au demandcur, 
6c en confequcnce condamner le faififtant a Ini remettre la faiPe-reclle , 
6c toure la procedure , a la charge , par le demandcur en fubrogation , 
de rembourfer le faififtant des frais de cctte procedure. 

Cette obligation qui lui eft impofee de rembourfer les frais tfu faififtant 
pe comprend que ceux utilement 6c valablement faits 5 pour cet elfet , 
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ii doit examiner la procedure, avant que de rembourfer Ies J frais, 8 c 
rabattre ce cju’il croira ctre mai fait j mais il iTeft pas ecoute a demanded 
que Ic faifiifant, 6c Ton Procureur , s’obligeiit envers iui a la garantie - 
de la procedure, dont ii rembourfe ies frais, On a donne conge d’une 
pareillc demande par Arret du 6 Juillet 1678, rapporte par D’Rericourt, 
c/hip. 6. Jbmtn. 24, 6c qur fe trouve au Journal du Palais , Tom . im 
Le creancier lubroge a la faifie doit-il faire un ade de reprife au 
Grefte ? D’Hericourt, dans ic memo chapitre que nous venons de citer, 
dit ([lie Tillage des Requctes du Palais eft qu’il falTe cette reprife , 6c qu’au 
contraire Tillage du Chatelet de Paris eft de n’en point faire, fuivant 
un ade de notoriete de M. le Camus, du 11 Janvier 1690, ce qui eft: 
plus raifonnablc , parce que le jugement de fubrogation tient lieu de 
reprife. 


§. I I I. 

De It de rnande du Creancier privilege , ou ancien , pour fe faire 
livrer {'heritage faifie pour I'cflimation qui cn fera faitc . 

Lorfcjuc des heritages font faifts reellement fur ie curateur a une 
fucccflion vacantc , ou a un dclais , la Jurifprudence permet qiTun 
creancier privilegie puille demander que , fans pourluivre la faifie-reelle, 
Theritage iui foit adjuge pour le prix qu’il feraeftime, ft mieux n’aiment 
}es autres crcanciers Tencherir a plus haut prix, en donnant caution de 
faire porter Theritage a li Iiaut prix que le creancier privilegie foit paye 
de cc qui iui eft du , tant en principal , qiftinterets 6c frais. 

Par la fuite on a admis cette demande, non-feuiement de la part des 
crcanciers privileges , lorfqu’ii y en a , mais meme de la part d’un cream* 
cier qui eft ftmpiement Tancien, 6c qui doit venir en ordre. 

Cette Jurifprudence eft bien equitable , ii ne doit pas dependre de 
la mauvaife numeur cTun dernier creancier de faire confommer en 
frais Theritage fail! 5 nihil exinde laturi , nift ut officiant antiquiori creditori , 
Un creancier pofterieur , en rembourfant Tancien, 6c etant par ce 
payement fubroge a fes droits, peut former la meme demande, 

Plufieurs pretendent que cette demande du creancier privilegie , ou 
ancien creancier , doit etre formee avant ie conge d’adjuger , 6c qu’rl 
p’cft plus temps de la former apres.; la raifon en paroit alfez fpecieufe : 
Je Jugc , dit-011, ne peut retrader Iui-meme fon jugement 5 or ce feroit 
le retrader ft , apres avoir ordonne par ie conge d’adjuger que Theritage 
faifi feroit vendu 6c adjuge par decret , ii failoit enfuite droit cette 
demande , 6c ordonnoit que cet heritage feroit adjuge au creancier , 
fans fuivr® la faifie-reelle , 6c fans decret : ce fentiment eft meme appuye. 
fur deux Arrets , Tun du 23 Janvier 1693 , 6c Pautre du 10 Aout 1695* % 
jrapportes au cinquieme Tome du Journal des Audiences, Nonobftant 
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ces raifons, D’H&icourt , au chapitre ci-deirus cite . >fomnu 21 , eft d’avis 
contraire 3 il dit que le conge d’adjuger ne donne pas plus de droit aux 
derniers creanciers, fur les biens iailis, qu’ils en avoient Iors des pre- 
mieres procedures ; que les memes raifons d’empecher que I’heritage ne 
foit confomme en frais , au prejudice du premier creancier, fans que les 
derniers en proiitent , font des raifons qui fubfiftent apres le conge 
d’adjuger, comme avant , & qui doiventfaire decider la meine chofe. 

D’Hericourt cite une Sentence des Requetes du Palais du j Juillet 
1724 y pour fon fentiment \ ce qui fait voir que les derniers Arrets cites 
n’ont pas fixe la Jurifprudence ; mais il ne repond pas a Ja raifon fur 
Iaquelie on fe fonde pour l’opinion contraire : il paroit qu’011 peut 
repondre, que fi les Loix decident qu’un Juge ne pent pas retradcr fes 
Sentences definitives, parce qu’alors fafiaire eft confommee , clles deci- 
dent aufli qu’il ne lui eft point interdit de deroger a fon jitgement 
interlocutoire j or, le conge d’adjuger n’ell qu’unc efpece de jugement 
interlocutoire. 

D’Hericourt neanmoins , chap . 10 , fomm. 10, regarde ce jugement 
comme un jugement definitif, ce qui ne me paroit pas vrai , car le 
jugement definitif eft ceiui qui met fin h 1 ’affaire , Sc qui confomme la 
ron&ion du Juge , ce qu’on ne peut pas dire d’un conge d’adjugcr ; ce 
n’eft point ce jugement qui ell la fin d’une faifie-reeile , e’eft 1’adju- 
dication dont le conge d’adjuger n’eft qu’un preparatoire. 

§. I V. 

De r incident afin de vendre , fans obferver les formalities VeceJJaites , 

Lorfque I’heritage faifi reellement eft de peu de valeur, le creancier 
qui l’a faifi, forme ordinairement , aufli-tot apres, 1’incident a ce que* 
attendu que 1’heritage ne merite pas les frais d’un decret qui abforberoit 
le total , ou la plus grande partie du prix de I’heritage , il lui foit 
permis de le faire vendre fur une fimple affiche & trois publications , Sc 
le Juge doit lui permettre. 

Cette vente n’a pas le meme efiet que le decret , elle ne purge point 
1’hypotheque que des tiers peuvent avoir fur la chofe qui a ete vendue, 

§. V. 

Des Demandes en frovijion. 

Ces demandes font formees par le faifi , ou par quelque creancier , 
dont la crcance eft favorable , ou par le faififlant, pour remUburfement 
d’avances par lui faites pour la confervation de la chofe faifie. 
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i°. Le faifi eft quelquefois en droit de demander une provifion air- 
mentaire fur Ie revenu des biens failis. V '. G. Si un debiteur a obtenu 
des lettres de repit , POrdonnance de i66p , tit . des Repits , art . 6 , decide 
que ces lettres n’empechent pas que ies biens de ce debiteur ne puiffent 
ctre failis - reellement, & donncs a bail judiciaire ; niais elle ajoute , 
art. 8 , quil lera accorde en ce cas au faifi, fur les biens failis, unejpro- 
vilion alimentaire telle que de raifon. # 

Ii en eft de meme, a plus forte raifon, dans le cas des Lettres d’Etat; 
commc clles n’empechent pas le cours du bail judiciaire , ft elles n’ont 
etc prdentefts , Pimpetrant doit au moins etre admis a toucher , fur le 
revenu des biens failis , une penfion alimentaire qui Ie mette en etat de 
fervir le Roi. 

La minoritc de la pavtie fai/ie peut auffi pafter pour une caufe fuffi- 
fante , a fellet d’obtcnir des provilions aliinentaires fur Ie revenu des 
biens failis. * 

On peut tirer pour cela argument des Loix 33 Sc 39 , fti.de rebus 
muorit. jud. pofjid. quoiqif dies foient dans lc cas du jugement Pretorien , 
& par conlcquent , dans une cfpece difterente de la (ailie-reelle. 

Meme a legaid des majeurs , s'il paroit que la partie faille, dont tous 
les biens lout lailis recilement, a beaucoup plus de biens que de dettes ; 
qu elle eft digue de companion Sc ne cberclie point de mauvaifes voies 
pour prolonger la laifte-rcelle , ii eft de la fagelfe du Juge de faire droit 
fur la proviiion qu’elle demande; au conuaire, le Juge doit la refufer 
au chicaneur qui tend, par fes chicanes, a faire confommer en frais tous 
fes biens qui devroienr fervir a Pacquitter de fes dettes. 

Ces proviftons s’obtiennent fur une Requete que Ie fail! donne , Sc 
fur laqudle ii donne avenir au Procureur du faififtant,& aPancien des 
oppofants, a P Audience ou le Juge ftatue. 

2. II y a certains creanciers dont la creance mcrite une faveur fin* 
gulicre , & qui font en confequence admis a demander une proviiion 
lur Ie revenu des biens faifis. V. G. Une femme creanciere de la fuc- 
.ccftion de fon marr pour foil douaire, eft admife a demander des proviftons 
it comptc dc fes creances pendant ie cours de la faille - reelie , pour 
lubvenir a fes aliments. ' 

Des enfants, creanciers de leur pere , on mere, font aufti admis dans 
de pareilles demandes, lorfque tousles biens de leur pere, ou mere, 
font failis. 

On admet meme cette demande de la part des collateraux du faift, 
pour des creances favorables, commc ft c’ell un frere qui eft creancier 

{ >our fa legitime, ou pour un compte de tutelle de fon frere aine, dont 
es biens lent failis. 

Ces proviftons s’obtiennent parfcillement par une Requete qu’on ftgni- 
fte avec im avenir a L’Audience au Procureur du faift, du failiftim* Sc a 
J’^ncicn des oppofapt^ fur Iaquellc lc Juge ftatue. 

3° Lc 
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5*. Le faififTaht qui a fait des avances pour la confervatioh de la chofe 
faifie, comme pour payer la paulette d’un officier , pour de groftes repa- 
ratrons urgentes, pour .acquitter des profits, avoir main - levee d\me 
faifie-feodale 9 peut , fur une pareiile procedure obtenir par la fuite un 
jugement qui ordonne qu’il fcra rembourfe fur le revenu des bieris faifis. 

d^aps tous ces cas , le Juge doit ordonner que les provifions qu^il 
accorde , foit au faifi , foit a des creanciers privileges , foit au failiftant , 
pour rembourfement d’avances, feront paycs fur les r eve mis des biens 
laifis par le Commifiaire aux failles- reelles. II eft defendu aux Juges , 
par fjbdit de 1689 , d’ordonner cjifelles feront payees par Us mains du 
fermier judiciaire, fi ce n’eft qu’il s’agiffe du payement- des fommes ea 
acquitteinent de droits feigneuriaux. 

Le Commifiaire doit payer, s’il a des fonds ; les provifions aufii«tot k 
que le jugement qui les accorde iui a ete fignifie , lorfqu’if ell[ conttadic- 
tQire avec toutes les parties. . : * ... 

S’il eft par defaut , il ne doit payer que trois jours apres la denonciation' 
qui en a ete faite aux parties , afin qu’elles ayent le temps d’y former 
opposition, fi bon leur femblo 


Article IX. 


Du Conge d* a djuger , de l' Adjudication , & de la Procedure four 

y parvenir. 

Le conge d’adjuger eft un jugement qiit prdonne que Pheritage faifi 
fera vendu Sc ad juge au bout de la quarantainfc daris la fofme ordhlaire / 
Sc qu’a cet effet amches feront riiifes. 

§. I. 

De la Procedure pour parvenir au Conge d'adjuger . 1 

Pour obtenir cet appointement, le faififfant doit , felon 1’Edit de iyyk , 
art* y , aftigner le faifi pour voir adjuger le decret. Les conclufions qui ' 
fe prennent ordinairement font « ace que le faifi fournifte de moyens , 

» s’ii en a , contre la faifie , les criees 6c leur certification , pour voir 
» ordonner que [’heritage faifi fera vendu par decret , apres quarante 
» jours, avec les formes ordinaires » ; fi le laili avoit forme fon oppofi- 
tion , on concluroit par cette affignation , au deboute de fon opposition. 

II y a des Coutumes qui prefcrivent des formalites particuiieres pour 
cette affignation. J : 

. Celle de Paris , art . 35*9 , porte que fi cette affignation he ’pent etre 
faite a la perfonne meme du faifi , elie doit lui etre Faite a fori domicile , 
Tome III. H ft 
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Sc en outre; au prone de PEglife paroifliale du lieu ou l’heritage faifi eft 
fitue , avec affiches centre la principale porte. Au lieu de ia publica- 
tion au prone, que PEdit de i( 5 py a defendu , la publication de cette 
adignation doit fe faire par le Sergent a la porte de PEglife, al’iflue de 
la Metfe paroifliale. 

, Cette formalite n’eft requife que dans les Coutumes qui Pexigent. 
Notre Coutume d’Orlcans n’ayant requis aucune formalite pour cette 
affignation , dont elle ne parle pas , il fuffit de la faire, comme ies autres, 
a la perfonne du faifi , ou a fon domicile. 

^Apres Pafljgnation donnee pour rendre le conge, le faifillant doit 
depofer au Greffe le proces - verbal des criees, Sc fignifier Pa&e de 
depot au faifi Sc aux oppofants, pour le pa (Per , ou contredire , dans Ia 
IiuHaine-, Sc leur declarer, par ce merae ade, que les oppofitions ont 
cte.fbrmees pour donner les ; contredits contre ies produdions des oppo- 
fants , apres quoi , fur *un fimple ade , il pent faire rendre Pappointement. 
Reglement du Bailliage d? Orleans du iy Fevrier 1 68 f , arc, 22 • 

§. II. 

Quand & comment le conge doit - il etre 'rendu 1 

Ce conge ne peut etre rendu qu’un mois apres que Ia faifie-reelle a 
etc enregiftree. Arret du 24 Janvier 1634, au Journal du Palais, 

S’il y a quelques oppoiitions afin de difiraire , ou de charge , qui 
ayen.t etc fornixes , ces oppofitions .doivent etre terminees & jugees avant 
de, rendre le ,cong£ , Sc par le n)eme, jugement j le conge d’adjuger ne 
pfeut cependant etre rendu par le meme jugement que celui de certi- 
fication des criees, car PEdit de iyyi, an, y Sc 6 , parle de ces deux 
jugements comme de deux chofes abfolument diftinguees $ il ne faut 
done pas Ies confondre ; d’ailleurs , le faifi peut empecher le conge , en 
propofant des moyens de nullite contre le jugement meme de certification 
des criees. . 

La Sentence portant conge d’adjuger doit fe rendre a PAudience, en 
la fncipe -forme §c de’ la meme maniere qu’en toute autre matiere. 
K^^.Ies, a-des de notoiiete du Cliatelet de Paris, des 21 Mars 1725* 
Sc 9 Japvier 172 6, 

5 . III. 

$: 7 <? Cqqgi cPaftjugcr, fieut s'cxecuter nonobftant I’afpei , 

mqn P ii:ji 4 .At > ; ■ 

S’il y a appel du conge d adjuger, il ne peut s executer par provifion* 
PappeM§ ; &fpeiid jufqu'fc; ce qu’il ait ete confirme ; cela a ete juge par 
grand ;pp#ibrei d’Artets^en forme de Reglement , rapportes par Louet 
Sc Brodeau, lettre D, N°. dy. 
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La raifon rpeft pas , comme le dit D’Hericourt i que ce jugement foit 
definitif 5 mais , quoiqu’il ne foit proprement qu’un jugement interlocu- 
toire, qui regulierement devroit s’executer nonobftant Pappel, nean- 
moins ii y a une raifon particuliere pour que celui - ci ne s’execute pas : 
c’eft afin que Pincertitude de Pevenement de Pappel ne detourne pas Ies 
encl\eriffeurs , dans la crainte que Pad judication qui Ieur feroit faite ne 
fubfiftat pas , fi Pappointement a decreter etoit iniirme. 

Mais , iorfque Ie conge d’adjuger eft obtenu, Ies decrets ne peuvent 
plus etre evoques par aucun des creanciers en vertu de Ieur droit de 
committimus , ou autres privileges , & Padjudication doit fe faire dans le 
meme Siege , ou Ie conge d’adjuger a ete obtenu par le pourfuivant. 
C’eft ce qui a ete juge par un Arret celebre du 22 Aout 1676 , rendu fur 
Ies condufions de M. PAvocat * General Talon, 

§. IV. 

Procedure en execution du Conge d’adjuger ju/qud l* adjudication. 

Le jugement du conge d’adjuger doit etre fignifie au Procureur du 
faifi , 8 c a celui des oppofants. Le faififtant , en execution du conge , 
lorfqu’il n’y a pas d’appel , ou que fur Pappel il a ete confirme , doit 
mettre au Greffe une enchere qui contienne Ie fommaire des criees, la 
declaration des heritages faifis , Ieur enchere , Sc Ie jour auquel doit 
echeoir Paflignation pour proceder au decret. 

On lui deuvre au Greffe une expedition de cette enchere , qu’il doit 
fignifier au Procureur du faifi , Sc a Pancien Procureur des oppofants , 
Sc faire afficher aux portes du bien faifi , Sc a celles de PAudience oil fe 
pourfuit Ie decret, 

L’Huiflier doit dreffer un proccs-verbal de cette appofition d’affiches , 
qui doit etre figne de deux temoins. 

Ces affiches doivent demeurer quinze jours , fuivant Part, 7. de PEdit 
de 1771. Ceux qui arracheroient , ou effaceroient ces affiches, avant la 
quinzaine , doivent etre condamnes a une amende Sc punis meme cor- 
poreilement , fuivant P Arret de verification de ce meme Edit. 

II paroit que PEdit de 1771 , en ordonnant que ces affiches refteroient 
quinze jours, a feulement voulu dejendre de Ies detacher, mais n’apas 
voulu qu’il en refultat une nullite , fi elles Pavoient ete > c’eft pourquoi 
on n’eft pas recevable a attaquer Ie decret fous ce pretexte , a moins 
qu’on ne put juftifier que c’eft par le do! de Padjudicataire que ies 
affiches ont ete otees. 

Le delai de quarante jours ne court que du jour du proces - verbal 
d’appofition d’affiches. Coutume d' Orleans , art , 471. Le jour que Paffiche 
a ete mife ne doit pas etre compte dans Ies quarante jours fuivant cette 
regie generate , dies non computatur in termino • 

H h ij 
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Pendant cette quarantaine, on regoit au Grefte les encheres quifepre- 
fentent; au jour qu’echet la quarantaine, 6c que* 1’ heritage doit etre 
vendu , on lit a PAudience les encheres, on re^oit celles qui fe prefen- 
tent , & on adjuge Pheritage au dernier encheriffeur. 

Cette adjudication n’eft pas pure 6c fimple , mais fauf quinzaine, c’eft- 
a-dire, avec la claufe qu’elle n’aura lieu qu’au cas qu’il ne furviennfc pas 
de plus fortes encheres pendant un deiai de quinzaine, a Pccheance 
duquel on remet a crier de nouveau Pheritage. Cette adjudication doit 
fe fignifier au Procureur du faifi, 6c a Pancien des oppofants. 

Au jour awquel echet la quinzaine , on fait de nouveau a PAudience 
la publication de Penchere, 6c on re^oit celles qui fe preferment, mais, 
ce n’eft qu’aprcs trois remifes , de quinzaine en quinzaine , que fe fait 
Pad judication pure 6c fimple, fuivant les art, 27 6c 26 du Reglement du 
Bailliage d’Orleans de i68y. 

II n’y a que Ie jugd'ment d’adjudication fauf quinzaine , qui efl rendu 
apres la quarantaine , qui fe fignifie 5 Ie jugement de remife 6c de conti- 
nuation ne fe fignifie point , mais fe denonce feulement , par un fimple 
ade, au Procureur du faili, 6c a Pancien des oppofants. 

Si , le jour de Pccheance de la quinzaine , ii fe rencontroit une Fete , 
Padjudication doit fe faire a la huitaine fuivante , fans qu’il foit befoin 
d’obtenir aucune Sentence pour la remife. Ade de notoriete du Chatelet 
de Paris du 19 Fevrier 1667 , confirme par Arret du 3 Avril fuivant. 
Journal des Audiences , tom, 3. 

Et fuivant un autre Ade de notoriete du m£me Chatelet, du 11 Janvier 
1690, le deiai de quinzaine court du jour que la remife a ete donnee, 
6c non du jour de la fignification qui en a ete faite. 

§. III. 

De la forme & de la nature des encheres , & de leur difference 
d'avec l* adjudication fauf quinzaine, 

L’enchere eft un ade par lequel une perfonne off re une certaine 
fomme pour Ie prix de la chofe expofee en vente , 6c s’engage k Pache- 
ter pour ce prix , au cas que perfonne 11’en oflre davantage. 

Les encheres fe font au GrefTe , on a PAudience 5 ft elles fe font au 
GrefTe , PencherifTeur doit nommer fon Procureur, 6c elire domicile chez 
lui. Edit de iyyi , art, 19. 

Cette enchere fe fignifie au dernier encherifteur , ouafon Procureur, 
mime Edit , art . 18. 

Pareillement on ne re^oit les encheres a PAudience que par des 
Procureurs ^ ou des perfonnes afliftees de Procureur, ibid, art, 10, 6c cela 
a 6te ainfi ordonne pour empecher les encheres de perfonnes inconnuea 
& fuppofees, qu’on ne fufeiteroit que pour traverfer Padjudication. 
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C’eft par la mfifrie raifon que le meme Edit , art . il , defend aux 
Procureurs d’encherir pour des inconnus , ou pour gens notoirement 
infoivabies , ou pour les parties failles , a peine d’etre garants, en leur 
nom , du prix de 1’ad judication ; iis en font pareiliement garants , fi la 
perfonne pour qui iis out encheri, clopt ils n’ont point de pouvoir fpe- 
cial , % refuie de ratiiier i’enchere. Reglement de i jp8 , art . 10. 

II refulte de la definition de i’enchere , qu’elle contient un engage* 
ment de 1’encherifteur d’acheter la chofe pour le prix auquel il 1’a 
encheri , Sc que cet engagement depend d’une condition , fi perfonne 
ne 1’encherit a plus haut prix; car alors fon engagement cefTe. 

L’encherifleur feroit -il decharge fi celui qui a fur-encheri , S>c dont 
Pencherc a ete reque , n’etoit pas folvable ? Oui : ainfi le decide la Loi 
14. , §.2. ff. de in diem addidione . 

La raifon eft que, quoique celui qui a encheri, ne foit pas folvable > 
il n’en eft pas moins vrai qu’il y a eu une fur-enchere de reque, ce qui 
fuffit pour revoquer la condition fous laquelle le precedent encherilfeur 
avoit comrade [’engagement , 1’ayant comrade fous condition qu’il ne 
furviendroit aucune fur - enchere ; la Jurifprudence en eft certaine. 
D'Hericourt rapporte plujieurs Arrds. 

Il en feroit autrement fi I’enchere etoit nulle dans la forme , car une 
enchere nulle n’eft pas une enchere. V, G. Si une femme avoit encheri 
fans la volonte de fon mari. 

Il y a done une grande difference entre 1’engagement qui fe comrade 
par une enchere, & le droit qui refulte d’une adjudication fauf quinzaine. 

L’enchere ne renferme aucun contrat de vente qui foit fait a 1’enche- 
rifleur , mais une fimple promelfe de l’acheter ; l’encherilfeur n’achete pas 
aduellement , mais s’engage a acheter la chofe pour le prix porte en Ion 
enchere, s’il ne furvient aucun autre encherilfeur ; il comrade cet enga- 
gement avec toutes les parties intereftees au decret, qui de leur cote 
n’en contradent aucun envers lui. 

Dela il fuit que la chofe que j’ai encheri n’eft pas a mes rifques, jufqu’a 
ce qu’elie 'me foit adjugee ; fi cette chofe vient a perir auparavant , mon 
engagement cefle , parce que je ne peux plus acheter ce qui n’eft plus. 

Si l’heritage etoit notablement deteriore depuis I’cnchere , quoique 
fans la faute de perfonne, 8 c par cas fortuit , je penfe aulli qu’en ce cas 
1’engagement de 1’encherilfeur devroit celfer , car il ne doit etre cenfe 
s’etre engage d’acheter f heritage , qu’autant qu’il feroit tel qu’il etoit 
iorfqu’il a encheri; d'ailleurs , il n’auroit point p'rofite des augmentations 
$’il en fut furvenu; car il s’etoit bien engage a acheter, mais il n’avoit 
ete comrade envers lui aucun engagement reciproque; c ell le fentiment 
de D’Hericourt. 

Il n’en eft pas de meme de 1’adjudication fauf quinzaine; cette adju- 
dication renferme une vraie vente qui ell faite a Pad judicature; il eft 
veritablement acheteur, fous la condition qu’un autre n’oftrira pas, dans 
la quinzaine, un plus grand prix, Sc fans entrer dans la queflion defayoir 
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fi cette condition doit etre {implement regardee comme refolutoire , 
auquel cas il leroit fans diffi culte que la perte de h chofe jugee doit 
tomber fur Padjudicataire , fuivant la Loi 26 y ff. de in diem addi & , 

Je dis meme qu’en la fuppofant fufpenfive y elle doit tomber fur lui ; 
car , en meme temps que la chofe perit , la condition fous laquelle la 
vente Iui a ete faite s’accomplit , puifqu’il devient des-Iors certain# que 
perfonne n’encherira. 


Article X. 

« 

De l 9 interruption dr piremption des injlances de Saijies-reelles • 

L’inftance de faifie - reelle peut etre interrompue , comme Ies autres 
infiances , par la mort de queiqu’une des parties , ou fon changement 
d’etat , ou par la mort de fon Procureur. 

Les parties font le faifiifant & ie fail! : a Tegard des oppofants , quoi- 
qu’ils foient auffi en quelque faqon parties en la faifie-reelle , ni leur 
mort , ni celle dc leur Procureur n’interrompt point l’inftance de faifie- 
reelle , & il n’eft point necelTaire de les affigner en confiitution de 
nouveau Procureur, ni d’affigner leurs heritiers en reprife d’inftante j 
Pinflance de faifie-reelle ne Iaiife pas de fe continuer valablement entre 
le faifiifant , Ie faifi & les autres oppofants. 

Si Ie faifiifant meurt, ou change d’etat , comme fi c’efi une femme 
qui fe remarie , la faifie reelle eu interrompue , iufqu’a ce que les heri- 
tiers , ou le mari, ayent repris Pinflance, &, s*ils tardent a Ie faire, 
un creancier oppofant peut les alfigner en reprife. Sc , ou ils refuferoient 
& fcroient en demeure de Ie faire, il peut fe faire fubroger en leur 
place a (a pourfuite. 

Pareillement , fi Ie Procureur du faifiifant etoit mort , interdit , ou 
avoit refigne fon office , la taifie eft interrompue , jufqu’a ce qu’il ait 
conftitue un autre Procureur , Sc fi ie faifiifant tarde a le faire , un op- 
pofant peut Paffigner a ce qu’il foit tenu de conftituer un nouveau 
Procureur , Sc fuivre la faifie , finon que Poppofant y fera fubroge. 

Pareillement fi la partie faifie meurt, ou change d’etat, il faut affigner 
les heritiers , ou Ie mari , pour faire declarer executoire contre eux Ie 
tttre en vertu duquel la faifie fe pourfuit , Sc ordonner en confequence 
qu’elle fera fuivie contre eux > Sc fi elle avoit conftitue un Procureur 
qui mourut , ou eut vendu fa charge, il faudroit Paffigner en conflitution 
de nouveau Procureur. 

Les faifies-reelles fe periment auffi par la difeontinuation de procedure 
pendant uois ans , comme les autres inftances , lorfqu’il n’y a pas de bail 
judiciaire ^ s’il y en a , elles ne tombent pas en peremption. Arret e du 28 
Mars l6$2 , art . 3 Sc 4. ' 

Cette diflindion entre les faifies-reelles , qui ne font pas fuivies de baux 
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judiciaires, & celles ou ces baux ont ete faits, eft fondee fur ce principe 
du Droit Romain , fuivant lequel toute prefcription eft interrompue par 
une polTeiTion de Pimmeuble oblige , 8c hypothcque a la dette 3 L. cum 
notijfimL §. immo Cod . de prcefcrip . 30 vel 40 annorum 3 car la Juftice 
potfedant pour le creancicr qui a faifi , 8c par Ie fermier judiciaire , la 
peremption, qui eft une efpece dc prefcription , ne peut courir contre ie 
faifillant. D 1 lUrl court 3 chap . 6.Jomm. 17. 

Article XI. 

De l' Adjudication pure & fimple. 

Apres Ies remifes, on parvient enfin a f adjudication pure & fimple qur 
fe fait a PAudience , au plus offrant 8c dernier encheriifeur^ fur quoi 
nous devons voir quelies font Ies perfonnes qui peuvent, 011 ne peuvent 
pas fe rendre adjudicataires ? Quelle obligation comrade Padjudicataire ? 
Quels font Ies effets de cette, adjudication ? Enfin quels font les droits 
qu’elle purge , ou ne purge pas ? 


§. 1. 

Quelies perfonnes peuvent fe rendre adjudicataires ? 

Toutes Ies perfonnes qui peuvent contrader des engagements , 8 c 
acheter hors Juftice , peuvent fe rendre adjudicataires en Juftice. 

Les perfonnes qui ne font pas fujettes a la contrainte par corps, telles 
que font les femmes, les feptuagcnaires , les Eccleliaftiques , 8c qui, pour 
cette raifon , ne font pas admifes a fe rendre fermiers judiciaires , ne 
lailfent pas d’etre admifes a fe rendre adjudicataires des biens qui fe 
vendent par decret, parceque, fi elles ne payent pas dans la huitaine, 
il y a un remede , qui confifte a faire revendre les biens a leur folle 
enchere, fuivant que nous Ie verrons ci-apres. 

Les Regiements ont neanmoins excepte certaines perfonnes , dans la 
crainte que, par leur autorite , ou autrement , elles ne fulfent a portee 
d’ecarter Ies encherifteurs , 8c de fe faire adjuger Ies chofes a vil prix. 

C’efl par cette raifon que POrdonnance de 1629 , an* 17 , defend 
aux Lieutenants - Generaux 8 c Particuliers , & autres Officiers , mcme 
aux Greffiers , 8 c Clercs de Greffe, tant des Prefidiaux, que des autres 
Jurifdidions , d’acquerir par decret les heritages qui fe vendent en leur 
Jurifdidion. 

II eft vrai que POrdonnance de 1629 n’eft point fuivie dans Ie refiort 
• du Parlement de Paris , quoiqu’elle Ie foit dans d’autres Rarlements j 
mais il y a des Regiements du Parlement de Paris qui contiennent les 
memes defenfes. 
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Gourgcs r&pporte un Arret en forme de Reglement rendu contre Ie 
Lieutenant-General de Troyes, en 1573 . Tron^on en rapporte un autre 
du 14 Aout 1614, qui fait d^fenfes a tous Juges, Procureurs-Fifcaux 
& Greftiers d’acquerir par decret dans leurs Sieges. Le Bret en rapporte 
un de 1611 , qui le defend aux Procureurs duRoi. 

Le Reglement de 1663 , an. 13 , pone que les Juges, Sc autres Officers 
ne pourront fe rendre adjudicataires , dans leurs Sieges , dire&ement , ni 
iiidiredement, ni meme les aclieter, dans les trois ans , des adjudicataires. 

Ces Reglements doivent etre rellraints aux principasux Officiers; car , 
par Arret du % i8 Janvier 1672, on a contirme une adjudication faite a 
un Confeiller du Prefidial d’ Amiens fur un decrct pourfuivi dans fon 
Siege. 

Il y en a qui les reftraignent encore davantage , en les rcflraignant 
all (cut Juge qui a fait ['adjudication ; mais c’eil trop les reilramdre. 
D’Hericourt, Chap. zo. Somtn. 24. in fine 3 rapporte un Arret qui a cade 
une; adjudication faite au Lieutenant-General de Roannois, quoique ce 
fut fon vice-gerent qui Teat faite. 

Ces Reglements n’ont pas lieu pour les decrets volontaires : la raifon 
en eft evidente ; le fail! peut ctre adjudicataire , lorfque la faifie eft faite 
fur un heritier beneficiaire, ou fur un tiers qui a laifte faifir fur lui l’heri- 
tage , pour les hypotheques de fes auteurs; nec obfiat , que, rei Jhce 
emptor efic non potefi ; nam efife pot eft , ut fie magis fna , a nexu credi - 
tornm y quibus obligata ercit , fit libera ; mais le debiteur faili , pour fes 
propres dettes, ne peut fe rendre adjudicataire, parce qu’il eft notoi- 
rement infolvable. 

Obfervez que les memes Reglements defendent aufli au Receveur des 
confignations de fe rendre adjudicataire , Sc d’acheter dans les trois ans , 
des adjudicataires. 

Mais ces Reglements ne parlent pas des Avocats Sc Procureurs , Sc il 
lemble qu’on n’en doit pas etendre jufqu’a eux les difpofitions. On 1 ’a 
a infi juge pour un Avocat, par un Arret du 19 Septembre 1601, cite 
par M. le Prctre. 

Le faififtant Sc les oppofants peuvent-ils etre adjudicataires ? Il n’eft 
pas douteux , dans Ptifage , qu’ils le peuvent : on pourroit peut -etre 
propoler pour raifon de douter , que felon les Lorx Romaines , le crean- 
cier qui vendoit , lege pignoris , la chofe qui lur etoft hypothequee , n’en 1 
pouvoit ctre lui -meme I’adieteur , parce qu’il repugne que la meme 
perfonne foit le vendeur Sc 1 ’acfieteur d’une meme chofe; la reponfe eft, 
que parmr nous, ce n’eft pas le faififtant qui vend, e’eft plutot la Juftice 
qui vend, ou qui force de vendre, ceiui fur qui la faifie eil faite. 


$. II. 
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§. 1 1 . 

Quand 1‘ adjudication pure & fimple eft parfaiie , & du tiercement 
par lequel elle pent etre de twite, 

L*adjudicatioti n’etoit autrefois cenfee parfaitc qu'apres la delryrance 
du # dicret , c’etoit la Loi generale du Royaume ; mais aujourd’hui les 
ufages lont differents dans les differents Tribunaux j il y en a dans Ief- 
queis Padjudication n’eft point cenfee parfaite, jufqu’a ce que Ie Siege 
foit levc , & on re^oit les encheres, meme apres ia prononciation , tant 
que le Juge eft encore fur fon Siege. * 

La Coutume d’Orleans 3 art . 476 , a adopte cet ufage, 6c elle permet 
expreffement d’encherir apres ^adjudication Ie Siege tenant. 

Dans quelques Tribunaux, on admet les encfieres apres Pad judication 
pure 6c fimple, jufqu’a ce que {’expedition ait etc dclivree. 

A Orleans, on n’admet point de iimples encheres apres que ie Siege, 
ob {’adjudication pure 6c fimple ell faite , s’eft levej mais on admet dans 
la huitaine I’encliere du tiercement. 

On appelle enchere du tiercement, Penchere qui ell du tiers au-deffus 
du prix pour lequel Pheritage a etc adjuge ; par example , ft Pheritage 
a etc adjuge a foixante ecus , I’enchere de tiercement doit etre devingt 
ecus au-dela c’efl Pexemple que rapporte notre Coutume, art . arj6.^ 

Cette enchere doit etre faite dans la huitaine, apres Ie jour de Pad judi- 
cation j par exemple, fi {’adjudication a etc faite Ie i er Mars , il ell 
encore temps de la faire Ie p c Mars , qui ell Ie jour auquel expire Ia huitaine 
d’apres Padjudication : paffc ce temps , on n’y eft plus recu , meme art. 

L’cncherifleu^ qui a fait Ie tiercement doit lignifier fon enchere a 
Padjudicataire , au failiftant 6c au faift, ayec avenir au Procureur du Siege 
auquel cette enchere doit fe publier; &, apres Ia publication , Pheritage 
eft de nouveau crie Sc adjuge au meme Siege. 

Apres Pad judication faite fur ce tiercement , on ne rec^oit plus aucune autre 
enohere , a queique fomme qu’elle foit portee. Coutume d' Orleans , art.qrj6. 

Ces differents ufages donnent lieu a Ia queftion dc favoir , lequef, de 
celui du lieu ou Pheritage eft fitue, ou de celui ou Ie decret de l’h<§rb> 
tage fe pourfuit, doit etre fuivi ? Je penfe que e’eft Pufage du lieu ou 
le decret le pourfuit : il eft certain que e’eft cet ufage qui decide de 
1’admiffion , ou de Pexclufion des oppofitions alin de diflraire, 6c de 
charge apres Ie conge d’adjuger; 6c e’eft ce qui a etc juge in ter minis , 
par Arret du 21 Avrili 760, rapporte par Denizart, Verbo enchere , N°% 
10 6c 1 1 , pour la terre de Sedage , en Auvergne , dont Padjudication 
avoit etc faite aux Requetes du Falars. 

^ II y a meme raifon pour fuivre cet ufage du Siege fur Padmiftion ou 
Pexclufion des encheres , apres Padjudication pure Sc fimple : ces chofes 
font partie du flyle de chaque Jurifdidion , 6c e’eft un principe certain, 

3 uen fait de ftyle , qu’onpeut appeller litis ordinatio , e’eft ia Coutume 
u lieu qu I’a<fte fe pafle qui doit decider* 

To/ne III , 


li 
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§. III. 

De l' Expedition dcs Lettres d‘ adjudication , ou decret. 

L’ad judication etant prononcce , & n’etant furvenuc aucune encliefe 
dc tiercement , Ic Greffier doit en faire , pour i’acljudicataire , une ex- 
pedition , qu’on appeiie la grade du decret. 

Elie doit contenir une mention de ia dette pour Iaquelle la faifie-reelle 
a etc pourfuivie , Sc im detail lommaire de toute la procedure de la 
faille - reeile , jufqu’a I’adjudicatron , a reflet de quoi , ic Procureur du 
faififlant remet ail Ore filer toutcs lcs procedures. Cette expedition doit 
etre envoyee cfiez Ie fceifeur, pendant vingt-quatre heurcs , pendant 
lequcl temps on pent encore former des oppoiitions afin de conferver j 
ce temps pafle , la gVoil'e pent etre Jccliee Sc delivree a 1 ’adjudicatairc. 

Aujourd’Iuii on n’appole plus de feeau; on fe contente de faire mention 
fur Ia groffe que 1 ’ade a etc fcelle , & du requ des droits. 

Obfervez aulTi que Ie Procureur de 1 ’adjudicataire doit remettre au 
Greffe la quittance* du Receveur des Confignations , du prix que 1’adju- 
dicataire a du configner ; Ie Greffier la garde comme minute du decret. 
Sc la tranferit ail bas de la grade du meme decret. Edit dc Fcvrier i£>8p, 
art . 30. 

II eft expreflement defendu aux GrefTiers , par Ie meme article , de 
delivrer Ies decrets, foit en entier , foit par exirait, que la quittance de 
confignation ne leur ait etc remife. 


§. IV. 

Des obligations du Procureur qtii Fe/l rendu adjudicataire pour 

la Partie . 

L’ obligation du Procureur qui s’eft rendu ad ju dicataire pour fa partie, 
confifte a faire, dans la huitaine de Padjudication , la declaration de la 
perfonne pour qui il s’eft rendu adjudreatarre. Reglement du2$ Aoilt. 1678* 

Cette Declaration fe fait au Greffe Sc doit contenir Ie 110m, lesqualites 
& Ia demeure de la perfonne pour qui il s’eft rendli adjudicataire. Le 
Procureur, fame d’avoir fait cette declaration, peut etre pourfuivi pour 
Ie payement, comme s’ii ctoit adjudicataire en Ton propre nom. 

Le Procureur, apres avoir fait cette declaration , en rapportant la 
procuration fpcciale de la perfonne pour qui il s’eft rendu adjudicataire, 
ou & ratification , eft decharge de tomes fes obligations, &ne peut etre 
recherche pour la reprefenter, nr encore morns pour la faire payer j c ’e/I 
ce qui a etc juge par un Arret du Janvier 16Z 7 , rapporte par 
D'Hericourt, chap. 10, fornm. 22. 
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H faut en excepter le cas ou un Procureur fe feroit rendu adjiidicatafre 
pour une perfonne notoirement infolvable , Sc dont il ne pouvoit ignorer 
rinlolvabilite , ou pour une perfbnne incapable d’acquerir , tels que 
font, depuis i’Edit de 1749, les Gens de main-morte, telle qu’eft une 
femme non autorifee cfe fon marij auxquels cas, il pourroit etre pourfuivi 
en fop nom. 

Mais , fi la folvabilite de la perfonne , pour laquelle le Procureur s’efl 
rendu adjudicataire , ell apparente , c’elt fur elle feule qu’on peut pour- 
fuivre la folle enchere j on trouve deux Arrets recents dans Denizart , 
verbo enchere , N°. < 5 , qui ont decharge en pareil cas le Procureur 5 le 
premier ell du 9 Mai 1730 , en faveur de M . Thourette , Procureur au 
jParlement , 6c le dernier du 26 Janvier 1770 , en faveur de M e . Dulion* 
Procureur au Chatelet. 

§. V. 

De la confiy/iation que doit faire l* adjudicataire. 

LTadjudicataire ell oblige de conligner, dans la Iiuitaine , le prix de 
Padjudication , 6c cette confignation doit fe faire entre les mains du 
Receyeur des Confignations , a moins que , Iors de Padjudication , il n’y 
eut aucune oppolition ou failie fubfiflantc. Edit de Fevrier 1689, an, 12; 
car, en ce cas, Padjudicataire ne doit pas conligner entre les mains 
du Receveur des Confignations , mais il peut payer le prix de fon adju- 
dication au faifilfant, ou a telle autre perfonne que le Juge ordonnera 
de payer. 

Quoique Tadjudicataire foit creancier, il ne lailTc pas de devoir con- 
frgner toutle prix, fauf a retirer , apres I’ordre fait, la fornrne pour laquelle 
il fera colloque. 

Si radjudication etoit faite fous la condition qu’il retiendroit le prix , 
ou une partie, pour fiirete de quelque douaire , fubftitution , 6c c. il ne 
feroit pas oblige de conligner , mais les droits n’en feroient pas moins 
dus , en ce , cas, au Receveur des Confignations. Edit de 1689 , art, 13. 

Obfervez qu’il ell d’ufage au Chatelet de Paris, que s’il a ete fait une 
delegation du prix, 6c qu’elle ne foit point conteftee, non-feulement il 
n’y a point lieu a la conlignation , mais encore il n’elt du aucup dtoit , 
fuivant un ade de notoriete du 17 Mai 1697. 

En Provence ,iin’elt du aucun droit de confignations fur le prix des 
tmmeubles vendus, en confequence de rabandonnement de ces mernes 
fcieps > fait par un debiteur a fes creanciers , par contrat homologue en 
Jultice. J$rret du Parlement de Provence du 23 Mai 1724, 

Cette confignation Iibere Padjudigataire du prix de fon adjudication , 
car une confignation equipolle entierement au paiement , fuivant ce 
principe de Droit, obligatione totius debitce pecuniae folemnite0acid } libe* i 
ratWMni contingere manifeftum ejl y L . 9, Cod . de felut. 

' I 1 ij 



2$2 Trattc de la Procedure Civile , 

Le faifi eft-if parefllement Iibere jufqu’i d6c concurrence envers fes 
creanciers , en telle forte que, de cette confignation , les interets ceflent 
de courir contre lui , des fommes poift lefquelles fes creanciers fe trou- 
yeroicnt par la fuite utilement coiloques a Pordr^, & que ies efpeces 
conlignees foient des-lors aux rifques de fes creanciers ? Cette queflion 
depend encierement de la manicre dont fe fait le paiement, c’efl- a-dire, 
fi le Receveur des Confignations reqoit cct argent au nom du fain , 6 c 
pour le faifi , ou s’il le reqoit au nom Sc pour ies creanciers, tant faifi flams, 
qu’oppofants. S’il le re^oit au nom des creanciers , ceux-ci font des-lors 

! >ayes jufqu’jt due concurrence. Sc par confequentle faifi efl entierement 
i here 3 fi au contraire il le rccoit pour le faifi, a la charge de payer 
enfuite aux creanciers, a fa decharge, lorfque l’ordre fera fait , le faifi: 
n’efl .point Iibere , jpfqu’a ce que les creanciers, apres 1’ordre fait,ayent 
re^u leur collocation. 

Cette queflion depend encore de fij'avoir qui on doit confiderer comme 
le vendeur de la chofe adjugee par decret^ li ce font les creanciers 
qui vendent , l’acheteur efl cenfe payer a celui qui lui vend , Sc par con- 
fequent, le prix conligne feroit cenfe rec^u au nom des creanciers. Par le 
Droit Romain, e’etoit le creancier qui etoit le vendeur du gage, auifi 
ne pouvoit-ii en etre Pacheteur 3 par notre Droit , ce ne font point les 
creanciers , taut faifi Hants qu’oppofants , qui vendent, puifqu’ils peuvent, 
comme les autres, fe rendre adjudicatairesj c’efl: la Juflice qui vend , ou 
plutot c’efl le faifi qui efl force par la Jullice a vendre 3 c’efl pour lui 
Sc en foil nom que le Juge vend, Sc par confequent, c’elt a lui que le 
prix doit etre repute payc : ce prix efl fous la main de Juflice , entre 
les mains du Receveur des Confignations , jufqu’a ce qu’il ait ete regie 
par Pordre a quels creanciers il doit etre paye3 mais il efl, jufqu’a ce 
temps, le bien du faifi 3 Ies creanciers ne font point payes jufqu’a la 
diflribution 3 d’ou il fuit : 

i°. Que , jufqu’a la. diflribution , les interets des fommes qui en pro- 
duifent doivent courir. 

2°. Que la diminution qui furviendroit, jufqu’a ce temps , fur Ies efpeces, 
doit etre fouflerte par le faifi, & que, vice verfa , Paugmentation qui y 
furviendroit doit etre a fon profit. 

Eft-il jufle, dira-t-on , que le faifi fouflre des conteflatrons qui fur- 
viennent entre fes creanciers a Pordre ? Oui , parce que e’eft lui qui y 
donne lieu 3 car il n’y a lieu a ces conteflations , que parce qu’il n’a pas 
de quoi fatisfaire a fes engagements envers chacun de fes creanciers 3 
neanmoins fi , par Ies mauvaifes chicanes de quelqu’un de fes creanciers , 
la diflribution etoit retardee pendant un temps confiderable , le faifi 
qui fouflre de ce retard, par les interets qui courent contre kii,pourroit 
pretendre des dommages Sc interets contre ce creancier chicaneur. 

Obfervez que, quoique les creanciers ne foient proprement payes, que, 
lorfqiPapre* Pordre Sc diflribution faite , ils ont retire leur collocation du 
Receveur ; neanmoins , des que la collocation efl faite, Sc toutes les 
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conteflations ttefinitrvement reglees , comme il ne tient qu’a eux do 
recevoir & de retirer la fomme pour laquelle ils font colloques , les inte- 
rets de cette fomme cedent de courir , 8 c la perte qui furviendroit depuis 
fur les efpeces, doit etre portee par lui$ ce font les effets dela demeure 
en laquelle font ces creanciers de recevoir. 

Si* au contraire , il furvenoit une augmentation fur les efpeces , je 
penfe que Ie faifi qui eft tou jours proprietaire , jufqu’a ce que Ie creancier 
ait retire fa collocation , en doit proliter j car la demeure en laquelle le 
creancier a ete de recevoir, pouvoit bien lui nuire, mais ne pouvoit 
pas lui profiter. » 

§. V I. 

Comment l'j 4 djudicataire eft contraint au faysment , & de la 
readjudication fur fa folle enchere. 

Si Padjudicataire manque de payer , dans la Imitaine , lo prix de fon 
adjudication , il y peut etre contraint par corps , a moins qu’il ne foit 
de qualite a n’etre pas fujet a cette contrainte par corpfc, comme ft c’ctoit 
une femme, un Pretre, 8 c c. c’eft ce qui refulte de l’Edit de 1689, qui 
porte, art . 12 , que to us depojitaires front contraints , comme depojitaires 
de biens de Juftice > c’eft - a - dire , par les memes voies , & par conlequent 
par corps. 

L’adjudicataire eft fujet & cette contrainte, tant pour le ‘principal que 
pour les interets, qui, faute de paiement fait par lui dans la huitaine, 
doivent 'courir contre lui du jour de 1’ad judication. 

11 eft encore fujet a une autre peine , qui eft que Pheritage peut etre 
recrie a fa folle encliere. 

Il ne faut pas pour cela Ie crier de nouveau , car 1 ’adjudication ne 
Pen fait pas proprietaire tant qu’il ne paye pas. 

Pour parvenir a cette readjudication fur la folle enchere de I’adjtidi- 
cataire , Ie pourfuivant doit afligner l’adjudicataire , pour voir ordonner 
que Pheritage fera crie 8 c adjuge a fa folle enchere , aux frais 'de cet 
adjudicataire. 

L’adjudicataire peut eviter cette peine en confignant, avant le juge- 
ment, 8 c mSme fur 1’appel qu’il interjetteroit du jugement,le prix 8 c les 
inter6ts dus par fon retardement. 

Par ce jugement , qui ordonne que Pheritage fera recrie 8 c adjuge a 
la folle enchere de Padjudicataire, Padjudication eft refcindee j le faifif- 
fant, pour parvenir a une nouvelle adjudication, drefle une nouvelle 
affiche $ il la fait publier a I’Audience ,il la ftgnifie au Procureur du faifi, 
Sc a Pancien des oppofants , il la fait afficher aux lienx accoutumcs , 8 c 
dans les delais , 8 c , aprcs les remifes ordinaires , il fait prouder a la 
nouvelle adjudication* 
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Si Theritage eft adjuge a un moindre prix , 1’ancien adjudicataire , 
la folle enchcre de qui il a ete adjuge , peut etre contramt de payer 
ce qui s’en manque , par forme de dommages & interets, refultants de 
rinexecution ducontrat, enfemble les frais faits pour parvenir a cette 
jiouvelle adjudication , qui font partie des dommages Sc interets. 

Si la nouvelle adjudication eit faite a un plus haut prix que ia pre- 
miere , Tancien adjudicataire n’eli tenu de rembourfer les frais faits, 
pour parvenir a la nouvelle adjudication , que fous la deduction de 
Texcedent du prix de la nouvelle adjudication ; car les parties pour ies 
dommages 8$ interets defquels ii eft tenu, ne fouffrcnt de ces frais que 
fous la dedudion du profit qui leur revient de Texcedent du prix, (*) 

Si le prix de la nouvelle adjudication furpaffe non-feulement le prix 
de la premiere, mais encore la fortune a Iaquelle' peuvent monter les 
frais pour parvenir a la feconde , Tancien adjudicataire ne peut pas 
pretendre en pro fi ter y car ce if eit pas lui qui eft le vendeur, ce font le 
faifi Sc ies creanciers qui en profiteront. 

§. VII. 

De I'ejfet de l' Adjudication. 

Ifadjudication contient une veritable vente que Ia Juftice pour le 
faifi Sc malgre lui, fait a Tadjudicataire de i’heritage faifi. 

Cette vente *a cela de moins que Ies ventes contraduelles , qifelle ne 
donne point a Tadjudicataire d’aCtion en garantie , au cas qu’il fouflre 
eviction de ce qui lui a etc adjuge j Ce qui peut arriver,y ayant certains 
droits , comme nous le verrons au paragrapne fuivant , que le decret ne 
purge pas , qui peuvent donner lieu a des evictions. 

Quoique Tadjudicataire n’ait pas en ce cas une adion de garantie, il 
eft neanmoins equitable qu’il ait au moins adiou pour la repetition du 
prix qu’il a paye, ou en total , s’il fouffre evidion du total , ou a pro* 
portion de Ia perte dont il fouffre evidion. 

Par le droit Romain , lorfque le creancier avoit vendu le gage jure 
plgnoris , Tacheteur qui fouffroit evidion n’avoit point 1’adion pour Ia 
repetition de ce prix contre le creancier , qui Jiium receperat , mais 
contre le debiteur qui avoit etc Iibere par le prix que fon creancier 
gvoit touche. 


(*) On trouve cependant , dans la collection de DCnizart, verbo folle Enchere , 
N\7, > un Arr£tdu 13 FCvrier 1762, rendu fur les Conclufions de M. TAvocat^GCnCral 
le Pelletier de Saint-Fargeau , par lequel il a jugC contre Tadjudicataire des bien$ 
fl’une direction, moyennant 330500 liv. qui avoient CtC revendus a fa folle enchere, 
jjioyennant 332500 liv. que les 2000 liv. d’excCdent feroient diftribuCs entre les crCanciety 
de direCtnrti. L’Arr&ifte ne dit pas que frais de CCtt$ nouvelle adjudication aieni 
fw eei excedent, 
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Par notre Jurifprudence > on donne cette repetition contre les cr£an-> 
ciers qui ont touche a l’ordre y Sc lorfque l’evi&ion n’a etc que pour 
partie , ii n’y a repetition que pour partie du prix ; ce font les derniers 
recevants a Pordre qui font feuls tenus de cette reflitution du prix, 

L’adjudication a cela de plus que les ventes ordinaires , qmeile n’ed 
.point fujette a refcillon , pour caufe de lezion d’outre moitie du jude 
pri?J ; la raifon ed que les publications Sc les encheres adiirent adez que 
la chofc a ete vendue autant qu’elle pouvoit Pctre. 

Par une difpofition particuliere de la Coutume d’Orleans, <2/*. 400 , les 
ventes par dccret ne font point fujettes au retrait lignager j mais cette 
difpofition ne peut s’ctendre au retrait fcodal. 

L’ad judication ne renfennc point un fimple contrat de vente , el Ie 
transfere au(Ti la propriete a Padjudicataire , fans qu’ii intervienne tradi- 
tion , car Pad judication elt mile an rang des manieres de transferer Ie 
domaine des chofes par ie Droit civil. 

§. VIII. 

Queh font les droits que purge ou ne purge pas le dccret l 

L’heritage , adjuge par dccret , ed transfere a Padjudicataire avec lea 
feules charges exprimees par Pafficlie; le dccret purge routes les autres , 
Sc cteint tous les droits de propriete , Sc. autres droits reels que des tiers 
auroient pu avoir dans cet heritage. 

Cela cd fonde fur PEdit dc 1571 , art . 13,, qui vent que tons pre- 
tendunts droits non feigneuriaux fur les chofes dices, foit foncieres , ou 
autres , foient tenus de s’oppofer pour lefdits droits. 

Ii y a neanmoins certaines Provinces ou cet Edit n’ed pas fuivi, Sc ou 
Ie deCret ne purge que les fimples hypotheques, Sc non les droits fon- 
cicrs, telles font ics Provinces d’Artois Sc de Brede j ii 11’ed pas fuivi 
non plus, quant a cette difpofition, en Normandie. II faut fuivre a cet 
egard la Loi du lieu oil l’heritage ed fitue. 

Quoique la Coutume d’Anjou , art . 475? , Sc cclle du Maine, art. 489, 
ayent une difpofition qui difpenfe de s’oppofer pour les rentes ancicnnes, 
neanmoins , par un Reglement efu 7 Septembre i6S>!8, rapporte par 
D'Hericouh, chap. 9. J'omm . 6 , il a etc jnge que PEdit de iyyi feroit, 
a cet egard , execute clans ces Provinces, Sc que Poppofition feroit necelfaire 
pour la confervation de tous les droits fonciers non feigneuriaux. 

Cet Edit a lieu , quelles que foient les perfonnes a qui ces droits 
appartiennent , Sc ni l’Eglife , ni les Mineurs, ne peuvent etre reditucs 
contre ce defaut, parce que le foeau de la Judice qu’on peut appeller 
fides autorhatis public# doit prcvaloir fur la faveur de ces perfonnes, 

Cela a lieu, quand mcme les mineurs n’auroient eu ancun tuteur. 

II y a neanmoins quelques droits que le decret ne purge pis. 
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Cefont, i". Les droits Seigneuriaux, c’eft-a-dire , les droits de drrede 
feodale & cenfuelle fur Pheritage adjuge par decret, 8c toas les droits 
attaches par les Coutumes des iieux a ces droits de dire&e. 

Cell ce qui refulte de PEdit de iyyi , art . 13 , cr-delTus cite 5 cet Edit 
obiigeant tous ceux qui pretendent des droits non feign euriaux , dans 
f heritage misen criees, a s’oppofer, il s’enfuit, fuivantla regie, indufio 
unias ejl exclujio alterius , qu’ii n’obiige pas les Seigneurs a s’oppofet 
pour leurs droits de direde feigneuriale, 8c confequemment que Ie decret 
ne peut purger ces droits faute d’oppofition. 

Cela doit lur-tout avoir lieu dans les Provinces ou la maxime , nuile 
terre fans Seigneur, ed re^ue j car Padjudicataire a du s’attendre que 
Pheritage qui lui etoit adjuge relevoit en lief, ou a cens, de quelque 
Seigneur j c’ell pourquoi , quoique cctte charge de tenure feodale > ou * 
cenluqlle, iTait pas ete exprimee par l’affiche , elle y eft fuffifamment 
fous-entendue , 8c Padjudicataire ell cenfc acquerir a cette charge , fans 
qu’ii foit necelfaire que le Seigneur s’oppofe au decret pour conlerver 
ion droit. 

On doit decider la mcme chofe dans les Provinces de franc-aleu , ou 
les heritages font prefumes francs , fi un Seigneur ne julliiie par titres les 
droits de Seigneuries qu’ii pretend fur ces heritages ; car , quoique la 
raifon. ci-delfus alleguce ne milite pas dans ces Provinces , 8c qu’on ne 
puiile pas dire que Padjudicataire a du s’attendre que Pheritage relevoit 
de quelque Seigneur, 8c etoit fujet a des droits Seigneuriaux, il y a une 
raifon gencrale qui doit faire decider que Ie decret n’a pas purge les droits 
du Seigneur cette raifon ell que perfonne ne peut etre depouille malgre 
lui de quelque droit qui lui appartient qu’en vertu d’uue Loi precile ; 
or, il u’y a aucune Loi qui depouille un Seigneur de fon droit de Ser- 
gneurie dire&e , fur Pheritage adjuge par decret, faute d’avoir forme 
oppolition, puifquc PEdit de ijri n’obiige a cette oppofition que ceux 
qui ont des droits non j'cigneuriaux . 

La Coutume de Troyes , quoique Coutume de franc-aleu , art . yi ? 
en a une difpofition, Cette raifon fert a la decilion de ia queltion 
fuivante. 

Si le Seigneur, par des titres particulars , avoit des droits fergneuriaux 
^utres 8c plus forts que ceux regies par la Coutume du lieu ou Pheritage 
ed fitue , leroit-il oblige de s’oppofer au decret afin de charge de fes 
droits > Par exemple , fi une terre fituee en Dunois , ou les fiefs ne font, 
jpar Ia Coutume , lujets cju’au rachat , relevoit en fief de quint 8c requint, 
en vertu de titres particulars , le Seigneur ne s’etant point oppofe au 
decret , ne pourroit-il plus , en vertu de fes titrqs particulars , fe faire 
Reconnoitre a droit de quint , 8c le decret auroit-il purge ce droit ? La 
Raifon de douter ed que Padjudicataire n’a pas du s’attendre a ces droits 
gui r£fultent de titres particuliers qu’ii nq pouvoit connoitre. 

L$ raifop de decider au contraire, que le decret ne les purge point, 
£$ qu§ {’Edit de iyyx ne donne point au decret la vertu de purger Ie* 

droit* 
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droits feigneuriaux , & ne fait a cet egard aucune diflindion ; tout ce 
qui r^fuite de la raifon de douter eft , que 1’adjudicataire aura repetition 
contre ies creanciers , derniers recevants , de ce quanti minus cmijjet , 

Obfervez que le Seigneur n’eft pas a la v^rite oblige de s’oppofer pour 
le fond de fon droit , mais il eft tenu de s’oppofer pour Ies anciens profits 
qui J,ui font diis. 

La raifon eft que I’adjudicataire ne peut ignorer que FKeritage qu’il 
acquiert releye de quelque Seigneur , 8 c efl fujet a des droits feigneu- 
riauxj mais il n’eft pas oblige de fc^avoir qu’il y a d’anciens profits de 
dusj c’eft ce qui eft decide par Vart.yyy de la Coutume de Paris , 8 c par 
Van. 480 de celle d’Orleans. 

2 0 , Par une difpolitioft particuliere de ce meme article de la Coutume 
d’Orleans, le droit de champart , meme Iprfqu’il 11’eft pas feigneurial , 
n’eft pas purge par le decret, 

L’Edit de iyyi, an, 13, qui ordonne .que tous pretendants droits non 
feigneuriaux foient tenus de s’oppofer au decret , ne detruit point cette 
difpofition de la Coutume d’Orlcans, par rapport au droit de champart, 
ia Coutume etant une Loi pofterieure a I’Edit , revetue , aufli-bien que 
I’Edrt > de Pautorite Royale , „& fondee en raifon qui eft , que la percep- 
tions’en faifant publiquement, 1’adjudicataire a du en avoir connoiftance. 

3 0 . Par la meme raifon , Ies droits de fervitude que Ies maifons voifmes 
ont fur la maifon adjugee par decret , ne fe purgent pas par le decret, 
lorfqu’elles font vifibles , telles que font Ies droits de vues, 011 d’egouts. 

Il eneft autrement de cedes qui ne fe voient pas ; telles , par exemple, 
que font le droit de paffage,Ie droit de fervitude, nidus non tollendi> 
&c, le decret Ies purge, lorfque le proprietaire de I’heritage, a qui ces 
fervitudes font dues, a manque de s’oppofer. f^oye^ Louet , Icttre 
N°. i er . Voye ^ Chenu, le Pretrg. Sc autres. 

4 0 . Le douaire que la femme, ou Ies enfants du faifi, ont fur Fhcritage 
adjugepar decret, ne fe purge point par le decret, tant qu’il n’eft point 
encore ouvert par la mort du faifi , car le decret ne pent pas eteindre 
tin droit qui n’eft pas encore ouvert j il faut etre ne avant de pouvoir 
mourir. 

Cette decifion a lieu, non- feulement a I’egard du douaire coutumier, 
mais auffi a I’egard du conventionnel d’une certainc fonune , ou d’une 
certaine rente a prendre fur Ies biens du mari. 

Le douaire des enfants fe purge-t-il par le decret apres la mort du 
pere , du vivant de Ia mere ? Il y a un Arret du 13 Decembre ijyS , 
rapporte par Denizart, verbo Douaire , N°. 65 , qui a juge 1’affirmative. 
D’Hericourt, chap, 9 ,fomrn. 10, rapporte deux Arrets contraires , Sc il 
fait une diftindion qui ne paroit pas fondee : il faut s’en tenir a celui qui 
a juge que le douaire des enfants eft purge dans ce cas ; car il eft ouvert, 
quoique Ies enfants n’en ayent pas encore la jouiffance qui appartient jl 
Jeur mere , ils en ont Ia propriete certaine. o 

' r°. Par Ia m£me raifon le decret ne purge paslcs droits de fubftitutron 

Tome III , Kk 
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lorfque la fubflitution n’eft pas encore ouverte. La nouvelie Ordonnance 
des Subftitutions , dumoisa’Aout 1747, Tit. 1. an. yy , veut meme que 
le decret ne puille purger les fubftitutions, quoiqu’elies foient ouvertes , 
quand elles font infinuees; la raifon de cette difpofition eft que lesfubfti- 
tutions etant regiftrces, dans un regiftre public , i’adjudicataire a pu les 
connoitre. 

Nous avons vu quels droits reels etoient, ou n’etoient pas purges par 
le decret. 

A 1 ’egard des droits d’hypotheques , c’eft une regie generate, &qui ne 
fouffre point d’exception , que le decret les purge tous , faute d’oppo- 
fition. 

C’eft pourquoi , lorfque quelqu’un , pour purger les hypotheques de 
fon vendeur, fait decreter fur lui un heritage dont il fe rend adjudica- 
taire , par le decret volontaire qu’il eh fait faire , il doit s’oppofer au 
decret qu’il fait faire fur lui pour les creances hypothecates qu’il avoit 
iui-meme contre fon vendeur, & en payement defquelles 1’heritage lui 
a etc vendu ; comme aulTi , pour les creances qui lui auroient ete dele- 
guces par fon vendeur , autrement le decret purgera ces hypotheques , 
& les creanciers qui etoient pofterieurs en hypotheque > Sc qui fe feront 
oppofes au decret, l’obligeront de confignfer le prix entier de fon acqui- 
fition , Sc feront payes fur ce prix en principal Sc frais , fans qu’il puifle en 
rien retenir en dedudion des hennes Sc de celles dont il s’eft charge fur 
ce qui refteroit, apres que les oppofants auroient ete entierement payes. 

Le decret purge I’hypotheque des creances conditionnelles , lorique le 
creancier ne s’eft pas oppofe, quoique la condition d’ou elles depend 
doient n’eut pas encore exifte au terns du decret. 

Article XII. 

De I'ordre & diftnbution du prix qui fe fait , apres V adjudication % 
entre les creanciers. 

L’ordre eft le jugement qui regie le rang dans lequel les creanciers , 
tant le faiftilant que les oppofants, doivent etre payes.de leurs creances, 
tant fur le prix de I’adjudication , que fur le revenu des biens faifis, qui 
peuvent refter entre les mains du Commiftaire aux faifies-reelles , dont, 
pour cet eflfet , il doit rendre compte. 

Les revenus per^us depuis le bail judiciaire, par le Commiftaire, ne fe 
diftribuent pas comme un ftmple mobilier, mais dans le meme ordre de 
privilege Sc d’hypotheque que le prix meme du fond; la raifon eft, que, 
des que le debiteur a ete depouille de la jouiftance de fon heritage par 
la faifie- reelle , fnivie du bail judiciaire, le Commiftaire en a jouipour 
& au nom des creanciers Iiypothecaires ; la jouiftance en a des - lors 
appartenu aux creanciers, en acquit de leurs creances, felon 1’ordre 
des privileges & hypotheques de chacun d’eux. 
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* Pout traiter m&hodlquement ce qui concerne Tordre > nous vcrrons f 
iV Quelle eft la procedure pour y parvenir. 

a 0 * Quelles font les regies pour fixer le rang de chaque creancie^ 
dans I’ordre. 

3 0 . Nous parlerons des fous-ordres. 

<1 

s. 1. 

De la Procldure pour parvenir k I’ordre. 

r 

Le Procureur du pourfuivant, fur un fimple acte fignifie au Procureur 
du faifillant & a Tancien des oppofants, fait rendre un jugement, portant 
qu’il fera procede a Pordre , devant le CommiiTaire. Ce Jugement eft 
fignifie au Procureur du fail! , 8c a I’ancien des oppofants , 8c on fait 
une fimple fommation a chaque Procureur des oppofants de produire 
leurs titres de creances entre les mains du CommiiTaire. 

Le CommiiTaire ne peut proceder a Tordre que huitaine apres Ta 
fommation. 

Le CommiiTaire drelTe Tordre fur les productions de chaque crean- 
Cier , 8c , quand il ell dreffe , le pourfuivant fait fommation a chaque 
Procureur des oppofants d’en prendre communication. 

Si, a la communication , il furvient quelques contefiations, le Com-* 
millaire en domie acte, 8c renvoye les parties a T Audience pour les reglcr. 

Cela ne doit point empecher les Procureurs des creanciers, auxqliels 
on ne fait point de contefiations , de recevoir les fommes pour lefquelles 
ils font colloques. 

Lorfqu’ii ya plufieurs contefiations fur Tordre, on appoiflte en droit; 
le pourfuivant forme fes comredits contre les productions de chacun 
des oppofants „ lorfqu’ii en a a propofer , 8c les oppofants y repondent 
par des faivations ; le tout efi fignifie a Tancien Procureur des oppofants. 

Pareillement , Tancien des oppofants contredit les titres 8c production^ 
du faifillant qui y repond par des faivations. 

§. 1 1 . 

J levies four fixer le rang dans lequel chaque criancier doit etre 
eolloque dans tordre . 

\ 1*. JLes Jroits de confignation fe prennent fur les deniers confignes, 

J ar preference a tous creanciers , meme aux frais de Juftice. Edit de 
68 p , art, 28 . 

2°. Immediatement apr£s le Receveur des Confignationf b le pourfui* 
vant doit etre eolloque pour fes frais extraordinaires des criees. 

K k ij 
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A des frais ordinaires * ils ne fe prennent point far Ies deters 

confignesi mais ils font rembourfes & payes par Padjudicataire , faivant 
l*Edit de iff i , arc . 12 , qui porte que tous heritages cries feront adjnges, 
a la charge des frais 8c mifes des criees. 

La raifon ell que , de mcme que dans les ventes volontaires, Ies* frais 
du contrat font portes par PAcheteur P de meme dans les ventes # f udi- 
ciaires , les frais ordinaires des criees doivent etre portes par Padjudica- 
tairej ces frais font , en quelque faqon , les frais du contrat judiciaire, 
8c repondent aux frais du contrat des ventes volontaires. - 

On appell? frais ordinaires de criees, tous les frais de procedure qui , 
independamment d’aucun incident , font neceflaires pour parvenir a Pad- 
judication , a commencer depuis le commandement qui precede la faifie* 

Les frais extraordinaires font ccux que le pourfuivant a ete oblige de 
faire fur les incidents furvenus pendant le cours de la faifie-reelie ; par 
exemple , les frais fur un appel de la failie-reelle , fur les oppofitions % 
les frais cPordre , les incidents fur Pordre* 

Le pourfuivant, en faifant ces frais, a gerc Paffaire commune de tous 
ies creanciers. 

II ies a faits pour Pintcret commun de tous les creanciers, qui avoient 
lows interet que la faifie fut mife a chef, pour pouvoir etre payes de leur 
creance , Sc ces frais etoient necellaires pour Py mettre y il ell done julte 
que celui qui Ies a faits eri foit rembourfe par preference. 

On ne doit pas meme obliger le pourfuivant a fe pourvoir contre 
ceux qui ont fait Ies incidents , 8c qui out etc condamnes aux depens 
envers fui ; if ell (eulement tenu de cedcr , a cct egard , fes adions aux 
creanciers fur lefquels Pordre manquera , pour, par cux , Ies exercer en 
Jfa p'acc , ajt^ifi qifils pourront. 

II y a de bons Auteurs qui excepfcent dc dette regie les droits feigneu- 
jiaux , Sc pretendent que les Seigneurs doivent etre coiloques avant Ies 
Frais dc criees, potrr les anciens profits 6c arre rages de cciw* qui leur font 
diis* e’eft Pavisdu President le Maxtre^qui cn rapporte un ancien Arret ; 
c’efl celur de Dupledis & de D'Hericourt y la raifon efl que ces Seigneurs 
n’avoicut pas befoin de la faifie - reelle pour fe faire payer ccs droits* 
qu’on ne peut par confequent pretendre qu’ils ayent etc faits pour leur* 
inteats. 

Neanmoins on nPa allure que Pufage efl contraire a I’avis de ces Au- 
teurs , Sc que Ies frais dc criees font coiloques y meme ayant les droits 
Seigneuriaux ; la raifon dc cet ufagq^ qui fert en meme temps de reponfe 
a celle alleguee , pour Pavis contraire , v eft que les Seigneurs avoient > 
a la verite, le droit de clemander a rcntrqr dims Phei;itage d^faqt du 
*payemcnt des droits qui feurs ;dtoient ‘duk y fr mieux' n’aimoient les 
crcanciets fe charger dc letrr dt:r R inats Ies Seigneurs n’ayant point ule 
de ce droit qu’ils avoient , ils font cenfes avoir prefen! la voie de la 
faifie -reelle', pour parvenir ail payernent de Ieurdu : c’eil pourquoi le 
faifilEint a faifi pour eux comme pour les autres creanciers ? Sc , par co&- 



Chapitre 11. a6i 

ftquent , xls doivent fouffrir , comme les autres creanciers , que Ies 
frais pour mettre a chef cette failie foient pi^Ieves comme ayant cte 
Faits \mi r I’affaire commune. L*article 45*8 de ia Coutume de Paris qui 
porte / que Ies Seigneurs feront preferes a tous creanciers n’a rien de 
contraire a cette decifion j car cet article s’entend des creanciers ordi- 
nairas, & non de ceux qui auroient un privilege plus fort que le leur. 

Apres les frais de Jukice , on coiloque les creanciers privilcgics fuivant 
Pordre de leur privilege. 

Le premier privilege ell celui des frais funeraires, Sc de la derniere 
maladiej mais il n’ek accorde qu’au cas qu’il n’y amok pas eu dans le 
mobilier de Ia fucceffion de quoi payer cette dette. 

# Le fecond privilege ek de celui qui a conferve Plieritage; il ell evident 
qu’il doit etre prefere a tous les autres creanciers , memo aux droits 
Seigneuriaux ; car , en confervant l’hcritage , il a travaillc pour tous Ies 
creanciers , pour le Seigneur comme pour Ies autres ; fecit ut res ejjet 
in bonis debitoris ; il leur a conferve leur gage , ils doivcnt done tous 
fouffrir qu’il preleve avant eux , ce qu’il a depenfe pour la confervatiou 
de l’heritage , ayant fait cette depenfe pour la caufe commune. 

Il ne doit neanmoins etre coiloque qu’aprcs les frais de Juilice , car 
il auroit etc Iui-meme*oblige de faire ces frais de Juilice pour fe faire 
payer de ce qu’il a depenfe pour la confervatiou de l’heritage. 

A I’egard des frais funeraires > s’ils font colloques avant ce creancrer, 
c’eil par une pure raifon de piete. 

Obfervez une difference entre celui qui a conferve l’heritage , de telle 
maniere qu’il feroit totalement peri , fans le travail qu’il y a fait j tel ell 
celui qui auroit fait faire une digue, fans laquclle la riviere auroit em- 
porte tout Phcritage , qui en etoit voilin, Sc celui qui a feulcmcnt rendu 
1’heritage meilleur, foit en y conflruifant des batiments, foit en reparant 
ceux qui y etoient. 

Le premier a un privilege fur le total de l’lieritage , ayant conferve le 
total aux creanciers , ayant fait ut res ejjet in bonis debitoris , mais 1’autrc 
ne doit avoir cte privilege que fur Ia plus value de l’heritagc , car il n’a 
pas fait ut res ejjet in bonis debitoris , mais feulement ut res ejjet rnelior ; 
c’efl pourquoi il faut faire une ventilation du prix de i’adjudication 
• Ini donner privilege feulement fur ce qu’on eflimera que l’lieritage aura 
cte plus vendu qu’il ne 1’auroit cte fans Ia depenfe (|u’il y a faite dc fes 
deniers , Sc diilribuer le furplus , fans avoir egard a foil privilege. 

A l’cgard de ceux dont le travail n’a eu pour objet que les fruits, leur 
privilege ne doit avoir lieu qu* fur les fruits , Sc non fur le fond, 

Le troifieme privilege ell celui des droits feigneuriaux. 

Le quatrieme privilege ek celui de ceux dont les oppolitions a fin 
de dikraire, ou afin de charge, ayant etc formees a tard, ont etc renvoyes 
a i’ordre ; s’il ek juge qu’ils avoient un droit de propriety , ou rente 
fonciere , ils doivent ctre preferes fur le prix de la cliofe fur laquclle ils 
ayoient ce droit > preferablement a tous arises creanciers, 
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Obfervez que fi Ieur droit ne s’etend que fur une pai 
adjugcs , ieur privilege »’ a lieu que fur la partie du 
ventilation qui s’en doit faire , repond a la partie fur 
ieur droit. 

Le cinquieme privilege ell celui du vendeur de Pheritage ; ce privi* 
lege ne va qu’apres Ies precedents. \ 

Le co-partageant a un privilege femblable k celui du vendeur fur tous 
Ies heritages echus dans les lots de fes co-partageants , pour tout ce que 
fes co-partageants peuvent lui devoir pour raiion du partage , foit pour 
la garantie de ceux echus dans le lien , foit pour Ies retours dont ils 
feroient charges enters lui. 

Obfervez aufli que Ies creanciers des auteurs du faifi font privileges 
par rapport aux creanciers fimples hypothecaires du faifi; le faifi n’ayant 
pu hypothequer fes biens qu’a la charge des hypotheques qu’avoient 
conftituees fes auteurs , ne Ies ayant lui-meme qu’a cette charge, 

Apres tous ces privileges vient celui du Roi fur Ies biens acquis par le 
comp table , depuis qu’ii a manic ies deniers Roy aux, fuivant l’Edit de 
1 669 9 art . 3. 

Ce privilege eft fonde fur ce que ies biens du debiteur font prefumes 
acquis des deniers Royaux qu’ii avoit entre les nfbins. 

Entre privileges, on n’a aucun egard a la date de la creance privile- 
giee, ejlimantur non ex tempore , fed ex caufa . 

Apres Ies privileges, on colloque les fimples creanciers hypothecaires, 
chacun felon i’ordre de la date de Ton hypotheque ; & , s’il reftoit 
encore quelque chofe , apres tous Ies creanciers privilegies 8 c hypothe- 
caires paycs, il fe diftribue au marc la livre , entre tousles chirographaires. 

Le creancier , dont Ies deniers ont fervis a acquiterune creance pri- 
vilegice , ou plus ancienne , 8 c qui a acquis la fubrogation aux droits 
de ce creancier , eft colloque , pour la fomme qui a fervi a payer I’an- 
cien creancier , au meme rang auquel auroit ete colloque cet ancien 
creancier ; 8 c , s’ils font plufieurs qui ont pretes en different* temps Ieurs 
deniers , pour payer par partie a ce creancier , 8 c qui ayent acquis la 
fubrogation , ils feront colloques , par concurrence au rang auquel 
auroit ete colloque ce creancier auquel ils font fubroges, fans qu’on ait 
egard a celui d’entre eux qui a prete Ie premier, ou Ie dernier, fes 
deniers. 

S’il reftoit encore quelque chofe de du a cet ancien creancier, il feroit 
preferc , pour ce qui lui refte du , aux creanciers qui lui ont ete fubroges , 
pour la fomme qui lui a ete payee ; car on ne fubroge pas contre foi- 
menie ; mais fi un tiers venoit a payer ce reliant avec fubrogation, il 
lie viendroit que par concurrence avec ceux dont Ies deniers ont fervi 
a payer cc qui a etc paye en premier lieu. Arrit du. 17 Juillet 169^. 

Les ^creanciers font colloques , pour les interets , 8 c Ies frais qui Ieur 
font dus , dans le meme rang que pour Ie principal , fuivant la Jurifpru- 
dence du Parlcment de Paris ; mais fi j’ai pretc une fomme pour feryir 


rtie des heritages 
prix qui , par la 
laquell^ptend 



Chapitre 1 1. 


263 


* ; 7 

i acquitter des arrdrages, ou interets dils a un ancien creancier a qui je 
me mis fait fubroger, je ferai colloque, pour mon principal & rues 
frais, au rang auquel auroit ete colloque cet ancien creancier j mais je 
ne ferai colloque, pour Ies arrerages 8 c interets de mon principal, que du 
jour de mon propre contrat $ car , ce qui a ete paye a ce creancier de 
mes deniers , etant des arrerages qui n’auroient jamais pu Iui produire 
d’inferets , je ne peux lui etre fubro^e que pour mon principal , qui a 
fem a le payer , 8 c non pour Ies arrerages 8 c interets qui m’en font dus$ 
autrement , la fubrogation m’accorderoit plus que n’auroit pu avoir celui 
a qui je fuis fubroge , ce qui ne peut etre. 

Les creanciers conditionnels , quoique la condition d’oii^eurs creances 
dependent foit encore pendante , ne Iaiflent pas d’etre colloqucs dans 
i’ordre , pour la fomme qui leur feroit due , fi par la fuite la condition 
venoit a exifter $ mais ils ne la doivent pas toucher, jufqu’a ce que la 
condition exifte ; Ies creanciers fur Iefquels le fopd manque peuvent, 
chacun dans leur ordre , 8 c jufqu’a concurrence de ce qui leur eft du , 
la toucher en leur place , en donnant caution de rapporter a leur profit, 
lorfque la condition exiftera. 


§. III. 

i 

Du Sous - ordre. 

Le fous-ordre, eft Fordre dans iequel la fomme, pour Iaquelle un 
creancier a et6 colloquy utilement , eft diftribuee entre les creanciers 
de ce creancier. 

Comme le fous-ordre n’interefte point le faifi/Tant, ni Ies autres crean- 
ciers du faifi , il n’eft pas jufte qu’ils fupportent aucune chofe des frais 
qui fe font pour y parvenir. 

Par cette raifon , il a ete ordonne , par I’Arrete de la Cour du 22 
Aout 1 dpi, que les oppofitions en fous-ordre ne feront jugces 8 c reglees 
qu’apres qu’on aura prononce fur 1’ordre , 8 c par un jugement fepare, 
8 c que Ies frais , pour parvenir au fous-ordre , feront pris en entier , 
feulement fur la fomme pour Iaquelle a ete colloque le creancier , pour 
le fait duquel il y a eu des oppofitions en fous-ordre, art, 1 & 3. 

Cela n’empeche pas que Ies creanciers oppofants en fous-ordre, pour 
le fait d’un creancier faifi , ne puiflent intervenir a 1’ordre , pour y faire 
valoir la creance de leur debiteur commun, Iequel pourroit negliger de 
la faire valoir , ibid, art, 4 ; mais on ne doit allouer dans I’ordre que Ies 
frais qu’auroit ete oblige de faire le creancier leur debiteur, s’il eut Iui- 
meme fait valoir fes droits. 

La procedure , pour parvenir au fous - ordre , eft femblable a celle 
pour parvenir a I’ordre. * 

.On fait les memes regies pour drefler le fous-ordre, qui fe fuivent pou t 
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1’ordre ; les frais pour y parvenir font pris les premiers , par privilege , 
fur ia foinmc qui doit fe diftribuer en fous-ordre, & les creanciers oppo- 
fants en fous-ordre font colloques fur ce qui refte , felon 1’ordre des 
hypothcques qu'ils ont fur les biens de leur debiteur commun. 

On pourroit objeder que cettc fomme , pour laquelle le creancier eft 
colloque , n’etant qu’une cbofe mobiiiaire , 8c par confequent noi?. fuf- 
ceptible d’hypothcque , cette fomme devroit fe diftribuer entre les 
creanciers de ce creancier au marc Ia Iivre de leurs creances, 8c non 
point par ordre d’liypotheque, La reponfe eft que , ft les creanciers de 
ce creancicrme sYtojcnt pourvus que depuis le ddcret par faille 8c arret , 
de la fomme pour laquelle il a etc colloque , cette fomme fe diftri- 
bueroit cffedivemeiu commc unc chofe mobiiiaire, au marc la Iivre, 
entr’eux tous ; mais s’etant oppofe au decret de ^heritage, pour venir 
en fous-ordre de la fomme pour laquelle leur debiteur commun feroit 
colloque , e’eft le dfoit d’hypotheque qu’avoit leur debiteur commun, 
a rheritage fail! } qu’ils ont faifi, tin droit dans 1’heritage , un droit par 
confequent immobilier c’elt par cette raifon qu’ils doivent venir par 
ordre d’hypotbeque , fuivant la regie, pignus pignori dari poteft . X. I. 
Cod. fi p'ign . p'lgiu 

Article XIII. 

De l' appel du decret , dr quelle s peuvent etre les differences manieres 
de fe pourvoir contre le decret . 

§. h 

Quelles perfonnes peuvent interjetter appel de l" adjudication 

par decret . 

Le faifi peut interjetter appel de ^adjudication par decret, Iorfqu’elle 
a etc faite parun Juge qui n’eft point fouverain. Ces adjudications font 
fujettes a 1’appel comme tous les autres Jugements 8c Ordonnances qui 
enianent de ce Juge. 

Non-feulement le faifi peut interjetter appel, des creanciers pofterieurs , 
qui ne fe trouveroient pas utilement colloques , 8c qui pretendroient 
que 1’adjudication a etc faite a vil prix , font avilfi. recevables a interjetter 
appel de l’adjudication, &aoppofer contre cette adjudication les moyens 
de nullite 8c de fraude que le faifi auroit pu oppoler fur Pappelj car ils 
<>nt ipteret , auffi-bien que le faifi, a faire detruire cette adjudication , 
8c ils peuvent, comme creanciers du faifi , exercer le droit qu’il auroit 
d’en interjetter appel , le faifi ne pouvant abandonner ce droit a leur 
prejudice, 

Un 
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Un tiers peut aufli interjetter appel da decree , s’jl pretend qu’on a 
ftial-a-propos compris dans l’ad judication queique chofe qui Iui appar- 
tenoit, & dont il etoit en poffeffion : je dis , dont il etoit en pojjeflionz 
car y s’il n’en etoit pas en poffeffion , que la faifie cut etc faite lur celui 
qui poffedoit cette chofe , ce proprietaire doit s’imputer de ne s’etre 
pas bppofe afin de diflraire, ie decret a purge fon droit de propriete $ fi 
neanmoins fon droit etoit un de ces droits qui ne fe purgent pas par lc 
decret , il pourroit interjetter appel de l’adjudication, 

Ceux memes dont ies droits font de nature aetre purges par ie decret, 
iorfque la procedure du decret a ete regulrere , & Ies creancers hypothe- 
cates , qui ont manque de s’oppofer au decret , peuvent en interjetter 
appel, lorfqu’ils pretendent que la procedure n’en a pas etc reguliere , Sc 
iis font en droit de demander, fur cet appel , Ia communication de la 
procedure , fur laquelle Ie decret eft intervenu , afin de la debattre. 

Mais cette communication ne peut plus etre de'mandee , apres les dix 
ans ecoules depuis Ie decret j toutqs Ies procedures enoncees dans la 
groffe du decret font prefmnees avoir etc faites regulierement ; mais fi 
queique procedure elfentielle 11’y etoit pas enoncee, cfctte omilTion don- 
neroit un moyen* valable d’appel contre Ie decret , a moins que 1 ’adju- 
dicataire ne fut en etat de reprefenter fade dont Ia mention auroit 
,obmzfe# 

$. 11. 

Du temps £ interjetter appel du Decret, 

£e temps cPinterjetter appel des adjudications pa* decret , eft celui qui 
<eft regie par I’Ordonnance pour 1 ’appel de tous Ies autres jugements. 

On a neanmoins agite Ia quefiion de fqavoir, fi on peut interjetter appel 
pendant trente ans , Iorfque L’adjudication n’a point ete iignifiee comme 
'll faut au faifi , de raeme qu’on peut interjetter appel de tout autre juge- 
ment pendant trente ans, lorfqu’il n’a point etc fighifie* quelquesAuteurs 
.ont voulu, a cet egard, faire une difference entre les adjudications par 
decret , Sc Ie$ autres jugements , Sc iis ont pretendu qu’on ne pouvoit 
interjetter appel du decret apres dix ans , quoiqu’il a?eut pas ete fignifte, 
Ce fentipaent a dtd adopts par I’Ord^ijnance de 1629 , art , 16^ , qui 
pdrte expreffement, que Ies majeurs peuvent fe pourvoir contre ie decret, 
lii&me p&r voie d’appel, apres dix ans (*); mais on fait que I’Ordon- 
na&ce ae 1629 f ii\ point eu d’execution. La raifon fur laquelle ces 
pateurf jfe fondem , eft que celui qui a achetd pn Juftipe dp bonne foi, 

T K ' 9 • *!!■ ' . V ' r VI , ' • ' "T^T" v 1 ,M " " "" > 1 — 1 — «T T- ■* » ' ," u , 1 , l ( — * 

,(*) D^h^re, fa Colle&ion , ptrbo Adjudication , cite un ArtAr du 31 Aoftt 
tpBi , rendu aux Eriqu&es , par lequel il pretend cm'on a jugd que Tappet d’une Senteocii 
d’ad judication n’dioi* plus recevapje 3 Pids du aqs, ' 
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eft auffi favorable que celiii qui a acbete par contrat volontaire'; or/un 
acheteur de bonne foi , par contrat volontaire , ( a ^exception de quel?* 
ques Coutumes , comme celle d’Orleans , art . 260 , qui excluent toute 
prefcription d’heritages moindre que trente ans,)acquiert, inter prafentet, 
i’Jicritage par Iui acncte , par une pofTelTion de dix ans ; il ne peut plus, 
apres ce temps , etre evince par le proprietaire de cet heritage : done, 
difent-ils, un adjudicataire, qui a acquis de bonne foi en Juftice, ne doit 
pas pareillement etre evince apres ce temps. 

Le Sentiment de ces Auteurs a ete rejette par les Arrets du Parlement 
de Paris. BrAdeau, lett . D, N°. 26, en rapporte plufieurs qui ont juge 
qu’on rec^oit Pappel , pendant trente annees , des adjudications par 
decret , qui n’ont pas etc duement ligniliees. Sc il ajoute, que telle eft 
la pratique du Palais : Gullied eni/n fori objervutione , provocandi jus ad 
tricetium ufque annum porrigitur. La reponfc ala raifon ci-deftus alleguee 
eft facile ; celui qui a acquis par contrat volontaire, de bonne foi, a 
non domino , ne peut etre evince , apres dix ans, par le proprietaire, parce 
qu’il poflede de bonne foi , ex juflo titulo , en venu d’un titre qui 
n’eft point attaqne; mais le titre de Padjudicataire eft attaque par l’appei 
qui en eft interjette ; il ne peut done point fervir de fondement a la 
prefcription de dix ans, que radjudicataire redameroit en fa faveur. 

§. Ill 

Quels peuvent etre les moyens d'appcl £tin -decret. 

Les moyens d’appel d’un decret peuvent etre tires du fond > 011 de la 
'forme. 

Du fond . Lorfqu’un tiers appelle du decret , comme fait fitter nd/p 
domino , ou lorfque le faili appelle du decret , comme fait pour une 
fomme qui n’etoit point due ; le faifi peut etre non reCevabie en ce 
moyen , ft on y a deja ftatue fur i’appointement a decreter. 

Les moyens d’appei tires de la forme font ceux tires des default de 
procedure , jufqu’a 1’appointement a decreter. 

Mais on peut oppofer des defauts de procedure y dans celle fait$ §fi 
execution de Pappointemcnt a f decreter, pour parvenir a Pad judication 
qui fait le fujet de Pappel. , \ 

L’appeliant peut demander au faififtant la communication de la pro- 
cedure furiaqnelle eft intervenue Padjudication pour relever les demurs 
.'qui s’y rencontreroient , Sc le faififtant eft oblige de faire cette commpt- 
"nication; mais lefentiment commun eft que, Iorfqu’il s’eft p3(le onaearts 
depurs Padjudication , le faififtant n’eft plus oblige a' cette communica- 
tion ^ Sc qi\e toutes les formalites font prgfumees 4 $oir ete obferveesi fl&ur 
jiarrdtiim ex eo quod contrarium non probatii^ifLQ A’Lutre * \ LT* des 
Crimes , chap, , N°. 4 , in fine • 
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, On peut encore propofer pour moyen d’appel contre Pad judication , le" 
defaut de la perfonne de Padjudicataire, s’il eft du nombre de celles a 
qui les Reglements defendent de fe rendre adjudicataires ; comme aufft 
la fraude, la collufion. 

La feule caufe de Iezion dans le prix n’eft pas un moyen fuffi&nt, 
CQmqje ngus le verrons ci-apres. 

§. I V. 

De I'ejfet de l' appel du decret . # 

L’appel de Padjudicatron , interjette par le faifi , ne me paroit pas. 
devoir en fufpendre Pexecution , ni par confequent pouvoir empecner 
que Padjudicataire entre en pofteffion de Hieritage qui Iui eft adjuge; 
la raifon eft que cette adjudication fe fait en vertu d’un titre qui eft 
executoire contre le faifi , & auquel la provifion eft due. 

A plus forte raifon , fi Pap pel n’eft interjette qu’aprcs que Padjudi- 
cataire eft entre en pofteffion , cet appel ne doit pas empecher qu’il 
n’y refte pendant Pappel. 

Si Padjudicataire entre en pofteffion , nonobftant Pappel, il doit aufti, 
nonobftant Pappel , configner le prix de fon adjudication : Pordre fe 
fera aufti nonobftant Pappel , mars il peut obliger les creanciers de lui 
donned caution pour recevoir du Receveur des Confignations les fommes 
pour lefquelles ils auront ete colioques. 

Cela eft conforme a h. Loi 18 , $. i« fi. de peric . & Comm . rei vend, qui 
decide que le vendeur ne peut exiger de Pachcteur le prix de la cbofe 
vendue , fans Iui donner caution , des que quelqu’un a interne a Pacheteur 
conteftation fur la propriete de la chofe, dominii queftione moed ; or par 
Pappel dominii quejlio movetur emptori : les creanciers ne peuvent done 
recevoir ce prix fans lui donner caution, mais Pacheteur ne peut pas, 
fous pretexte de Pappel , fe difpenfer de configner , parce que , par la 
confignation , les deniers font en furete. 

On a agiti la queftion , fi Padjudicataire pouvoit demander a etre 
d^charge de fon adjudication , Iorfqu’on en* interjette appel ? Quelques 
Auteurs decldent qu’il eft recevable en cette demande : je ne le pen- 
f^rois pas; car de m£me qu’un acheteur, par contrat volontaire, n’efi pas 
recevable a demander contre fon vendeur le refiliment du contrat , foils 
le pretexte d’une conteftation qui Iui feroit faite fur la propriete de 
^heritage par Iui acquis ; de meme cet adjudicataire ne doit pas etre 
recevable h. demander la decharge de fbn adjudication , fous pretexte 
de la conteftation qui Iui eft forpiee par Pappel de Padjudication ; 
I’appel hznt une voie de droit , il a pu la prevoir , & il en a couru les 
rifques en fe rendant adjudicataire : il doit lui fuffire de pouvoir fommer 
tn garantfie le pourfuivant, qui doit garantir la validate de I’adjudicatiou 
n a pourfuivie. * Llij ; 
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II lie feroit pas (ufte qu’il dependit du faifi , en interjettant un appel 
mal fondc , de detruire Pobligation qu’a comrade Padjudicataire , & 
encore moins qu’il dependit de Padjudicataire lui-mcmc de s’en decharger* 
co qni Ini feroit facile en engageant , par quelque petit p relent > le 
laifi ^ qui n’a rien a perdre, a interjetter un appef 

$. V. 

De I’ejfet de l' Arret qui fur I'appel infirme l' adjudication. 

Lorfque , fur l’appel interjette dc ^adjudication , elle a etc declares 
tltllle, il iniporte de l^avoir fur quels moyens 3q nullite a etc prononcee. 

Lorfque la nullite proccde de la part du faififl'ant , celui-ci eft tern* 
dc totis les dommages Sc intcrets dc Padjudicataire ; il eft tenu de rem~, 
bourfer a Padjudicataire tout ce qu’il lui en a coute pour ^adjudication. 
Sc a Pacquitter des condanmations prononcees contre lui , foit pour lesr 
depens , foit pour lareftitution des fruits; ala charge, par Padjudicataire, 
dc ccder fes adions au faifi (Hint , foit contre les creanciers qui out touche 
leur part du prix de l\ad judication, lefquels doivent la rapporter lorfque 
{’adjudication eft decree nulle , foit contre le Rcceveur des Configna- 
lions, pour la repetition des droits de confignations, qui, pourk meme 
raifdn, le trouvent n’etre pas dus. 

Lorfque Padjudication eft dcclaree nulle parun defaut de procedure * 
le Procureur du faififlant doit Pacquitter de fes condanmations. 

Lorfque e’eft par le fait de l’adjudicataire que Padjudication efl 
declarce nulle, comme ft e’etoit une perfonne prohibee, il eft evident 
qu*cn ce cas le faififlant n’eft tenu envers lui d’aucuns dommages Sc 
intcrets 5 au contraire cet adjudicataire paroit devoir etre condamne, 
en ce cas , aux frais qui fe feront pour parvenir a une nouvelie adju- 
dication : cet adjudicataire peut feulement , en ce cas , retirer des Con- 
■fignations le prix qu’il a paye , s’il y eft encore, Sc repeter les profits 
feigneuriaux qiPil a payes; fi les deniers ont etc diflribucs, il peut feu- 
iemerlt repeter du Receveur des Confignations les droits de confignation T 
Sc repeter des creanciers ce* qu’ils ont re^u. 

On pourroit peut etre neanmoins difpenfer les creanciers de cette 
reftitution , en fubrogeant Padjudicataire , pour receyoir a leur place ftur 
3e prix de la nouvelie adjudication qui fer& kite,. 

§. VI 

Des autre s meyens de fe fourvair contre les adjudications, 1 

Lorfqtffl C ne peut y avoir lieu a Pappel de Pad judication , pares qtfelfe 
Cl ece faite par un Juge en dernier reffort, on ne peut fe pourvoir contre^ 
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cte la part <!’iin tiers qui n’auroit point etc partie , que par la voie <Ie 
Li tie;c*e oppofition. 

A i'egard du fail], il ne lui refte que la voie de la Requcte civile , 
dans le cas oil ii peut y avoir lieu > comme ii la faifie avoit etc faite fur 
\m titre de creance , dont on pretendroit prouver la fauftete, ou ft on 
alleghoit du doi de la part de Padjudicataire. ( Nous avons traite ci- 
delliis des moyens de Requete civile qui peuvent s’appliquer ici. ) 

C’eft une queftion fi la lezion cf outre moitie du prix donne lieu de fe 
pourvoir contre [’adjudication , de mime qu’elle donne lieu de fe pour- 
voir contre une vente purement conventioimelle ? Nousavofis trois Com- 
mutes. qui excluent formellement, en parcil cas, la reftitution contre Ies 
adjudications par decretj 1 9a voir , ceile dc Bourbonnois, art. 487; cello 
d’ Auvergne, chap. 1 6> aru 22 , & ceile de la Marche, an. 122; mais 
Dumoulin etoit d’avis qu’on devoit 1 ’accorder , 3 c en fa Note , fur 
Yart. 122 de la Coutume dela Marche, il taxe cette Coutume, de Com* 
tume injufte 3 l’Ordonnance de 1629, art. 164, accordoit , en ce cas, 
la reftitution 3 mais feulement lorfque le faifi etoit mineur. L’Ordonpance 
de 1 629, n’a point etc , comme Ton fait , executce , la Jurifprudence du 
Parlentent de Paris, eft de ne point accorder cette reftitution , ni au 
mineur , ni au majcur 5 les Arrets en font rapportes par Brodeau , fur 
Louet , lettre D, N°. 32. Lcs raifons que 1 ’on donne de cette Jurifpru- 
dence font , que Ia vente par decret , etant revetuc de Pautoritc de la 
Juftice , doit etre plus hors d’atteinte qu’un Jimple contrat de vente : 
d’ailleurs , le prix des chofes etant, dit-on , quanti emptorem invert in 
pojfunt , on ne’peut pas dire que le prix de [’adjudication nc foit pas le 
jufte prix, puifqu’apres avoir pris toutes les precautions pofiibies , pour 
faire cOnnoitre que la chofe etoit a vendre, 3 c apres plufieurs re mil'cs , la 
chofe n’a pu etre vendue davantage ; c’eft ce qui fait elite a Dumoulrn, 
fur P art. 487, de Ia Coutume du Bourbonnois , que le prix du dccrci: 
Tift prefume le jufte pri x , pojl publicationem & Ucitationern plus off train 
factam; quae proefumptio juris ejl , & de jure , qinv non admit tit probationer, 
in contrarium . h 

Ces raifons lie me paroiflent pas bien folides : le prix d’une chofe n’eft 
pas pftstifement quanti ea res determinate emptorem invenire potuit , 
mais quanti venire folent res ejufdem generis & qualitatis ; or,il petit arii** 
ver, comme [’experience nous apprend qu’il arrive aflez fouvent, qu'un 
heritage eft vendu par decret plus de la moi tie au-delfous de la valeur 
ordinaire de ce qu’ont coutume de fe vendre des heritages de parciile 
qtialite ; il eft done vrai qu’en ce cas l’heritage adjuge par decret a etc 
vendu plus de la iroitie au-deflous de fa jufte valeur , 3 c qu’ii y a lezion 
d’outre moitie du jufte prix : or, ft cette lezion £norme fe rencontre 
dans : l’ad(judication , pourquoi ne pas admettre la reftitution , comme 
contre toutes les ventes ? L’autorite de la Juftice, dont eft i^vetue i’ad- 
pidi cation , eft une autorite qui doit etre employee pour faire regner fa 
Juftice, 3 c non pas pour autorifer Piniquitc d’une vente dans laquelfe 
fe rencontre une lezion enorme. 
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Article XIV. 

Des Dccrets volontaires *. 

On appelle decret volontaire celuf qui intervient fur une faifie-reelle 
qu’un acquereur fait faire fur iu i, de l’heritage qu’il a acquis, a 1’effet de 
purger les hypotheques , & autres charges que fes auteurs auroient pu 
impofer fur (’heritage. 

On l’appelle decret volontaire , parce que cette faifie-reelle fe fait 
du confentement de i’acquereur fur qui elle eft faite , & que c’eft lui- 
meine qui interpofe un creancier vrai, ou fimule, pour faire cette faiiie- 
reeile fur iu i. 

Les dccrets volontaires fe font aufti quelquefois fur Ie vendeur, Iorf- 
qu’on en eft convenu. 

Non - feulement un acheteur , mais qiielqu’acquereur que ce foit , 
meme un donataire , peut decreter fur lui i’heritage qu’il a acquis, dont 
il fe rend adjudicataire pour un prix qu’il y porte , lequel eft un prix 
imaginaire , s’il ne furvient point d’oppolition. 

Un acquereur peut faire un decret volontaire fur lui, quoiqu’il n’y 
ait pas de claufc pour cela dans fon contrat d’acquifition ; fon vendeur 
li’en eft pas moins tenu de lui faire donner , a fes frais , main-levee des 
oppofitions qui y furviennent ; car cela fait partie de 1’obligation de 
garantir de tous troubles , qui eft de la nature du contrat de vente. 

Quoiquele decret fe fade fur facquereur, on doit, dans les procedures, 
nommer le vendeur , Sc declarer que c’eft pour purger les hypotheques 
qu’il. auroit conftitue , que le decret fe pourfuit, aim que les creanciers 
foient avertis. 

On obferve pour les dccrets volontaires toutes les formalites des faifies- 
rcelles , depuis Ie commandement qui doit preceder la faifie , jufqu’au 
decret , fauf qu’on ne fait pas ordinairement procejjer au bail de l’he- 
ritage faifi volontairement ce bail neanmoins peut avoir quelquefois 
fon utilitc 5 car , fi quelqu’un , apr&s le decret , redamoit la propriete 
de quelquc morceau d’heritage compris dans Ie decret, dont il pretendroit 
avoir etc en pofteftioil au temps du, decret , I’acqudreur ne pourroit oppofec 
Je decret qui ne peut purger ies droits d’on tiejrs daijs un mqjceau d’hd- 


w - — ■■'■»>* » » uni 1< ■ — .I . .i l l i W 

(*) L’Edit du mois^le Juin 1771 , art. 37 , a abrog£ les dccrets volontaires * 4 
peine de nullite j Sc , par le m£me Edit > portant creation de Codfervateurs des Hypcw 
theques , Louis XV y a fubftitu£ les Lettres de Ratification > qui s’obtienneri* s^jourt 
d’hui par les Acqu£reurs , pour purger les hypotheques Sc privileges. Fo/ti les Lettres 
patentes du 7 JuiUet fujvant , regilhees au naiiliage d’OrUans , le 19 d$ la 

ipeme ann£e» 
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ritage , tant qu’il ne paroit pas que celui fur qui il a ete faifi en aoit 
en pollefiion , ce qu’etablit le bail judiciaire dans lequel il feroit compris. 

Les creanciers du vendeur , quoiqu’ils ayent ete delcgues par le 
contrat a l’acheteur , qui s’eft oblige de les payer en acquit de fon ven- 
deur , ne .doivent pas moins s’oppofer au decret volontaire ; car , fi d’au- 
tres Creanciers pofterieurs, dont les creances abforberoient Lc prix de 
Pheritage , y fornioient oppofitions , il ne refteroit plus rien pour les 
creanciers delcgues , dont les Iiypotheques auroient ete eteintes par defaut 
d’oppofition , & Pacquereur , qui auroit ete oblige de le payer aux 
oppofants , ne pourroit pas etre oblige de le payer une f&:6nde fois a 
ceux qui lui auroient ete delcgues. 

11 y a plus de difficulte fur la queftion de f^avoir, fi l’acquerenr , qui 
fait decreter fur lui , ell oblige de former lui-meme oppofition pour les 
creances hypothecates qu’il a contre fon vendeuij il y a de trcs- fortes 
raifons pour foutenir qu’il y eft oblige , Sc que faute par lui de le faire , 
il ne peut rien retenir fur le prix de l’adjudication qu’apr£s que les 
creanciers' oppofants , quoique pofterieurs a lui, auront ete payes : ces 
raifons font que la Loi qui oblige tons ceux qui ont des Iiypotlieques a 
s’oppofer aux decrets , Sc qui purge celles pour lefquelles il n’y en aura 
pas eu de formees , eft generate , Sc ne contient aucune exception en 
faveur de Pacquereur , qui fait decreter fur lui pour des creances hypo- 
thecates qu’il peut avoir contre fon vendeur ; neanmoins D’H^ricourt, 
chap* if.J'omm.q, cite un Arret du 24 Mars 1676, qu’on trouve Tome J cr . 
du Journal du Palais, qui a juge que Pacquereur n’etoit point oblige de 
s’oppofer pour pouvoir retenir dans fon ordre d’hypotheque les creances 
hypothecaires qu’il avoit droit d’cxercer contre fon vendeur ; mais il eft 
beaucoup plus fur de former cette oppofition. 

L’acquereur, apres toute la procedure requife pour parvenir a Pad judi- 
cation y fe fait adjuger a P Audience Pheritage, pour le prix jiour lequel 
il Pa acquis par le contrat de vente qui lui en a ete fait. 

II ne gagneroit rien a fe le faire adjuger pour une moindre fomme , car 
il n’en leroit pas moins oblige a payer le prix total convenu par le 
contrat 4e vente 5 le decret qu’il a fait faire fur Ini ne pouvant a cet 
egard eteindre ni diminuer Pobligation qu’il a comrade envers fon 
vendeur. 

11 n’y gagneroit rien non plus par rapport aux profits, & au centieme 
denier $ car , Iorfque Pad judication eft faite a Pacheteur pour un prix 
moindre , ou egal 3 a celui de fon contrat , e’eft le contrat de vente 
qui eft fon titre d’acquifition, le decret n’en eft que la confirmation , Sc 
par confequent ce n’ell que pour raifon du contrat qu’il doit les profits 
feodaux, Sc le centieme denier , Sc il les doit eu egard au prix pone par 
le contrat qui eft fon vrai titre d’acquifition. 

De ce que Pad judication n’eft qu’un acle confirmatif du contrat, il fuit 
que , fi lc vendeur avoit des moyens pour fe faire reftituer contre lc 
contrat , pour caufe de lezion d’outre moitie du jufte prix 3 la rcfcifion 
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du contrat entraineroit la refcifion de I’adjudication par decret j car Paflf 
confirmatif ne pent plus fublifter , Iorfque la chofe confirmee eft detruite. 

Dc ce que cette adjudication n’eft qu’un ade confirmatif, il fuit aufli 
que ceux auxquels il eft interdit de fe rendre adjudicataires des biens 
idilis reellement , peuvent neanmoins fe rendre adjudicataires * des biens 
qu’ils ont acquis par un contrat. & qu’ils ont fait decreter volontairement 
iur eux. 

C’eft pourquoi , il a etc juge qu’un Juge peut fe rendre ad judicataire, a 
foil Siege , d’un heritage qu’ii fait decreter volontairement fur lui. 

Lorfqu’il a des oppolitions de la part des creanciers du vendeur , 
pour une plus grande fomme que n’eft le prix porte par le contrat, & 
que Pheritage eft enclieri a un plus baut prix que celui de fon contrat , 
I’acheteur qui, fur ces encheres, encherit lui-mume, Sc fe rend adjudi- 
cataire pour un prix plus haut que celui de fon contrat , n’acquiert, point 
en ce cas en vertii de fon contrat, mais en vertu de (’adjudication qui 
lui en eft faite 5 i’acquifition qu’ii ayoit faite par fon contrat eft detruite 
par les encheres qui font portees au-dela du prix du contrat f c’eft une 
evidion qu’ii fouftre de i’heritage , qu’ii ne peut conferver pour le prix 
porte par fon contrat , 8c pour iaqqelle il a un recours de garantie 
contre fon vendeur pour l’indemnifer de ce qu’ii lui en a coute 
de plus. 

De la il fuit que les profits & le centieme denier ne font point dus en 
ee cas pour le contrat de vente , Sc ne fe - reglent point fur le prix du 
contrat , mais font diis pour Padjudication , Sc fe reglent fur le prix de 
1’ad judication , qui eft en ce cas le titre d’acquifition, celui quirefultoit 
du contrat etant detruit par la fur-enchere. 

Lorfqu’il y a des oppofants y Pacheteur eft oblige de rapporter le prix 
de fon acquifition , pour ctre paye aux creanciers oppofants, &il ne p^ut^ 
jouir visra-yis d’eux des termes qui lui auroient ete accordes par fon 
contrat pour le payement j car le prix de toute adjudication par decret 
doit ctre paye comptant. 

Par cette meme raifon , il a ete juge par P Arret du 23 Janvier 1738 % 
connu fous le nom de I’Arret de Pontchartrain , qu’un creancier^de rente 
conllituee , qui s’etoit oppofe au decret volontaire , foit que fon oppo- 
fition eut ete convertic en faifie-arret , ou ne Peut pas etc , Sc quoiqu’il 
eut etc deleguc a Pdcquereur qui oftroit de lui continuer fa rente , pou r 
voit l’obliger au rapport du prix pour etre paye fur le prix en principal 
Sc arrearages. 

Le prix de Padjudieation par decret volontaire n’eft point fujet aux 
droits de confignation , s’il n’y a aucune oppolition fubfiftante au temps? 
du decret, Sc pourvu que Pordre Sc diftribution du prix ne fe falle point 
jen Jullice fur les conteftations des creanciers. Edit de Fevrier 168 $ , 
art. 16. L . 

- Pour eviter les droits de confignation / on fait rejidre un jugement qui ■ 

nvettit (es opppfiriojis que des creanciers ojit fonnccs au decref volon- 

*aire , 
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t&Ire, en faifies & arrets fur Ie prix, fur Iequel les creanciers feront payes, 
fuivant 1’ordre de Ieurs hypotlieques. 

Le mcme Edit, art . 17, permet de faire prononcer cctte converfion, 
meme apres i’adjudication , Sc yeut qu'en ce cas il n’y ait point lieu 
aux droits de confignation , pourvu que ce foie dans la quinzaine du jour 
que les oppofitions auront etc formees. 

Quolque les oppolitions ayent ete converges en faifies-arr£ts , il peut 
y avoir lieu aux droits de consignation , fi l’ordre s’en fait en Juftice fur 
les conteftations dcs creanciers. 

S’il n’y a eu de contestation portee en Juftice que pour la collocation 
d’un feul creancier , cedes des autres ayant etc reglccs a Pamiable, il a 
ete juge favorablement en ce cas que les droits de confignation n’etoient 
dils que pour la fonune pour laquelle ce creancier feroit colloquc , Sc non 
point pour le total du prix de Padjudication. Arret de 1714 , Jur les 
Conclu/to/is de M. Chauvelin, confirmatifd' > une Sentence du Confeil d y Artois. 

Article XV. 

De la Saijic - re die Jes Offices f 

Les offices venaux de Judicature 8 c de Finance , etant reputes immeu* 
fries , peuvent etre faifis rcellement, Sc vendus par decree comme les 
autres immeubles. 


§. I. 

Procedures four la faifie-reelle des Offices , 

Il y a une procedure particuliere pour la faifie-reelle des offices dont 
tious allons parler, 

A l’egard des offices domaniaux , pour lefquels il ne faut point de 
provifion , la faifie-reelle fe fait de la meme maniere que celle de tous 
les autres immeubles , Sc il n’eft pas par confequent ici queftion de ces 
offices. 

11 eft encore moins queftion des offices perfonnels $ tels font ceux dc 
la Maifon du Ror , 6c des Militaires , car ces offices n’etant pas in bonis , 
nefont pas fufceptibles de faifie-reelle. 

L’Edit de Fevrier 1683 preferit les formalites pour la faifie-reelle 
des offices, 

Cette faifie-reelle fe fait , comme les autres faifies , apres un comman- 
dement recorde de temoins, fait a POfficier debiteur j on la fignifie a la 

i jartie failie , a M, Ie Chandelier , ou a M, le Garde dej Sceaux , en 
aperfonne du Garde du role, afin qu’ilnc foit expedie aucuncproyifiou 
Tome HI . M m 
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a perfonne , & au Payeur , a fin qu’il ne puifle payer Ies gages qu’entfe 
les mains du Commiflaire aux faiiies reelles. 

La copie de cette faifie s’affiche a la porte de I’Eglife du lieu oufe fait 
Pexercice de Poffice., qui eft repute le lieu de fa fituation. 

Cette faifie-reelle doit etre j enregiftree au Greffe du lieu d’ou depend,, 
& oil fe fait la principale fondion de la charge , quand meme la faifie fe 
pourfiiivroit en une autre Jurifdidion. Edit de Fevrier 1683, art. 6/ 

On ne. fait.* pas de criees ni de bail judiciaire des offices , mais , fix* 
mois apres l’enregiftrement fignifie au faifi , fi c’eft un Officier d’une 
Compagnie fuperieure , & trois mois apres Penregiftrement a l’egard de 
tous autres , c le faifi fiant , fur une affignation donnee au faifi , peut faire 
ordonner qtte le fail! fera tenu de paifier procuration , ad refignandum , 
en faveur de celui'qui fe rendra adjudicataire , finon qiie le jugement, 
fans qu’il en foit befoin d’autre, vaudra procuration, ibid, an 6 . 

Lorfque cer Jugement n’eft pas rendu par un Juge en dernier reftort 
il peut etre fufpendu par Pappel. 

Lorfqu’il n’y a point d’appel de ce jugement, ou, lorfqu’il a ete con 
firme par Arret , trois mois apres la fignification de ce jugement , ou 
trois mois apres la fignification de P Arret qui Pa confirme , faite a per- 
fonne , ou domicile du faifi. Sc au Greffe du lieu d’ou depend Poffice 
du faifi , le faifi demeure interdit de plein droit de fon office , ibid • 
an. 8. 

Ce delai , pour donner procuration , ne peut etre proroge pour quelque 
caufe que ce foit, ibid. 

En execution de ce jugement , pour parvenir a Padjudication de 
Poffice, le Sergent doit faire trois publications , de quinzaine en quin- 
zaine , aux lieux accoutumes , 8 c meme au lieu ou la faifie-reelle aura ete 
enregiftree, ibid. art. 6 . 

L’Edit entend par lieux accoutumes ceux ou les differentes Coutumes 
veulent que les criees foient faites ; la notre , art. 484 , ne preferivant 
qu’un lieu ou fe doivent faire les criees des offices, f^avoir, en la Paroille 
du lieu ou eft le principal exercice de Poffice , qui eft auffi le lieu ou 
la faifie-reelle eft enregiftree, il paroit qu’il n’eft neceffaire deles faire 
que la, 8 c je ne vois pas pourquoi de Lalande veut qu’elles fe faffent aufli 
en la ParoifTe de l’Officier. 

Ces proclamations fe font par un Sergent , a jour de Dimanclie , a 
Pifllie de la Meffe paroiffiale. 

• Apres ces proclamations, fur Penchere mife au Greffe , dont on delrrre 
une expedition , qui eft affichee pendant quinzaine , aux lieux accou- 
tumes, 8 c. fur la Icdure qui eft faite de cette enchere a PAudience, on 
crie Poffice a yendre , mais il ne peut etre adjuge qu’apres deux remifes 
de mois en mois , ibid. art. 7. 

II :y\ a une forme particuliere pour la faifie-reelle, 8 c vente des offices 
des comptafyles , pr^ferite par I’Edit de 1 66$* 
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S. II. 

T)e I'oppojition au Sceau & au Titre , & de I’effet du Sceatt. 

II»ne fuffit pas aux creanciers de former leurs oppofitions au decret 
de Poffice , ils doivent s’oppofer au feeau* * 

Cette oppofition eft une fignification qu’un creancier fait a JVJ* te 
Garde des Sceaux, en la perfonne du Garde des Roles, qu’ii eft crean- 
"cier d’un tel, pour une telle fomme, & qu’en confequenac, il s’oppofe 
a ce qu’ii ne foit delivre aucunes provifions a perfonne , de Poffice aont 
il eft revetu, qu’a la charge de Poppofition. 

Les Diredeurs, ou^yndics, valablement etablis par Ies creanciers d’un 
Officier, peuyent, en leur nora de Diredeurs, former cette oppofition, 
laquelle conferve les droits de tous les creancierL 

L’eftet de cette oppofition eft qu’on ne delivre les provifions , fur la 
refignation de celui pour le fait de qui Poppofition a cte faite , qu’a la 
charge de Poppofition, Sc en confequence le pourvu doit rapporter le 
N prix entier de fon office , pour etre diftribue entre les creanciers qui ont 
forme ces oppofitions. 

Ces oppofitions doivent etre renouvellees tous les ans. 

Il y a une autre efpece d’oppofition , qui fe forme au titre de Poffice, 
^par ceux qui y pretendent quelque droit de propriete ; 1’effet deces 
oppofitions eft d’empecher qu’ii ne foit delivre aucunes provifions, jufqu’a 
ce qu’ii ait etc ftatue fur ces oppofitions. V oye^ a ce fujet la Declaration 
du 29 Avril 1738, non enregiftree , mais publiee, le Sceau tenant, com- 
pose de 27 articles, Sc rapportee en entier par Denizart, verbo Oppo- 
sitions au titre des Offices , N . 2. 

C’eft au Confeii qu’on plaide fur cette oppofition 3 elle doit etre 
renouvellee tous les fix mois , meme Declaration , an . 21 & 26. 

Si celui qui a un droit de propriete fur Poffice , au lieu de s’oppofer 
• au titre , ne s’oppofoit qu’au feeau , il ne pOurroit empecher les provifions 
du refignataire , 8c ne pourroit pretendre qu’un privilege fur le prix. 

L’eftet du feeau eft de purger , non-feuiementtoutes les hypotheques, 
mais tous les droits qui pourroient etre pretendus fur Poffice par ceux qui 
n’ont pas forme d’oppofitions. 

Le feeau a cela de plus que le decret , qu’ii purge merae les droits 
:de douaire , Sc de fubftitution, quoiqu’ils ne fuftent pas ouverts; la raifon 
eft que le pourvu tient fon office du Roi plutot que du refignant , Sc 
par confequent il ne peut le tenir qu’aux charges fous lefquelles les pro- 
.vifions ont ete accordees. V oye ^ Renufton , Trait e du Douaire , chap . 5. 
N*« Si & 62, & les Arrfos rapportes par Denizart > verbo Sceau . 

L’effet des oppofitions au feeau eft de conferver aux qjeanciers qui 
s\ font oppofes le droit de fe faire payer fur le prix. 

7 M m ij 
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Quoiqu’il n’y ait point eu de faifie^reelle , ie refignataire eft, en vertii 
de ces oppofitions, oblige de rapporter aux creanciers oppofants le prix 
entier de Toffice , non - feulement Ioriqu’il Ta achete , mais lorfqu’il 
fe fait pourvoir, foit comme heritier du defunt titulaire^ foit a quekpie 
titre que ce foit. 

II n’eft pas mcme rc^u a oflrir aux creanciers de rentes conftituees, 
qui out forme oppofition, de Ieur continuer Icurs rentes, & dc leur en 
palPer titre nouvel , le renib&urfement en pent ctre exige : telle eft fa 
Jurifprudence dcs Arrets , qui a neanmoins excepte le cas d’un Ills qui 
fe fait pourvoir > foit par mort , foit par refignation , de Toffice dc 
fon perc. 

§. III. 

De la dijlribution du prix des Offices adjures par Decree. 

Autrefois , fuivant la Continue de Paris , an. 95* , & celle d’Orleans , 
an. 485*, quoique les offices fuffent reputes immeubles , Sc pulfent etre 
cries Sc adjuges par decret , le prix , apres les privileges acquittes , s’en 
diftribuoit neanmoins au marc la livre. 

L’Edit de 1683 , are. 10, a deroge en cela expreflement a nos Cou : - 
tumes ; fuivant cet Edit , les creanciers oppofants an Sceau. doivent 
etrepreferes a tons autres qui auroient manque de s’oppofer, quoique 
privilegics , faililfants , on oppofants a la failie-reelle. 

Entre les creanciers qui le font oppofes au feeau , voici Tordre qui 
doit ctre fiiivr. 

On doit colloquer en premier lieu Ic pourfuivant , pour les frais de 
pourfuite , avant tous autres , car ces frais out fervi a procurer le paye- 
ment a tous les autres. 

2 0 '. On doit colloquer celui dont les deniers ont fervi a payer la 
paulette du dernier bail ; car il a conferve Toffice a tous les autres 
creanciers. 

Ceux qui ont paye la paulette pour les precedents Baux n’ont aucim 
privilege , car le payement qui en a etc fait n’a pas fervi a conferver 
1’ office , qui auroit ete conferve independamtnent. 

3 0 . On colloque ceux qui font creanciers du faifi pour raifon des fondions 
de fon office ; par exemple, li e’eft TOffice d’un Kecevenr des Conftg na- 
tions qui eft faifi , ceux qui font fes creanciers pour raifon de deniers 
confignes entre fes mains en fa qualite d’Officier, Sc qu’il a diffipes , font 
creanciers privilegics fur Ie prix de Toffice. 

4°. On colloque la crcance pour prix de Toffee. 

Apres les privileges, les fimples creanciers hypothecates font collo- 
ques, cbacun felon Tordre de fon hypotheque. 

Apres eux, ce qui relle eft^diftribue au marc la livre, entre les crean- 
ciers*chi;ographaires , oppofants au feeau, mime Edit de 1683 , art. 3. 
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Apks .tons _Ies oppofajits au fceau payes, s’il rerte encore quelque 
cliofe , ce qui refle doit etre diftribue entre les autres creancieiv a 
coinmencer parley privilegies, enfuite'les fimples hypothecaires , chaCun 
felon 1’ordre de leur hypotheque , apres lefquels viennent , en dernier 
lieu , les cliirographaires qui partagent entre eux ce qui refle au marc 
la livre de leur creance. 1 


5. iy. 

Des Offices de Perm qui ers & autres femblaMcs. 

Les offices de Periuquier , & autres femblables different des autres 
offices , en ce que les titulaires n’ont point befoin de prendre dc provi- 
fions du Roi, Sc qu’en jullifiant dc leur titre d’acquifition , ils font recus 
au Bureau de la Communaute. Edit du mois de Juillet l-jfi, regijlri 
au Parlement le II O do lire Juivant. ’ 

Ils out ccla de conimun avec les autres offices , qu’ils fe failiilent 
rcellement de la meme manierc que les autres offices. 

' Ils ont encore cela de comraun que , de meme qu’il faut s’oppofer au 
fceau des provifions des autres offices, pour conferver les droits d’/iypor 
thequcs , ou autres droits qu’on peut y avoir, de meme, ceux qui oitf 
quelque droit d’liypotheque , ou autre droit fur ces fortes d’offices doi- 
vent faire tous les ans Ieurs oppolitions au Bureau, a ce qu’aucun n’e loit 
recu enl’office qu’a la charge de 1’oppolition. 

Ces oppolitions ont le meme ellct a l’egard de ces offices que 1’opno- 
lition au fceau , a 1’egard des autres offices. 1 1 

Pareillement la reception a ces offices a prefque le meme effiet que le 
fceau des provifions, a 1’egard des autres offices j car elle purge les droits 
de ceux qui n’ont point forme d’oppofitions j elle ne purge pourtant pas 
le douaire , en quoi fon effet eft moins etendu. 1 

APPENDIX. 

Des Lettres de. Ratification. 


Les lettres de ratification ayant, a Pegard des rentes fur la Ville de 
Paris , un effet a peu-prcs femblable a ceiui qu’a le fceau a I’dgard des 
offices , nous en dirons ici quelque cliofe par forme d’appendix. 

Ces Lettres font celles qu’obtiennent , en la grande Chancellerie , les 
acqucreurs des rentes fur la Ville de Paris, a 1’effet de purger les hypo- 
theques des ckanciers de leurs auteurs. • 

En effet, ces .lettres purgent les Iiypotheques de tous ceu-t qui n’ont' 
• point forme leurs oppofltiens entre les mains du Receveur des Hypotlifc, 
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qu«s , Jkjtzes oppolitions , po\ir etre recevables , doivent fe rfenouveller 
tous tes ans ; cela etf ainfi regie par un Edit du mois de Mars 1673. 

Ces Lettres s’obtiennent non-feulement par ceu^ qui acquierent, foit 
0 titre onereux , foit a titre gratuit , la propriete de ces rentes, mais meme 
par ceux qui en acquierent Tufufruit , pour aflfranchir ce meme droit 
d’ufufruit. 

Les oppofitions au fceau des Lettres de ratification fe forment entre 
Ies mains des Greffiers-Confervateurs des fiypotheques,& PEdit de 1673 , 
que nous venons de citer , veut que ces Confervateurs foient garants de 
Peffet des oppofitions, qu’ils auroient neglige ou obmis d’infcrire fur Ies 
Lettres de ratification. 


CINCIUIEME PARTIE. 

N o u s alions traiter , dans cette derniere Partie , de la Procedure par- 
ticuliere aux Contraintes par corps, au Benefice de Ceffion, aux Lettres 
de Repit, aux Lettres de Refcifion, aux Seelies, & au faux Incident, & 
nous en formerons fix Chapitres fepares. 


CHAPITRE PREMIER. 


De la Contrainte par Corps , 

Le droit de la contrainte par corps efl le droit qu’a un creancier , pour 
certaines efpeces de creances , de faire , par le miniftere d’un Sergent , 
arreter fon debiteur 4 & le confiituer prifonnier , jufqu’a 1’entier paye- 
tnqnt de la dette. 

§. I. 


JPcur quelle $ efpeces de creances peut-$n exercer U contrainte 

par corps . 

Autrefois celui qui avoit obtenu un jugement de condamnation d’une 
fomnie’ pdjuniaire , certaine Sc iiquide , pouvoit, lorfque ce jugement 
fioit en denier r effort, ou qu’ilrf etoit point; fufpendu par aucunappel* 
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contraindre par corps au jugement la partie condamnee , quatre mois 
apres la fignification du jugement. 

Cell ce qui eft porte par Mart. 48 de POrdonnance de Moulins, quf 
donne au creancier qui a obtenu le jugement , le choix , ou de cette 
contrainte par corps , ou de faire prononcer contre le condamne une 
condamnation du double, ou du triple, pour peine de fa contumace a 
fatisfalre au jugement. 

L’Ordonnance de 1667 , tit . 34, art . i cr . a abroge cette difpofition 
de I’Ordonnance de Moulins , & a defendu de condamner par corps pour 
dettes purement civiles. 

II y en a neanmoins quelques-unes pour lefquelles, en mitiere civile, 
la contrainte par corps peut avoir lieu. 

i°. La contrainte par corps peut etre ordonnee pour Ies depens, quatre 
mois apres la fignification du- jugement de condamnation, lorfque cette 
condamnation de depens monte a deux cent livres Sc au-deftiis, ibid* 
art . 2. 

Cela a pareillement lieu en matiere criminelle , Ordonnance de 1670 * 
tit . 2y , art. 20. Le coiit des epices , Sc du jugement que la partie a 
leve , entre. dans les depens pour lefquels la contrainte par corps peut 
etre ordonnee, Iorfqu’ils montent a deux cent livres. M. Jouffe, en fes 
Notes fur P art. 2. du tit. 34, cite deux Arrets qui Pont ainfi juge, le pre- 
mier du 13 Juillet 1707, Sc le fecond du 8 Fevrier 1708. 

Si Ies depens font compris en differents executoires , qui compofent 
enfemble la fomme de deux cent livres , la contrainte par corps pourra- 
t-elie etre ordonnee, lorfqu’ils procedent d’un mcme fait? 

II a ete juge pour Paffirmative , par Arret du 16 Janvier 1 692 , rapporte 
par Boniface, Tom. y. Liu. y. tit. 9. chap . n. 

La raifon pour laquelle on a conferve la contrainte pour Ies depens , 
eft parce qu’il n’y a pas d’autres manieres de reprimer les temeraires 
conteftations deplaideurs, qui plaident d’autant plus hardiment, qu’etant 
ordinairement fans biens , ils n’ont rien a perdre. 

2°. L’Ordonnance , meme art. 2 , porte que ce qu’elle a ordonne pour 
ies condamnations de depens , aura pareillement lieu pour les conclam- 
nations de reftitutions de fruits , Sc pour Ies condamnations de dommages 
Sc interets , lorfqu’elles excederont la fomme de deux cent livres. 

3 0 . La contrainte par corps peut pareillement etre decernee contre Ies 
tuteurs Sc curateurs, apres Ies quatre mois de la fignification d’un juge- 
ment deftnitif d”e condamnation , pour le reliquat de leur compte , pourvu 
que la fomme foit certaine 8c liquide, ibid. art. 3. 

Cette difpofition de 1 ’Ordonnance s’etend a toutes Iesautres perfonnes 
qui ont quelqu’adminiftration publique > tels que font des Fabriciers , des 
Adminiftrateurs d’hopitaux , des Receveurs des deniers de Villes. 

Les Juges peuvent auffi condamner par corps, meme avant les quatre 
mois, dans Ies cas fuivants, mentionnes en Particle 4 du men^e titre. 

i°. Pour Jlellionat . Le ftellionat eft un terme generique qui comprentf 
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toutk efpecc de dol , de fraude & d’impoflure qui* n’a pas de nom par- 
ticular $ L . 3. §. 1. ff, ftdlionatus , Par exemple* fi quelqu’un a pris de 
mor une fomme d’argent a conflitution , fous Phypotheque d’un heritage 
qu’il m’a allure etre franc de tome autre hypotheque , Sc qne cet heritage 
fe trouve avoir etc par lui prdcedemment hypotheque a d’autres dettes 
qui fubliflent , ce menfonge eft de fa part tin flellionat,. qui Poblige a 
me rembourfer la fomme que je ne lui ai donnee a conflitution que 
fous la foi que 1’heritage n’etoit pas hypotheque a d’autres , 8c il doit 
par confequent y etre condamne par corps. On peut imaginer une infi- 
nite d’autres efpeces de flellionat. 

' 2. 0 . En matiere de reintegrande , cejui qui s’eft mis par violence en 
poUeflion d’un heritage , peut etre condamne par corps a le delaifler a 
celur fnr Iequel il l’avoit ufurpe. 

3 0 . En matiere de depot neceflaire , 011 judiciaire , le depofitaire peut 
6tre condamne par corps a la reflitution des chofes qui lui ont etc 
confides. 

f On appelle depot neceflaire celui qui fe fait dans Ies circonflances 
d’un naufrage , ou d’un incen die, 011 de la ruine d’un edifice qui vient 
a s’ecrouier , ou d’une emotion populaire $ Ies Loix Romaines appellent 
cette efpece de depot, depojitum miferabile . 

La condamnation par corps , pour la reflitution de ces fortes de depots 
efl fonder fur la protection particuliere que Ies loix donnent a ces depots 
faits dans des circonflances aufli trifles , 8c dans Iefquelles on efl oblige 
de confier feseflets au premier venu, pour Ies fauver d’un peril imminent. 

On trouve meme dans le troifieme Tome du Journal des Audiences 
un Arret du 8 Aout 1673 , qui a condamne par corps un executeuc 
teflamentaire a payer Ies legs, quoiquc [’execution teflamentaire ne puifle 
dire confideree que connnc un depot volontaire , a caufe du dol per- 
fonnel de I’exdcuteur, 

II y a trois efpeces de depots judiciaires, qui font tous Ies trots, par 
cet article de l’Ordonnance , fujets a la condamnation par corps. 

La premiere efpece de depot judiciaire efl de ceux qui font faits en 
confequence d’une Ordonnance de Juflice, foit qu’ils foient flirts a une 
perfonne publrque , fort qu’ils foient faits a une perfonne privee. 

Les fequeflres etablis par Ordonnance de Juflice, auiegime des biens 
iitigieux , font refunds ddpofitaires judiciaires , 8c , cornrne tels , nom- 
mdment eompris en cet article , parini ceux qui font fujets a la condam- 
nation par corps, quorque leur office foit plutpt celui d’un mandataire 
que d’un depofitaire. 

La feconde efpece efl de ceux qui font faits a une perfonne publrque , 
en fa qualite de perfonne publique, quoique fans Ordonnance de Juflice $ 
comme font ceux qui font faits aux Receveurs des confignations , car 
dtajrt faits a une perfonne dtablie par la Juflice pour les receyoir, ils peu- 
yent etre ( appelles depots judiciaires , 

JJn Huiflier qui re^oit des deniers pour fa partie, comme porteur do 

conprainte > 
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contrainte , naflfe auflt pour depofttaire judiciaire etc cettc feconcfe 
efpece , & eft fujet k la condamnation par corps , pour h reftitmion de 
ce qu’il a regu , quoique ie contrat qui fe pafte entre fa partie & lui foit 
plutot un mandat qu’un depot j mais, quant a la condamnation par corps, 
c’eft la meme chofe. 

Non-feulement ies Officiers publics paftent a cet egard pour peribnnes 
publiques , 8 c font fujets a la condamnation par corps , mais tous ceux 
qui, par leur etac 8 c leur profeflion , fe chargent des efiets des autres, 
font aufti reputes a cet egard pour perfonnes publiques , & fujets a la 
condamnation ; tels font les hoteliiers , ies meftagers , ies courtiers, proxe- 
netes , agents de change , ils font fujets a ia condamnation pour la 
reftitution des marchandifes qu’on leur a donne a vendre, ou du prix 
qu’ils en ont regu , comme auili des billets 8 c papiers qu’on leur a remis 
entre Ies mains. 

La troifieme eipece de depofitaires judiciaires font ceux qui font 
etablis , non par une Ordonnance de Juftice , mais par un Officier do 
Juftice jtels font Ies gardiens 8 c depofitaires des meubles faifis, les com- 
miftaires aux fruits faifis. 

L’Ordonnance ne parle pas des cautions judiciaires 5 neanmoins il eft 
d’ufage , fuivant que I’attefte M. Roufieau, que les cautions judiciaires 
s’obligent par corps , ce qu’il Iimite neanmoins aux cautions judiciaires 
proprement dites , c’eft-a-dire , a ceux qui fe rendent cautions , ou pour 
rexecution provifoire d’un jugement , ou pour furfeance a 1’execution 
d’un jugement : a Pegard des autres cautions qui font donnees pour fatif- 
faire aux difpofitions des Coutumes , comme pour jouir d’un ufufr-uit % 
quoiqu’elles foient regues en Juftice , elles ne font point fujettes a Ia con- 
trainte par corps. 

4 0 . Suivant le meme art . 4 , Ia condamnation par corps pent etre 
prononcee pour lettres de change 3 quand il y a remife de place en place. 

La meme chofe s’obferve pour Ies billets de change , c’eft-a-dire , 
pour Ies billets portant promefle de foumir des lettres de change de 
place en place. Arret du Confeil de 1669, rapporte par , Bornier . Edit* 
de , page 308. 

Cela a lieu, non-feulement a 1’egard des Marchands, mais a Fegard 
de toutes perfonnes, de quelque qualite qu’elles . foient , qui tirent , 
endoftent, ou acceptent de pareilles lettres de change ; car 1’Ordonnance 
ne diftingue point : c’eft ce qui a ete juge par un Arret de 1682 , contre 
le Marquis de Choifeuilj par un autre de 1687, contre unProcureur, 8 c 
par un de 1704, contre un Confeiller du Chatelet de Paris. Ces trois 
Arrets font cites par M. Joufle , en fes Notes fur cet article. 

II n’en eft pas de meme des fimples billfets pour valeur regue , foit 
qu’ils foient payables a un particular denomme , ou a ordre , ou an 
porteur ; ceux qui Ies ont fubis , ou en ont pafte fordre , ne font point 
fujets a la condamnation par corps , a moins qu’ils ne fuffent Marchands. 
Parla Declaration du 26 Fevrfor 1652, tous Ies Financiers comptablea 
Tome 1 IL N n 
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font a cet egard compares aux Marchands , & font fu jets a la condam- 
nation par corps , pour les billets pour valeur re9ue , qu’iis fubiffent pen- 
dant le temps qu’iis font pourvus des charges & emplois de coniptables, 
foit que ces billets foient payables a un particulier y denomme, ou a 
fon ordre, ou au porteur 

y°. La condamnation par corps peut etre prononcee pour dettes entre 
Marchands , pour fait de marchandifes dont ils fe melent. 

On appelle Marchands ceux qui achetent pour revendre; les artifans 
qui achetent de la matiere pour employer aux ouvrages qu’iis vendent 
font aulfi reputes Marchands ; par exemple , un Coraonnier peut etre 
condamne par corps, comme Marchand, pour le prix des cuirs qu’il a 
achete d’un Corroyeur, parce qu’il a achete ces cuirs pour les employer 
a faire les fouliers qu’ii vend : cette dette eft tine dette entre Marchands 
pour fait de la marchandife dont ils fe melent. 

Celui qui n’eft pas Marchand par etat , mais qui fait neanmoins quel- 
que trafic de certaines. marchandifes , lorfqu’il eft prouve qu’il fait ce 
trafic, peut aufti etre condamne par corps pour les dettes relatives a ce 
trafic ; la raifon eft , que quoique fon principal etat ne foit pas celui de 
Marchand, neanmoins , quant au trafic dont ilfemele, il eft Marchand, 
8 c c’eft en cette qualite de Marchand qu’il comrade dans ce qui a rap- 
port a ce trafic. C’eft ce qui a ete juge contre un Gentilhomme , Gen- 
darme , qui fe meloit d’acneter 8 c fevendre des pierreries , par Arret du 
Confcil du 7 Fevrier 1709 

Cette condamnation par corps , pour dettes entre Marchands , pour 
fait de marchandifes, eft permife par rOrdonnance, non-feulement par 
la feule confideration de la dette , mais aufti par la confideration de 
la perfonne qui a comrade la dette , 8 c de la qualite de Marchand en> 
laquelle elle l’a contradee. 

C’eft pour cela que la condamnation par corps n’a pas lieu contre Phe- 
ritier de celui qui Pa contradee. Arret du Confeil du iy Janvier 1642; 
Reglement du 3 Janvier 16 13 * rapportes par Bornier , fur Vart. 16. du 
tit . 12. de VOrdonn . de 1673 , ce qui devroit neanmoins avoir lieu, fi la 
feule caufe de la dette donnoit lieu a la condamnation par corps. 

L’heritier n’eft pas fujet ala condamnation par corps r quand meme ii 
feroit Iui-meme Marchand , car ce n’eft pas en fa qualite de Marchand , 
mais en qualite d’heritier, qu’il en eft debiteur. 

Ii fuit de ce principe , que celui qui fe rend caution pour un Mar- 
chand, pour dette contradee pour fait de marchandifes , ne doit pas etre 
condamne par corps; car cette condamnation n’etant pas accordee par la 
feule confideration de la caufe de la dette , il ne fuffit pas , pour qu’il 
puifie etre condamne par corps , qu’il fe foit , par fon cautionnement , 
rendu debiteur d’une dette contradee entre Marchands , pour fait de 
marchandifes ; au conttaire , il fuffit , pour qu’il ne foit pas fujet a cette 
condamnation , que ce ne foit pas en qualite de Marchand , mais comma 
caution, & laifant un office d’ami, qu’il a comrade cette dette. 



' M. Joufte rapporte neanmoins un Arret du 7 Jiullet 1676, qui a con- 
damne par corps vine caution ; mais il fe peut faire que ce foit par des 
confiderations particulieres , putd , parce qu’ii y avoit lieu de prefumer 
que la caution etoit fecrettement intereflee au marche , . auquel cas la 
caution auroit vraiment contra&e comme Marchand. 

Je»penfe meme que fi la caution etoit Marchand par ctat, & qu’il n’y 
Cut aucun lieu de prefumer qu’elle fiit intereflee au marche , ( ce que la 
qualite doit faire prefumer plus facilement , ) elle lie devroit pas etre 
fujette a la condamnation par corps. 

Lorfqu’un Bourgeois a vendu des marchandifes de fon cjfu a un Mar- 
chand , peut-il obtenir contre lui une condamnation par corps ? Ii peut 
bien Pafligner en Juflice confulaire ; mais je ne yois pas decide que le 
Marchand foit en ce cas fujet a la condamnation par corps , POrdonnance 
ne parlant que des dettes entre Marchands. Neanmoins c’efl le fentiment 
de M. Roufleati qu’iis y font fujets, 8c c’efl: la Jurifprudence. 

Outre les cas mentionnes en Part. 4 , ii y a encore d’autres efpeces de 
dettes pouf lefquelles il peut y avoir lieu *a la condamnation par corps. 

i°. Pour tous les contrats concernants le commerce 8c la peche de 
mer ; tels que font les contrats a la grolTe aventure , les contrats d’aflit-' 
ranee , les contrats pour fret , naulage , vente 8c achat de vaifleaux , 
engagements, ou loyers de Pilotes, Matelots, &c. Ordonnance de 1673, 
tit . 7, art . 2. Ordonnance de la Marine de 1 68 1 , Liv. I. tit . 3. art . y. 

On appelle contrat de groffe aventure , celui qui efl appelle dans le 
digelle , feenus nauticum , ou pecunia trajeclitia 3 c’efl: un contrat par lequel 
une perfonne prete a un Maitre de vailTeau une fomme d’argent pour 
fervir a un voyage de mer , aux conditions que fi le vaifleau perit fur 
mer, Pemprunteur ne rendra rien de la fomme a lui pretee, 8c que fi au 
contraire ii arrive a bon port , il la rendra avec un gros interet dont ils 
conviennent , en recompenfe du rifque de la mer dont le preteur fe 
charge. 

Le contrat d ’ affurance ell celui par lequel Paflureur promet, moyen- 
nant tant pour cent qu’on lui donne , d’indemnifer un Marchand , qui 
envoye quelque part des marchandifes , de la perte qiPil en pourroit faire 
par les rifques du trajet. Vojre^ ces deux efpeces de contrats dans notre 
Ttaite des Contrats Aleatoires , imprime en 1767. 

On appelle fret , le prix dont on convient avec le Maitre d’un vaifleau , 
pour le tranfport des marchandifes qu’on y charge 3 naulage , le prix 
que payent les paflagers. 

2°. Suivant plufieurs Coutumes , du nombre defquelles ell celle d’Or- 
Icans, art . 428, les acheteurs de bellial , yin, bled, 8c autres grains, en 
marche public, de poiflfons, tant d’eau douce, que Tales, peuvent etre 
contraints au payement par corps , dans la huitaine 3 ce que POrdonnance 
de 1667 a confirme, en declarant, art. y , qu’elie n’entend derogeraux 
privileges des foires , ports , etapes , marches , pour la c^ntrainte par 
corps 5 la raifon fe tire de la favour que merite la foi publique des ma^ 

N n ij 
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dies* & de ce qu’il y a une efpece de dol de la part de Paclieteur * 
<jui, n’ayant point d argent, achete a la charge de payer comptant. 

3 0 . La meme raifon rend aufti fujets a la condamnation par corps ceux 
qui achetent des biens meubles ou immeubles en Juftice , Iorfqu’ils 
n’en payent pas Ie prix. La Coutume d’Orleans, art. 439 , en a une 
difpofition precife j on ne doit pas croire que TOrdonnance y ait deroge : 
les ventes en Juftice meritent pour ie moins autant de faveur que ceiies 
faites en marches publics , pour Iefquelles TOrdonnance ne deroge point 
a la contrainte par corps. 

4 0 . Ceux qui ayant ete condamnes a dclaifter un heritage, par un Arret , 
ou Jugcmcnt'qui n’eft point fufpendu par Pappei, n’obeiflent pas , peu- 
vent , pour leur contuniace , quin.zaine apres la fommation qui ieur en 
a cte faite, etre condamnes par corps a Ie faire, rim? 27, art . 3 de POr- 
donnance de 1667. - 

y°. Par TOrdonnance de 1673, tit. 6. art. 8 , celui qui a re^u des 
gages , fans en pafter a&e pardevant Notaire , peut etre condamne par 
corps a la reftitution & representation des gages : cela a lieu en cas de 
faiiiite du debiteur ; les Syndics des creanciers peuvent obtenir cette 
condamnation j cela eft ordonne pour empecher les fraudes. 

6°. Suivant plufieurs Reglements rendus pour ia Ville de Paris , il y a 
freu a Ia condamnation par corps, pour ce qui eft du aux nourrices 8c 
fevreufes. DeclaratiQn des 29 Janvier ijij , 6* Mars 1727 , & Arret de 
Reglement du 4 Juin 1737. 

7 0 . Les Juges peuvent aufti condamner par corps en Pamende , en 
matiere de Police , pour caufe d’irrqverence & trouble fait a PAudience. 

8°. L’article y de TOrdonnance de 1667 > declare qu’il n’eft point 
deroge a la contrainte par corps , qui a lieu pour les deniers Royaux : 
elle a lieu, au profit du Roi , contre tous les comptables , 8c elle a pareil- 
lement lieu au profit des Fermiers contre les Sous-Fermiers , 8c contre 
les ConTmis. V oye^ aujfi la Declaration du 26 Fevrier 1692. 

Elle a lieu aufti pour les droits d’Aydes contre les Cabaretiers. Ordon - 
nance des Ay des , du droit de detail , tit. 6 , art. 3. 

Hors les cas exprimes par les Ordonnances , les particuliers ne font 
point fujets a Ia contrainte par corps , pour ce qu’ils doivent au Roi $ 
par exemple , on ne peut contraindre quelqu’un par corps pour Ia taille , 
la capitation , le dixieme , &c. 

9 0 . Les Bourgeois de certaines Villes ont par privilege Ie droit d’y faire 
arreter , 8c conftituer prifonniers les forains pour les dettes qu’ils y ont 
contradees ; on appeile ces Villes, Villes d'arrfo\ TOrdonnance de 1667, 
tit. 34, art. y, declare qu’elle ne deroge point a ces privileges. 

Dans la plupart des cas auxquels nous avons dit qu’il pouvoit y avoir 
lieu a la contrainte par corps , il faut qu’elle foit expreflement prononcee 
par une Sentence de condamnation*, autrement il n’y a pas lieu. 

II y a negnmoins quelques cas ou elle peut avoir lieu, meme fans Sen- 
fence de condamnation j par exemple , pour les droits du Roi , die g. 
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lietf for une fimple contrainte decernee par les Fermiers ; pour les con* 
trats maritimes , lorfque le debiteur s*y eft foumis par le contrat. Ordon- 
nance de la Marine , tit , 13 , art . < 5 . 

Hors lescas que nous avons rapportes’, les Juges ne peuvent eon-* 
damner par corps pour dettes civiles, les fujets du Roi , fuivant Icicle 4 
ci-deflus cite , qui porte : « Defendons aux Cours, & a tous autres Juges 
» de condamner aucuns de nos fujets par corps , finon , Sc c. 

La defenfe n’etant faite qu’a Pegard des fujets du Roi, ilfuit de la que 
POrdonnance de Moulins fubfifte encore a Pegard des etrangers , Sc qu’ils 
peuvent etre fujets a ia contrainte par corps , apres les quqjre mois , du 
jour que le jugement de condamnation a ete fignifie. 

A l’^gard des fujets du Roi, ils ne peuvent pas meme, valablement, 
fe foumettre , en contradant , a la contrainte par corps , pour l’execution 
de Ieurs engagements, tit . 34, art . 6 . 

Cette regie fouffre exception a Pegard des baux a ferme des heritages 
de campagne, par lefquels il eft permis aux bailleurs de ftipuler, de ceux 
a qui iis les afferment , la foumiffion a Ia contrainte par corps , ibid \ art . 7. 

Cette claufc de foumiffion a Ia contrainte par corps ( quoique permife) 
etant une claufe exorbitante , elie doit etre exprelle , Sc par confequent 
elle n’a point lieu pour la tacite recondudion. 

Elie n’a auffi lieu que contre Ia perfonne du fermier qui s’y eft foumis. 
Sc non contre fes Iieritiers j car il ne peut foumettre a cette contrainte 
que fa propre perfonne y il n’a pas droit de difpofer de la perfonne de 
fes heritiers. 


§. II. 


Des perfonne s qui ne font pas fujettes a la contrainte par corps. 

i°. Les Ecclefiaftiques conftitues cs ordres facres ont ete exceptes , par 
Particle 37 de POrdonnance de Blois , de Ia difpofition de POrdonnance 
de Moulins , qui foumettoit , comme nous Pavons dit , les debiteurs a la 
contrainte par corps , quatre mois apres la fignification du jugement de 
condamnation. 

La Declaration du Roi du 30 Juillet 1710, art. 3 , porte auffi que les 
perfonnes conftituees dans les ordres facres ne peuvent etre contraintes 
par corps pour depens dans lefquels ils fuccomberont 5 Sc elie defend a 
tous Juges de decerner contr’eux des contraintes par corps, pour raifon 
de ces memes depens. 

Les fimples Clercs pourvus de Benefices jouiflent-ils de ce privilege ? 
La raifon de douter eft qu’ils jouiflent de Ia plupart des autres privileges 
accordes aux Ecclefiaftiques y Neanmoins il a etc juge par Arret du 14 
Juillet 1688 , rapporte au Journal des Audiences, qu’ils ne jouiftent 
pas de celui-ci , cet Arret ayant declare valable I’emprifonnehnent d’un 
Chanoine Clerc, pour depens auxquels il avoit ete condamnej la raifon 
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eft^que POrdonnance de Blois n’ayant parle que des Ecclefiaffiqttes 
tonjtitues aux ordres /acres , il n’y a qu’eux qui puiflent pretendre a ce 
privilege, inclufio unius eft exclufio alterius . La Declaration de 1710 n % a 
pareillement parle que des perfonnes conflituees aux ordres facres. 

Si un Ecclefiaftique , depuis la condamnation par corps contre lui 
prononcee , fe faifoit promouvoir aux ordres facres , pourroit - il etre 
emprifonne apres qu’il y auroit ete promu ? Je le penfe ; car il ne peut 
par fon propre fait, en fe faifant promouvoir aux ordres, fe libcrer d’un 
droit acquis contre lui 5 il paroit par le proces - verbal de POrdonnance 
de 1667 y qqe tel etoit le fentiment de ceux qui Pont redige. Voye^ ee. 
proces-verbal , p. 433. 

Les Ecclefiafliques peuvent quelquefois etre condamnes par corps , 
lorfque, par quelque fourberie infigne, ils fe font rendus indignes de 
leur privilege , fur-tout s’ils ont cache ieur qualite , pour prendre celle 
de Marchand , ou , s’rls ont change de nom ; il y a des Arrets rapportes 
par le Pretre , & par Filleau , qui Pont ainfi juge. 

2° • Les femmes Sc filles , fuivant P art, 8, du tit . 34 de POrdonnance 
de 1667 , ne font point fujettes a la contrainte par corps, fi ce n’efl en 
deux cas, 

Le premier , Iorfqu’elles font Marchandes publiques ; en ce cas elles 
font fujettes a la contrainte par corps , comme tous les autresMarchands , 
pour les dettes qu’elles ont contradees pour le fait de Ieur commerce* 

Obfervez que la femme d’un Marchand n’efl pas Marchande publique , 
ni par confequent fujette a la contrainte par corps pour les dettes qu’elle 
contraderoit avec fon mari, pour le fait du commerce de fon mari ; on 
n’appelle Marchande publique, que celle qui fait un commerce fepare , 
dont fQn mari ne fe mele point. Voye^la Coutume de Paris x art % 23$ , 
& celle d' Orleans , art . 1^7. 

A Pegard de la veuve d’un Marchand, qui continue le commerce de 
fon mari , il n’efl pas douteux qu’elle devient Marchande publique , Sc 
par confequent fujette a la contrainte par corps. 

Le fecond cas auquel les filles Sc les femmes font contraignables par 
corps, c’efl pour flellionat procedant de leur fait. On appelle flellionat 5 
comme nous Pavons deja obferve , un dol caraderife , une fourberie 
marquee. 

L’Ordonnance yeut que le flellionat procede du fait de la femme , 
c’eft-a-dire , comme Pinterprete PEdit de 1680, pour celui qu’elles ont 
commis en cont;radant, lorfqu’elles etoient fibres , Sc meme depuis qu’elles 
font marrees, en contradant feparement de Ieur mari , d’avec qui elles 
feroient feparees ; mais k Pegard des contrats que les femmes communes 
font avec leurs maris , quelque flellionat qu’il y ait dans ces contrats , 
PEdit ne vent pas que la femme foit reputee flellionataire , ni fujette a la 
contrainte par corps j la raifon efl qu’on prefume en ce cas que le*ftelIionat 
vient de la part du mari; la puiffance du mari, fous laquelle eflla femme, 
Pexcufe en quelque fatjon, fuivant cette regie de Droit, non videtur con-* 
/entire qui pb/equitux imperio patris vel dominie 
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L’Ordonntoce Ti’ayant excepte que ces deux cas, H s’enfuit que les 
femmes & ies lilies ne peuvent en aucun autre cas , en matiere civile 
etre contraignables par corps, ni pour depens, ni pour adjudications en 
Juftice , ni en vertu des privileges des villes d’arret, ce quiavoit meme 
ete juge ayant i’Ordonnance. 

Doivent - dies y etre fujettes pour lettres de change par elles tirees 
ou acceptees , avec remife de place en place ? La railon de douter eft 
que c’eft une efpece de commerce, & que la femme, ou fille, qui Ies 
tire, ou accepte, fe conftitue a cet egard Marchande ; neanmoins, par 
Arret du Confeii du 2 Septembre 1703., une fille majeure a ete en ce 
cas dechargee de la contrainte par corps ; la raifon eft que fOrdonnance 
n’excepte que le cas auquel les femmes, ou filles, font Marchandes pu* 
bliques, c’eft- a-dire , Marchandes d’etat 8c de profeflion. ^ 

II ne fuffit done pas qu’elles ayent fait un ade particulier de mer* 
cantille. 

3 0 . Les feptuagenaires, par Van. 9 , du tit. 34, ne peuvent etre emprf. 
fonnes pour dettes purement civiles, mais ils peuvent l’etrepour ftellionat 
receles, 8c depens en matiere crimineile. f 

Les feptuagenaires font ceux qui ont pafte 1 ’age de foixant e-dix ans 
8c non pas ceux qui font feulement entres dans la ioixante-dixieme annee* 
c’eft ce qui a ete juge par un Arret du 6 Septembre 1706, rapporte par 
Augeard , 8c par deux autres de 1737 , & de 1 7 42 , rapportes par Lacombe, 
cn Ion Recueil d’Arrets, imprime en 1743, chap . 12. Le contraire avoit 
ete juge par Arret du 24 Juillet 1710, rapporte au Journal des Audien- 
ces; mais les derniers Arrets doivent prevaloir , 8c font conformes aux 
Loix Romaines , qui ne reputoient feptuagenaires , a 1 ’eflfet de jouir de 
certains privileges , que ceux qui avoient paftes cet age ; la Loi 2. ff # de 
excuf. s’exprime ainli, excufantur a tuteld & curatorid , qui feptuaginta 
annos compkverunt. ExcejfiJJ'e autem oportet feptuaginta annos tempore 
illo , &c . r 

Les feptuagenaires doivent jouir de Pexemption de la contrainte par 
corps , meme pour les dettes qu’ils auroient contradees avant cet age 
8c pour lefquelles ils auroient ete emprifonnes avant cet age; en confe- 
quence, lorfqu’ils ont accomplis cet age , ils peuvent, en juftifiant de 
leur age, faire prononcer leur elargiflement fur une aftignation donnee 
au creancier qui les retient ; c’eft ce qui a ete juge. Vojre^ les Arrtits du 
Confeii rendus en interpretation de VOrdonnance } a la fin de Bornier. 

L’Ordonnance n’ayant excepte que les cas de ftellionat , receles 8c 
depens en matiere crimineile, il s’enfuit que les feptuagenaires ne peu- 
vent etre emprifonnes pour quelqu’autre cas que ce foit , meme pour 
deniers Royaux ; c’eft ce qui a ete juge par Arret de la Cour du 28 
Fevrier iyi6 ; on rapporte un Arret contraire du Parlement , de la meme 
annee ; mais il pouvoit y avoir des circonftances particulieres. 

4 0 . Il eft de Jutifprudence que les mineurs, pour dettes civiles, 8c hors 
le cas de dol, font auffi exempts de ia cpntrainte par corps; ilen faut 
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exoepter les mineurs Marchands par etat & de profeffion $ car, pour raifon 
detour commerce, ils font reputes maje^s, & par confequent fujets a ia 
contrainte par corps. 

II en eft de meme-des mineurs Financiers, ils font reputes majeurs , & 
contraignabies par corps , pour raifon de ce qui concerne leur etat, & par 
confequent pour raifon des billets fubis par eux pour valeur re9ue. 

A Tegard des mineurs Bcneficiers , quoiqu’ils foient reputes majeurs , 
pour raifon de ieurs benefices, & qu’en confequence ils puiftent plaider 
pour raifon de ce qui concerne Ieurs benefices , fans aftiftance de cura- 
teurs, neanmoins iis ne font pas fujets a la contrainte par corps pour ies 
dejpens auxquels ils auroient ete condamnes , dans Ies proces ou ils au- 
roxent fuccombe. Arrit du 21 Mart 1676 , rapport e au Journal du Palais . 

Les Fermiers du Domarne du Roi, fuivant un Arret du Confeii 
du 3 Fevrier 1672 > ne peuvent etre contraints par corps , pour ce qu’ils 
cfoivent a des particujiers ; ce qui a ete etabii en faveur du Domaine du 
Jloi, afin que Ies Domaines ne fuftent pas negliges, pendant qufe Ies 
Fermiers feroient emprifonnes. 

6°. Les gens de Guerre ne peuvent pareillement etre contraints par 
corps, pendant qu’ils font en iervice ou garnifon. 

7 0 . Les Maitres , Patrons , Pilotes , Matelots , etanta bord pour faire 
voile, ne peuvent aufli etre contraints par corps pour dettes, ii ce n’eft 
pour ceifes qu’ijs ont contradees pour raifon du voyage. Ordonnance 
de la Marine , X. 2 . tit. 1 . art. 14. 

§. III. 

De ce qui doit precider l' Arret de la per forme contra tenable 

par corps . 

Dans Ies cas exprimes par Ies articles 2 & 3 de POrdonnance de 1667 , 
auxquels le condamne n’eft fujet a la contrainte par corps qu ’apres Ies 
quatre mois depuis Ia fignification du jugement , ii faut que le creancier, 
apres ce delai de quatre mois expire, leve au Gr^ffe de IaCour, ou 
Jurifdidion, ou le premier jugement de condamnation a ete rendu , un 
fecond Arret, ou Sentence, qui porte, que la partie condamnee, faute 
de payenient dans Ia quinzaine, lera contrainte par corps. 

Le creancier ay ant leve cet Arret, ou Sentence , qu’on appelle d 'iterato, 
doit le fairefignifier a Ia partie condamnee, 6c, la quinzaine apres cette 
fignification expiree , fans autre procedure, Ia contrainte par corps peut 
etre exercee , & la partie faifie au corps Sc emprifonnee, tit. 3^. art . 10 
& 11* 

Dans Ies cas auxquels on peut obtenir condamnation par corps , fains 
attendre Jfs quatre mois, ii luffit au creancier de figniiier le jugement 
qui contient la condamnaUQU par corps , Sc de faire un commande- 

went 
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went au d<fbiteur , avec declaration, que, faute par lux de payer, il fera 
contraint par corps, Sc il n’ell point en ce cas necelfaire de lever au Greffe 
im fecond jugement, ni de faire aucune procedure, pour pouvoir exer- 
cer la contrainte. 

Le creancier doit-il lailfer quelqu’intervalle de temps, depuis la figni- 
ficatien du jugement portant condamnation par corps , & le comman- 
dement , avant de pouvoir exercer la contrainte ? L’Ordonnance ne s’en 
explique pas ; mais de ce que , dans les cas auxquels il faut , apres les 
quatre mois , lever un fecond jugement pour contraindre par corps , elle 
decide , qu’avant de I’exercer , il faut lailfer palfer quinzaing , il me pa- 
roit qu’on en doit conclure que , dans le cas auquel le jugement porte 
condamnation par corps , fans qu’il foit befoin d’en lever un fecond apres 
ies quatre mois, 6c dans le cas auquel le title porte, meme fans jugement, 
1’execution par corps , le creancier doit pareillemcnt lailfer palfer au 
moins quinzaine avant de mettre fa contrainte a execution , en arretant 
le debiteurj la meme raifon fubfifte; il ell de 1’humanite, avant de pouvoir 
failir ail corps le debiteur, da lui lailfer un certain temps pour cnercher 
de 1’argent , creditor non protiniis cum facco adire debet . Il y a meme plus 
de raifon de lui donner ce delai dans ce dernier cas , que dans le cas 
precedent , puifque dans celui-ci il avoit deja joui d’un delai de quatre 
mois pour chercher fon argent. 

On ne pent faifir au corps la partie condamnce en vertu d’un juge- 
ment fufpendu par un appel, ou par une oppofition lignifiee au creancier 
qui fa obtenuj le creancier ell oblige de furfeoir , en ce cas, a fes pour- 
fuites, jufqu’a ce qu’il ait ete flatue fur I’appel, ou fur Poppofition, 6: ii 
ne peut les exercer qif apres qu’il aura fignihe 1’ Arret , ou Jugement qui 
aura continue celui dont on avoit appelie , ou qui aura deboute de 
1’oppofition. 

M.iis fi la partie condamnee avoit ete emprifonnee, en vertu du juge- 
ment, avant que fon appel, ou fon oppofition, eulfent etc figniiics an 
creancier , l’emprifonnement tiendroit pendant 1’appel, tit, 34. art . 12. 

Si le jugement portant condamnation par corps ell du nombre de 
ceux qui doivent s’executer nonobllant 1’appel , on pent , en ce cas, 
nonobllant I’appel, tant qu’il n’ya point de defenfes , exercer la con- 
trainte par corps. 

Lorfque la partie condamnee^a ete deboutee par un Arret , quoique 
rendu par defaut, de fon oppofition a 1’ Arret d'iterato obtenu contr’elle, 
elle ne peut plus former une feconde oppofition a cet Arret qui Fa 
deboute de la premiere qu’elle avoit formee, alioquin nullus ejjet litiunt 
finis , & en confequence , fi elle la forme , elle pourra ctre emprifonnee, 
nonobllant une pareille oppofition dans Iaquelle elle n’ell pas recevable. 


O o 
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$. I V. 

En quel temps la contrainte par corps pent - elle itre exercee ? 

La contrainte par corps , comrne tout autre afte de Juilice , ne peat ctre 
exercee que dc jour. Un cmpriionneinent devroit done ctre declare nul , 
s’ii avoit etc fait apres le foicil couche. 

Pareillement ellc ne peut s’exercer les jours de Dimanches Sc de FCtes, 
non plus que tons les autres exploits de Jultire ; ceia ell con forme a 
ua ade de notoriete du Chdtelet de Paris du y Mai 1703 aun Arret 
du 14 Janvier 1708 , rapporte par Augcard en fes Arrets , Tome 3. 

Neanmoins, quand un debiteur s’eil tenu cache cn la maiion long- 
tems fans en fortir, que les Fetes & Dimanches, les creanciers , fur une 
Requete prefentce au Juge , obtiennent quelquefois, & en certains cas , 
la permiltion d’exercerla contrainte par corps , inemc les jours de Fetes 
Sc de Dimanches. 

Cette permifTion efl foncTec fur PimpolTibiliie qu’il y a d’excrccr cettc 
contrainte en un autre temps: de mcme qu’en cas dcneccflitc, on peut 
faire d’aulrcs ades dc Jullice , mcme les jours de Fetes & de Dimanches, 
putu , de donner une allignation, cum dies aclionis ex tit lira ejl , de mcme 
en ce cas , le Juge peut permettre d’cxercer la contrainte les jours de 
Fetes S< de Dimanches, parce qu’il y a une necelfite , la conuaintc ne 
pouvant s’exercer dans un autre temps par Pobflination que temoigne le 
debiteur a ne point fortir un autre jour. 

Boniface, Tom . 1. L. 1. tit . 17, rapporte un Arret du Parlcinent dc 
Provence du 16 Avril 1663, qui a continue un feinblablc cmprilonne- 
ment. 

Ccpendant Lacombe , en fon Recueil de Jurifprudcnce Civile , ve.rbo 
Emprilonnement , N°- 4 , rapporte un Arret du y Alai 1744, qui a infirme 
rOrdonnance du Juge de Chinon , qui avoit permis d’arreter un debiteur 
en fa maifon, memo les Dimanches Sc Fetes. Ainfi cettc permifTion ne 
doit s’accorder, comine on voit, que tres-rarement, & dans dcs cas ex- 
traordinaires. 

Enlin la contrainte par corps nc pout s’exercer contre les Bouchers 
dc Paris, que les Mardis & les Samcdis j diilcrents Keglcmcnts les aflran- 
chillent de cette contrainte les autres jours , atin dc ne les pas priver 
des moyens qu'ils ont pour faire les achats dc Befliaux aux marches de 
Sceaux Sc de Poilfy , ainfi qu’a ia place aux Vcaux. Ai/vt de Reglement 
du 13 Juillet 1 6pp. Edit dumois de Dccetnbre 1743, art 6 . 
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§. V. 

JEn quel lieu la contrainte par corps peut-elle etre exercce > 

La Contrainte par corps doit etre exercce loco congruo ; elle ne feroit 
pas faite loco congruo , fi on arretoit un debiteur a I’Eglife , furtout pen- 
dant le Service divin , ou a l’Audience d’un Juge, ou dans une Univerfite, 
pendant la ieqon d’un Profeffeur. 

On ne pent pas non plus , regulierement, arreter un d&iteur dans 
fa maifon , cum domus tutijjimum cuique refugium , at que receptaculum 
Jit , dit ia Loi 1 8, fF. de in jus vac undo 3 dans un cas quia quelqu’affinitc 
avec Ie nbtre : dela cette regie, nemo de domo Jud extrahi debet L. 103 , 
fF. de regulis juris . Arret de Reglement du 19 Decembre 1702 , dans 
le Reccuii Clnonologique de M. JoulTe , Tom . 2. pug, 292 ; Arret du 17 
Septembre 1707 , rapporte an Recueil des Reglements de Juflice , 
Tom. 2. pag. 223. 

Cette regie fouffre exception : i°. a regard des Sentences de La 
Confervation de Lyon , en vcrtu defquelles, par un privilege particu- 
licr, la partie condamnee peut etre arretee tous les jours fans diflindion > 
meme ies Fetes folemnelles, & en fa maifon. Edit du mois d'Aout 1714 , 
rapporte au Journ . des And. Torn. 6 . 

La feconde exception eft qu’apres des proccs - verbaux dreifes par un 
HuiiFier de la reiraite du debiteur en fa maifon, d’oii il ne fort point, le 
crcancier pent, en certain cas, fur une Requete, obtenir du Juge une 
Ordonnance d’arreter le debiteur en fa maifon. 

Cette Ordonnance ne doit point sLiccorder indirtindement , mais felon 
les circonltances ; par exemple , fi la dette eft confidcrable , s'il y a 
malice de Ia part du debiteur 5 on doit aufli avoir egard a la qualite Sc 
dignite du debiteur. 

JDenizart , en fa CoIIedron de Jurifpmdence , verbo Contrainte par 
corps, rapporte un Arret du 17 Aout 1731 , qui a declare nul Fempri- 
fonnement du Baron de Caule , fait a la Requete du Vicomtc de Mclun, 
dans un appartement que le Baron de Caule occupoit chez unBaigncur. 
Le Vicomte de Melun avoit expofe que foil debiteur , qu’il avoit fait 
condamner, comme flellionataire , a lui payer 160000 liv. ne fortoit point 
dc fon C bateau d’Heuqueville , ou il fe tenoit renferme, & fur cet expofe 
il avoit obtenu Arret qui lui avoit permis de le faire arreter dans le 
Chateau d’Heuqucvillc , Sc partout ailleurs j mais comme le Baron de 
Caule foutenoit que cet Arret avoit ete obtenu fur un faux expofe , 
& fans enquete, ni proces-verbal prcalabic, fon emprifonnement fut de- 
clare mil. 

On peut fe pourvoir par oppofition, ou par app'ei , contrc Ics permiffigns 
accordees pour arreter un debiteur dans fa maifon. 

' N n ij 
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Les Iieux ou on arrete Ie plus communement les debiteurs, cefontles 
rues, & les chemins* 


§. V I. 

Par qui dr comment s'exerce la contrainte 

Celt un Huiffier , ou Sergent, qui doit exercer la contrainte par corpse 

Cet Huilfter doit etre competent, c’eft-a-dire , qu’il doit avoir ie 
Jroit d’expioiter dans le lieu ou ii arrete le debiteur. 

II doit etre porteur des titres en vertu defquels il exerce la contrainte ,, 
tals que font , par exemple , 1’executoire de depens , Ie jugement d '’ire- 
rato , &c. Ces titres doivent etre en bonne forme 8c revetus des for- 
malites necellaires pour ccs faifiesj c’eft pourquoi ils doivent etre fcelies. 
Sc en parcbemin. P oye^ ce que nous avons dit ci-deffus , en parlant des 
faifies . • 

L’Huiftier , muni de ces pieces , fait comman dement au debiteur „ 
lorfqu’il Ie rencontre , de ie fuivre en prifon , faute de payement de 
fomme pour iaquelle il eft contraignable , 8 c , fur le refus qu’il feroit 
de l’y fuivre, il Ie fait conduire de force par les gens dont il s’ eft fait ^ 
pour cet eftet , aftifter. 

L’Huiftier arrive a la prifon , remet Ie debiteur qu’il a arrete a la 
garde du Geolier , 8 c il drefte fon proces-verbal qu’ii infcrit fur Ie re- 
giftre de la prifon deftine pour cet eifetjce proces-verbal s’appelle ecrou y . 
Sc le regiftre fur Ie^uel on i’infcrit, regiflre des e'crous. 

Cet ade d’ecrou doit faire mention ; i°. des arrets, jugements Sc autres 
ades en vertu defquels I’emprifonnement eft fait 5 2 0 . du nom , furnom,. 
Sc quahte du prifonnierj 3 0 . de ceux du creancier a la requete de qui 
remprifonnement eft fait ; 4 0 . il doit contenir une eledion de domicile 
dans Ie lieu oil eft la prifon, Ordonnance de 1670 , tit. 13, art. j 3 ; 
1 ’Huiftier donne copie de ce proces-verbal au prifonnier , en parianc 
a fa perfonne. 

L’Huiftier doit , outre cela , a peine d’interdidion , configner entre 
les mains du Geolier, la fomme taxce par le Juge des Iieux pour un 
mois de nourriture du prifonnier. Declaration du 10 Janvier 1680*. 

§. VII. 

Des RecommaniatioiU. 


La recommandation eft un ade par lequcl un creancier qui a rne 
contrainte <par corps contre fon debiteur , qni eft deja conftituc prifon- 
nier a la requete d’un autre creancier , declare qn’rl emend pareiliement 
le tenir prifonnier. Sc charge Ie Geolier de fa garde. 
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Les perfonnes emprifonnees en vertu de decret, peuvent etre recom- 
xnandees pour dettes , Iorfque Ie creancier a obtenu contre dies la con- 
trainte par corps. La Jurifprudence ell a cet cgard uniforme. 

Cette recommandation fe fait par Ie miniflere d’un Hu i flier , qui en 
drefle un ade qu’ii infcrit fur Ie regiflre des ecrous. 

Cet ade etant de rigueur , il doit contenir les memes formalites que 
celles prefcrites pour les emprifonnements , & les ades des ecrous : 
f9avorrj i°. la mention des jugements , Sc autres ades en vertu defquels' 
la recommandation ell faite j 2. Ie nom , furnom , Sc qualite du prifonnier 
recommande ; 3 0 . ceux du creancier a la requete de qui la recomman- 
dation ell faite ; 4 0 . une eledion de domicile de ce creancifcr au lieu ou 
ell la prifon. Ordonnance de 1670 3 tit . 15, art . 13. 

Cet ade doit etre fignifie au prifonnier, entre les deuxguichets, par- 
lant a fa perfonne ; il lui en doit etre Iaifle copie , Sc ii cn doit etre 
fait mention dans le proccs-verbal de 1 ’Huiflier qui fait la recomman- 
dation. Ordonnance de 1670 y tit. 13 , art. 12. 

L’Huiflier qui fait la recommandation doit , outre cela , configner un 
mois d’aliments, fi la confignation 11’en a pas etc faite par celui qui a fait 
emprifonner le debiteur , ou par ceux qui Tout precedemment recom- 
mande. Declaration de 1680, art. 2 . 

$. VIIL 

De I'efi t de lemprjfonnement . 

L’emprifonnement a cet effet , que Ie creancier peut retenir le prifon- 
nicr dans les prifons, jufqu’a ce qu’il lui ait pa ye la fomme pour la-.jueile 
il a etc cmprifoime , ala charge par le creancier de pa) or de mois en 
mois d’avance , & entre les mains du Geolier , la fomme taxec par fe 
Juge pour les aliments du prifonnier pendant tout ie temps qiul le 
rctiendra en prifon j fauf a ce creancier a s’en faire rembourfcr fur les 
biens du prifonnier, fur lefquels il a pour cet efFct un privilege , comine 
nous 1'avons vu ci-defliis. 

L’emprifonnement fait , par Ie creancier , de la perfonne de fon debi- 
teur , n’cmpecfie point Ie creancier de faifir. Sc faire vendre les biens 
de ce debiteur, pour avoir payement de ce qui lui ell dti. Ordonnance 
de 1667 , tit. 34 , art. 13. 


§. I X. 

De Lt main - levee que le debiteur obtiem de fa perfonne, 

Le debiteur pent obtenir main-levee de fa perfonne > foit iiVaufe de la 
nullite de fon emprifonnement, foit pour quelque caufe furvenue depute 
fon empriionnement valabiemeut fait. 
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lie debiteur qui pretend que fon emprifonnement eft nul, dolt faire 
figniiier, au crcancier qui l’a fait arreter, un atfe par iequei il declare 
qu’il s’oppofe a l’emprifonnement fait de fa perfonne , 1’afllgner pour 
voir declarer la nulkte de I’emprifonnement, & en confequence pronon- 
cer ia main-levee de fa perfonne, avec depens, dommages &interets. 

. On plaide lur cette oppofition, Sc les moyens de nuliite concernent, 
oa Ie fond , ou la forme. 

Ce font des moyens de fond, lorfque Ie debiteur pretend qu’il ne 
doit rien, ou que le titre par lequel il eft conftitue debiteur, n’eft pas un 
titre qui le rend fujet a Ia contrainte par corps. 

Les moyens de nuliite qui concernent la forme font , lorfque Ie debi- 
teur a etc arrete dans un temps , ou dans un lieu qui n’etoit pas conve- 
jiable , ou lorfqu’il ie trouve quelque defaut de formalite dans facte 
d’emprifonnement. 

Lorfque femprifonllement eft declare nul dans la forme , fa nuliite 
entraine celle des recommandations furvenues depuis. 

Au contrairc, s’il eft declare nul par quelques moyens du fond,/j//^/ a 
parce qu’il n’etoit rien du a celui a la requete de qui il a etc fait , Sc que 
d’ailleurs il ait etc regulierement fait, avec toutes les formalites requites, 
les recommandations ne Iaillent pas de fublifter. 

La raifon de difterence eft que les crcanciers qui ont recommande 
le debiteur peuvent bien employer pour eux l’emprifonnement qui a ete 
fait de leur debiteur a Ia requete d’un autre , comme s’il cut ete fait a 
leur propre requete , en y accedant , lorfque l’emprifonnement a ete 
fait avec toutes les formalites requifes pour les emprifonnements 3 mais 
lorfqu’il fe trouve quelque defaut de formalites , inutilement l’emploi- 
roicnt-ils comme fait a leur requete, puifque cet emprifonnement peclie 
dans la forme 3 il n’en feroit pas moins nul, quand meme ce feroit a leur 
requete qu’il auroit ete fait (*). 

Les caufes furvenues depuis f emprifonnement valablement fait, pour 
Jefquelles le debiteur doit avoir main-levee de fa perfonne , Sc iftiie des 
prifoiis,font celles quifuivent. 

i°. Le debiteur , en rapportant un confentement pardevant Notaires 
des crcanciers a la requete dc qui il a ete fait prifonnier, Sc recommande, 
doit etre mis hors de prifon , fans meme qu’il foit neceflaire de Ic faire 
ordonner par le Juge. Ordonnance de i 6 yo , tit, 13 , art, 31. La raifon 
pn eft evidentej le debiteur n’etoit tenu que par I’ordre , Sc fur la requete 
des crcanciers 3 cet ordre etant revoque , il ne fubfifte plus de caufe pour 
le retenir. 


(*) DSnizart, en fa Colle&ion de Jurifprudence , verbo Recommandation,*N°. 8, 
japporte un Arr£t du 2 Aouc 1760,1)111 paroit avoir rejette cette diftin&ion , 3*. il ajoute 
que M. Siguier , Avocat General , qui porta la parole dans cette affaire , cita un autre 
Arr6t de I’anhec 17^8 , par lequel la m£me chofe aroit jugee cn fayeur du fieur 
J3pptjibol, 
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2°. II doit pareillement etre mis hors de prifon, en confignant cntrc Jes 
mains da Cooker ies femmes pour lefquelles il ell retenu , ians qifil foit 
heioin de jugement , ibid, art. 32 ; c’ell la memo raifon , la caufe pour 
iuqueiie ii etoit detenu ctant ie defaut de payement, cette caufe ne 
fubliile plus Iorfqifil a payc , 011 du moins lorfqu’il a conligne de quoi 
payer. 

II en feroit de mcme s’il remettoit au Geolierla quittance des fommes 
qui auroient cte payees aux creanciers 5 mais comme le Geolier if ell point 
oblige de connoitre lenrs ecritures , dies doivent etre pardevant Notaires. 

Si un debiteur ollroit a fon creancier de lui donner bonne & fuffifante 
caution, &, fur fon refus , Fafllgnoit devant le Juge pour Accepter cette 
caution, & voir ordonner qifen confcqucnce il auroit main- levee de fa 
perfonne, le Juge devroit-ii Fordonner r Rcgulieremcnt il ne le doit 
pas j car la Loi donne au creancier le droit de retenir en prifon fon de- 
biteur jufqifau payement, & il nc doit point fti # e privc malgre lui du 
droit qu’il a j Folke d'unc caution lfcfl point un payement , non cjl 
foLutio , fed fatisfaclio ; il faut , pour qu’elle produife Fclargiffemcnt du 
debiteur , que le creancier s’en contcnte , folvitur quidem invito , fed non 
fatisfacit nifi volenti : le Juge neanmoins , cn certains cas, 8 c eu egard aux 
circonilances , pourroit Fordonner. 

3 0 . Le defaut du creancier a fournir les aliments ell line caufe d’clar- 
gi (lenient qui etoit exprimee par FOrdonnancc de i 6 jo , tit. 13 , an. 24 , 
dont vorci les termes : Sur deux /animations faius a differ eats jours aux 
creaneiers qui J'eront en demeure de fournir la nourriture au pufonnier , 
& hois jours a pres la derniere , le Juge pourra ordonner V cl a rgiffement du 
p tljbn nier , par tie prejente , ou duement appellee. 

Mais comme il arrivoit que fouvent le prifonnicr n’avoit pnsJe moyen 
do faire ces fommations, ( e’ek le motif exprime dans le phknnbtile dc 
FEdit du 10 Juillet 1680 , ) Ie Roi, par ce mcme Edit, art. y, ordonna 
cjifapres Fexpiration des premiers quinze jours du mors , pour lequel ia 
fomme necelfaire aux aliments n’auroit point cite payee , ie Juge, fur la 
limple requilition du prifonnicr, & le certificat du Geolier, que iafoirlmc 
n’a point etc payee, ordonneroit Felargiflcment da prifonnicr, pourv.u 
cue les caufcs.de Femprifonnement , 8 c des recommandations n’cxcc- 
didfent pas la fomme de deux mille Iivres ; 8 c , fi les caufes excedoient 
cette fomme , que FelargilFement , en ce cas , me pourroit etre prononce 
qu’au Siege. 

' Dans Ie fecond, eft-il ncceffaire d’appcller Ie creancier pour ordonner 
Telargi'.fement ? L’Kdit de 1680 ne parle pas plus de fommation en ce 
cas -ci , que dans Ie premier. Celt pourquor F Auteur des additions fur 
Iiornier d-'cide que lYlargiffement pent s’ordonner, Inns Animation faitc 
au creancier, dans cc eas-ci , comme dans le premier, & que toute la 
difference entre Fun 8 c Fautre, ell que dans le premier ^ns Felargilfemcnt 
pent etre ordonne par le feul Juge Commilfaire , au ireu qme dans le 
fecond cas il doit etre ordonne par tout ie Siege 5 Neanmoins ceia me 
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paroit fou/rrrr difficulte ; car, a quoi Bon auroit-il etc ordonnc que la 
requete feroit rapportce ala Cour,& l’clargillement prononce par tout le 
.Tribunal, s’il s’y prononqoit fans connoiflance de caufe ? Qu’eft-il ne- 
cellaire d’aflembler tout Ie Tribunal, s’il fuffit, comme dans le premier 
cas, de voir ie certilicat du Geolier ? 

Le prifonnier pourroit-il avant les quinze jours pafles du mois , 'temps 
regie par FEdit de 1680, demander Ton elargilTeraent, en fatisfaifant aux 
fommations prefcrites par FOrdonnance de 1670, qui avoit lieu avant 
cet Edit ? L’ Auteur des additions fur Bornier penfe qu’ii le peut ; fa 
raifon eft que 1’Edit a ete fait en faveur du prifonnier debiteur , pour le 
difpenfer de fatisfaire aux formalites des fommations , & d’appeller les 
greanciers, d’oii il conciut qu’ii n’eft pas neceffaire d’attendre paifer les 
quinze jours i’Edit de 1680 ayant voulu que le feul laps des premiers 
quinze jours du mois conflituat Ie crcancier egalement en demeure , comme 
rauroient conftitue l^s fommations prefcrites par 1’Ordonnance de 1*570$ 
mais lorfque le debiteur y fatisfait , Ie crcancier ne peut pas , pour le 
prolonger un terme , fe fervir de FEdit de 1680 , qui n’a point ete fait 
en fa faveur $ cette deciiion me paroit alfez jufle. 

II arrive quelquefois que le debiteur emprifonnc declare qu’ii n’entend 
point recevoir d’aliments du crcancier qui I’a fait emprifonner, auquel 
cas il elt evident que ie crcancier n’ell point oblige de lui en fournir, Sc 
mcme , en ce cas, ceux que Ie crcancier auroit configne lui doivent ctre 
rendus. Declaration de id8o , art • 9. 

Mais, comme il arrivoit quelquefois que des Sergents infcroient faulfe- 
ment dans leurs proccs- verbaux d’empriforinement que le debiteur en- 
prifonne, qui ne fc^avoit pas figner , avoit fait cette declaration , la Cour, 
pour prevenir cet abus, a fait defenfes aux Huifliers, a peine d’interditfion 
pendant fix mois, d’emprifonner , 011 de recommander aucun prifonnier 
pour dettes, fans configner, nonobflant le pretendu refus que le prifon- 
Iiier pourroit farre de recevoir dcs aliments de fon creancier , a moina 
que Fade de refus ne fut palfc devant Notaire. Reglement de la Cour du 
I er f Juillet 1681 y t rapport e dans le Requeil Chronologique de M. JouJJe , 


Tom. i er . pag. 492, t 

Quoique Ie debiteur art refufe de recevoir des aliments de fon crcan- 
cier, il peut changer de volonte par une fimple fommation qu’ii fera au 
crcancier au domicile 6lu par Fccrou, de lui donner des aliments, de 
laquelle if doit etre fait mention fur le regillre des ecrous, & , en cas de 
refus , ou demeure du crcancier , il pourra obtenir fon elargiffement. 


Declaration de I (58o, art. 9, 

L’aoe de foixante-dix ans accomplis , depuis l’emprifonnement, ell une 
caufe pour obtenir FelargilTement, fuivant que nous Favons deja vu ci- 


^Le^Btmefice de celfion efl encore une caufe pour laquelle Ie debiteur 
emprifonnc peut obtenir fon elargiiTgment 5 nous aligns en traiter dans 

lin Chapitrc patticulier, CHAPITRE II, 



CHAPITRE II. 


Du Benefice de Cejpon. 

§. I, 

Ce que c'eft , & fon online. 

L E Benefice de cefiion efi la remife que la Loi fait de la contrainM 
]par corps, a un debjjjjpur , en faifant cefiion & abandon de tousfes biena 
a fes creanciers. 

L’origine du Benefice de cefiion yient des L®ix Romainesj on en 
trouye l’origine dans la Loi Julia 9 portee par Jules Cefar , ou par 
Augufte , car il n’eft pas certain lequel de ces deux Empereurs avoit 
ordonne que les citoyens Romains , qui feroient abandon en Jufiice de 
leurs biens , ne pourroient etre emprifonnes pour leurs dettes. Cette Loi 
fut par la fuite etendue aux provinciaux. Voye ^ le tit , de CeJJiotie bono^ 
rum , fL * 

§. I I. 

Quelle s perforates peuvent jonir du Benefice de Ceffion , 

II n'y a que les Francis naturels, oil naturalifes, quifoient admis at* 
Benefice de cefiion. Les etrangers non naturalifes n’y font pas re$us. 
Ordonnance de 1673 , tit, io , art . 2, 

Les Francois qui ont perdu la vie civile par une condamnation a 
peine capitale , ne doivent pas y etre re$us 5 car , en perdant la vie 
civile , ils ont perdu tous les droits de citoyen Francois ; finge : un 
Iiomme a etc condamne aux galeres perpetuelles , par contumace $ il 
n’a pu etre arrete pendant trente ans , depuis l’execution de la Sentence 
par effigie ; on ne peut pas , apres ce temps , 1’avreter & le mettre a la 
cliaine, niaisil n’en a pas moins perdu la vie civile , que lelaps de temps 
ne peut Iui rendre ; c’efi pourquoi , s’il contrade des dettes , il ne fera 
plus re9u au benefice de cefiion, 

§. III. 


Pmr quellcs dettes n'a pas lieu le Benefice de Cefiion . 

i°. Le benefice de cefiion n'a pas lieu pour dettes qui procedent de 
crime , do! , ou fraude , V . G . fi quelqu’un a ete condamne* quoiqu’en 
Tome III . P p 
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mafteje civile , a une reftitution de deniers , pour caufe de flettiotiat , ou 
cfedetournements 5 la raifon eft que le benefice de ceftion , qui a ete 
inyente pour fubyenir aux debiteurs miferables, ne doit pasfervir a pro~ 
curer l’impunitp aux fripons. 

Dela il fuit que tous depofitaires & adminiftrateurs ne doivent point 
etre re$us au benefice de ceftion pour la reftitution des deniers Sc autres 
chofes qui leur ont ete confiees , ou qu’ils ont re$u pour autrui^ car 
c’eft un dol de leur part de s’en etre fervi , Sc de s’etre mis par-la Iiors 
d’etat dp les rendrc. Ceft pourquoi, par le Droit Romain, la condam- 
nation in judicio tutelar > mandati , degofiti & focietatis , emportoit infamie* 

C’eft lur oe fondement que , fuivant notre Coutume d’Orleans , art • 
42 9., les coqrtiers Sc proxenetes font exclus du benefice de ceftion* 

G’eft encore fur ce fondement qu’on trouve de^Arrets qui ont juge 
qu’un tuteur n’&oit pas re$u au benefice de cefBfti, Sc je penfe que 
cela ne doit avoir lieu , que lorfque le tuteur eft debiteur pour ie 
reliquat des fotnmes fyu’il a revues , Sc qu’il en devroit etre aucrement , 
ft la caufe de la dette du tuteur ne procedoit que de fa negligence 
dans fa geftion, qui le rendit refponfable'des pertes fouffertes par ie 
mineur. 

C’eft aufti une efpece de dol de la part d’un fermier de detourner 
les fruits Sc autres effets qui fervent dg gage pour les fermes Sc moifons 
qui font dues au proprietaire dela metairie; Sc je penfe que les Arrets- 
rapportes par Louet Sc Brodeau, lettre C , N°, 5-7, qui ont juge qu’un fer- 
mier n’etoit pas recevable au benefice de ceftion, doivent etre prefumes, 
rendus dans cette efpece , Sc ne doivent etre fuivis que dans ce cas. 

A plus forte raifon , je penfe qu’on ne doit pas fuivre un Arret rapporte 
ditto loco , qui a exclu du benefice de ceftion la caution du fermier. 

Si le debiteur eft prive du benefice de ceftion , en matiere civile , 
tputes les fois qu’il y a du dol , a plus forte raifon ce benefice ne doit 
pas avoir lieu en matiere criminelle pour reparation civile. 

Mais Ie benefice de ceftion pent avoir lieu pour les depens aiixquels. 
quelqu’un a ete condamne, quoiqu’en matiere criminelle , lorfque cette 
condamnation de depens eft r par Ie Jugement , diftinguee de la con- 
damnation de la reparation civile ; car, en ce cas, c’eft la dette de la 
reparation civile qui procede du crime , la dette des depens precede 
plutot du proccs, Sc elle ne procede qu’indiredement du crime : c’eft ce 
qui a ete juge par Arret du 14 Juiliet 1661 , rapporte au tom . 2 du 
Journal des Audiences , conformement a plufieurs autres precedemment 
rendus , qui y font cites. * 

Si ces depens etoient adjuges pour tenir lieu des dommages Sc inte- 
rets, en ce cas , le benefice de ceftion n’auroit pas lieu : c’eft la diftindion 
que fit M. Talon, fur les conclufions duquel fut rendu 1’Arret de 1661. 

2 0 . Le benefice de ceftion n’a pas lieu pour les fommes qui font Ie 
prix de marchandifes achetees en marche public, comnie beftial, yin, 
bled Sc autres grains. Coutume d' Orleans > art . 428. 
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II eft dit en ce meme article , que les achetcurs de poiflbn d’eau dduce 
& falee n’y font pas admis non plus * ce qui doit pareiftement s’enten* 
dre , lorfqu’il eft achete en lieu public , comine fur lefc ports dc chauffers 
de 1’etang. 

La Coutume d’Orleans, art . 439, decide la meme chofe a Fegard de 
tous acheteurs de biens meubles ou immeubles yendus a 1 ’encan. La 
raifon de ce droit eft tiree de la foi publique , des marches publics Sc ffe 
i’encan j 8c on pent dire que ces ventes fe faifant a la charge de pa^dr 
comptant, c’eft , de la part de 1’acheteur , violet la foi publique, 8c 
commettre une efpece de dol, que d’acheter fans avoir fon argent pret. 

Comme cette raifon cede , Iorfque le vendeur veut bien f faire credit a 
I’acheteur, il a .ete juge par Arret de 1656 > confirmatif d’une Sentence 
du Bailliage d’Orleans , qu’un acheteur de bled achete au march e public, 
etoit recevable au benefice de ceftion envers le vendeur , parce qu’il en 
avoit pafle obligation. , 

3 0 . Le benefice de ceftion n’a pas lieu pour les dettes de deniers 
Royaux. L’Ordonnance des Fermes du mois de Juillet 1681 , au tit re 
commundes Fermes % art. 13 , le decide en ces terme's : Ne feront refus 
au benefice de cejjion ceux de nos Sujets qui font contraigtiables par corps 
au payement de nos droits. 

Cette decifion ne doit pas etre etendue aux dettes pour deniers publics. 
Brodeau, Let. E , fomm. 14, N°. 14, rapporte un Arret du iy Decembre 
1620, donne en la Chambre de 1 ’Edit du Parlement de Grenoble, qui 
a admis a* benefice de ceftion un Receveur des deniers communs de 
la ville de Montelimard. 

Je penfe neanmoins que cet Arret ne doit etre fuivi que dans le cas 
ou un Receveur feroit debiteur de deniers qu’il auroit obinis par fa 
negligence de faire payer , 8c dont on 1’auroit rendu refponfable 5 mais 
il ne doit point y etre admis pour la reflitution des deniers qu’il arequ; 
car c’eft un dol de fa part de ne les avoir pas conferve , comme nous 
1’avons remarque a 1’egard des tuteurs. 

§. I V. 

Quand petition obtenir le Benefice de Qeffion , dr que doit- on faire 

four cela i 

Le benefice de ceftion peut etre obtenu par le debiteur , foit avant , 
foit depuis qu’il a ete conftitue prifonnier par fes creanciers. 

Le debiteur, pour cet effet, doit depofer au GrefFe de la Jurifdidion 
dulieu ou il demeure un etat , figne de lui, de tous fes biens meubles 
8c immeubles, qu’ii certifie fincere 8c veritable, avec declaration qu’il 
en fait ceftion & abandon a tous fes creanciers. * 

p P ij 
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Ildonne fa Requite au Juge , par Iaquelle il demande a etre admis 
au feenefice de cefiion ,6c a ce qu’il ait en confequence main-levee de 
fa perfonne, s’il eft deja conftitue prifonnier* ou, a ce qu’il foit fait 
defenfes d’attenter a fa perfonne, s’il ne I’eft pas encore, 

II donne afiignation aux creanciers aux fins de cette Requete. 

La Caufe eft portee a 1 ’ Audience fur un avenir , 8c il doit eomparoir 
en perfonne a 1’ Audience, pour y affirmer que l’etat qu’il a donne com- 
prend tous fes biens. 

Les Ordonnances defendent qu’il foit admis a demander cette cefiion 
par Procureur ; il faut abfolument qu’il fe prefente a rAudience en per- 
fonne ; 8c , stil eft prifo’niiier , le Juge 1 ’y fait amener. Ordonnance du 
Commerce de 1673, tit* 10 , art* 1, Ordonnance d y Abbeville pour It Dauphine, 
art . 260 . 

Si les creanciers n’alleguent aucuns moyens fuffifams pour le faire 
debouter de fa Requete, le Juge , apres avoir pris le ferment du debiteur, 
que l’etat qu’il a donfie de fes biens eft veritable , 1’admet au benefice 
de cefiion. 

L’Ordonnance de 1673 , au Titre des Cefiions , veut qu’outre cefa, 
celui qui a ete admis a faire cefiion , s’il eft Marchand en gros ou en 
detail , ou Banquier , foit tenu de eomparoir en perfonne a 1’ Audience 
du Confulatj ou, s’il n’y a point de Gonfuiat etablf dans la Ville, en 
i’Afiemblee de la Ville , 8c qu’il y declare fon nom, furnom , qualite 
8c demeure , 6c qu’il a ete admis a faire cefiion , 6c que cette declaration 
foit lue 6c publice par un Greffier , 6c inferee dans un Tableau. 

§. v. 

De la condition de porter te Bonnet verd , qtte le Juge a coutume 
d f imp of er i celui qu’il admet au Benefice de Cefiion * 

II eft d’ufage que les Juges , en admettant quelqu’un au benefice cTe 
cefiion , hii impofent , pour condition de la decharge de la contrainte 
par corps qu’ils lui accordent , la charge de porter dans le public un 
Bonnet verd y qui lui fera fourni par fes creanciers , 8c a Ieurs depens., 
fous peine de decheoir du benefice , 8c de pouvoir etre arrete, s’il ne le 
portoit pas. 

J’ai toujours vu prononcer ici cette condition de porter le bonnet 
verd ; mais je n’ai jamais vu que des creanciers ayent fait ufage de ces 
Sentences, 8c ayent fournis a leur debiteur un bonnet verd pour le 
porter. On pretend qu’a Bordeaux les creanciers ne manquent pas de 
faire porter le bonnet verd a leur debiteur. 

La raifon pour Iaquelle on fait porter le bonnet verd an debiteur qui 
a fait cefikni , ne me paroit pas celle qu’on a coutume d’apporter 5 
Ijayoir , qu’ii foit connu , 6c qu’il ne puifle pas^tromper ceux qui comrade- 
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foient avcc lui ; car fi 1 'obligation de porter le Bonnet verd etoit fondle 
fur cette raifon, il ne devroit pas etre au pouvoir des creanciers de les 
y obliger , ou de les en decharger. II n’y a point d’autre raifon, finon 
qu’on a voulu obliger les citoyens , par la crainte de cette .ignominie , 
a gouyerner fagement Ieurs affaires , & a ne point s’expofer a etre dans 
le cas de faire ceffion. 

Dela il fuit que Vil paroiffoit qu’un debiteur fut tombe dans I’indi- 

f ence , & reduit a faire ceffion par dfcs accidents qu’aucune prevoyance 
umaine n’eut pu eviter, il feroit, en ce cas, de requite du Juge de 
ne le pas aflujettir a cet affront. ' 

Au refle , la qualite de la perfonne qui fait ceffion , 11’efl pas une 
raifon fuffifante pour difpenfer de fubir cette confufion. Brodeau fur 
Louet, lettre G , JV°. y< 5 , rapporte deux Arrets; run du 4 Mai *1609 , 
qui a condamne un Gentilhomme age de plus de foixante-dix ans a porter 
le bonnet verd, & le fecond du 10 Mai 1622 ,• qui a jnfirme une Sentence 
du Juge de Chatillon-fur-Marne , qui avoit difpenfe le ceflionnaire de 
porter le bonnet verd, en consequence dc fa qualite de Gentilhomme,. 

§. V I. 

De L'cjfet de la Ceffion de Biens , 

La ceflion de biens que le debiteur fait en Juftice , ne donne aux 
creanciers que le droit dc les vendre , pour fe payer de leurs creances 
fur le prix. 

La propriete demeure vers le debiteur qui a fait ceffion , jufqif a ce 
qu’elle paffe a ceux qui les acheteront des creanciers ; il n’eft depouille 
que de fa jouiffance des biens qui font regis par un Syndic , ou autre 
perfonne prepofee par les creanciers. 

Dela il fuit que , tant que les creanciers n’ont pas encore ven&u les 
biens , le debiteur pent , en payant , y rentrer. L, 3 & y , ff. de cejji 
bon . L. Sc 4 , cod . qui bon . ced . 

La ceffion n’a d’autre effet que de decharger le debiteur de la contrainte 
par corps : elle ne le libere point de fes dettes envers fes creanciers , 
fi ce n’eft jufqu’a concurrence feulement de ce qu’ils ont touche de fes 
Biens , lorfqu’ils font touche apres la vente qu’ils en ont faite. L, i f 
cod . ditto tic . 

C’eft pourquoi les creanciers , nonobftant la ceffion de biens, peuvent 
encore contraindre Ieur debiteur fur les biens qu’il pourroit acquerir par 
la fuite. L. 4, ff. de cejjione bonorum . 

Mais , en ce cas , ces contraintes ne doivent pas etre exercees a la 
rigueur , Sc on doit laiffer au debiteur , fur fes biens acquis depuis la 
ceffion , ce qui lui eft neceffaire pour viyre. C’eft la difpofitjoix*des J^oij 
C Sc 7 , ff. eod* tit , 
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La ceffion cTc biens n’cmportc aucune infamie de droit ; mais elle em» 
pOKte une cfpece d’infamie de fait. 

Cell pour cet effet que POrdonnance de 1673 , tit. 9. art. f , veut 
que ceux qui ont obtenu des Lettres de repit ( a plus forte raifon ceux 
qui oAt fait ceirion ) , ne puilfent etre elus Maires , Echevins, ni Juges- 
Confuls, ni parvenir a d’autres fondions pubiiques , & meme qu f iis en 
foient exclus , s’ils etoient en charge. Elle veut auffi qu’iis foierit inter- 
dits de toute voix a&ive 8 c paffive dans les affemblees des Marchands. 

On trouve auffi des Arrets qui ont defendu, en pared cas, a des 
Officiers de Judicature d’exercer Ieurs fondions, 8 c les ont obliges a fe 
defaire de Iturs Charges , en donnant leur procuration ad refignandum , 
Lorfque celui qui a fait ceffion a acquittepar la fuite toutes les dettcs, 
tant en principaux qu’interets , il purge cette efpece d'infamie , Sc il peut 
etre proniii aux Charges pubiiques. 


CHAPITRE III. 


Des delais quon accorde quelquefois aux debiteurs pour le 
payantnt de Ieurs dettes ; autrement 3 des Re'pits. 

Le mot Re fit , que quelques Auteurs font deriver du mot Iatin refpirare y 
fignilie la meme chofe que delai. L’Ordonnance du mois d’Aout 1669, 
tit. 6 , Pemploie pour ie terme , 011 delai qui ell accorde a des debiteurs 
qui , fe trouvant hors d’etat de fatisfaire Ieurs creanciers , n’ont befoin 
que d’uii certain temps pour s’acquitter. 

Les debiteurs qui veulent obtenir ce delai , doivent demander en 
Grande Chancellerie des Lettres, qu’on appelle Lettres de repit. Elies 
s’accordoient autrefois par les Juges , Sc il etoit meme defendu par Vart . 
6 1 de L Or do finance d' Orleans, d en expedier en Chancellerie ; mais POr- 
donnance de 1669 , art. 1 Sc 2 du tit. 6. , a dcroge a cet ufage , & avec 
raifon , puifque ces Lettres etant une grace qui blelFe le droit d’autrui , 
elies ne peuvent emaner que de la Puillance louveraine. Cell pourquoi, 
fuivant 1 "art. 1 du tit. 6 de cette Ordonnance , les Juges , meme les 
Cours, ne peuvent plus donner aucun terme, atermoiement , repit, ni 
delai de payer , qit’en confequence de ces Lettres , prifes en Chancellerie , 
a peine de nuliite de Ieurs Jugements , d’interdidion contre les Juges , 
de depens , domniages Sc interets des Parties en leur nom, de 100 livres 
d’amende contre la Partie * Sc de pareille fomme contre le Procureur 
qui aura prefente la Requete, 

Ces ternes de POrdonnance font trop precis, pour qu’on puilfe 
s’affireiTer ag Paricment pour avoir desdefenfes generates. Sc equipolientes 




Ckapitri lit. 


1 des Lettres de rgpit. Cependant Savary , part. 2 , lilt. 4, chap. * 
pretend qu’on peut, ou obtenir des Lettres de reph du Roi , ou demander 
au Parlement des defenfes generales j & ce fentiment de Savary paroitroit 
meme fonde fur Van x du tit . 9 de VOrdonnance de 1673 » ma * s ces cK- 
fenfes generales ne peuvent etre accordees par Ies Juges , que fdrfqu’il 
s’agit d’liomologuer un contrat d’atermorement paflTe entre le debittfuf 
& la p lus grande partie de fes creanciers , ou pendant le cours de I’inftance ' 
afin d’enterinement des Lettres de rcpit. Dans ces deux cas, ies Juges 
peuvent faire defenfes d’attenter a la perfonne ou aux biens du debiteur. 

Au refte, Ies Juges peuvent , en ordonnant le payement de quelque 
fomme , donner furieance a l’execution de la condamnation • qui ne peut 
neanmoins etre que de trois mois au plus, fans qu’elle puifte etrerenoiw 
vellee. Ordonnance de 1669 , tit. 6, art . I , in fine. 

Ces Lettres ne s’accordent que pour cinq ans , 8c c’eft c-e qui Ies faifoit 
appeller autrefois quinquenelle ; terrne dont fe fert encore la Coutume 
de Bourbonnois , an. 63 . 


§. I. 

Four quelles perfonne s & pour qtielles dettes on ne peut obtenir 
des Lettres de Repit ? 

Les etrangers ne peuvent obtenir des Lettres de repit , pavee qu’elles 
contiennent une faveur accordce aux citoyensj ceux-ci meme en font 
exclus dans quelques cas , ou Ies Loix les en reputent indigne^ 

Ainfi on n’accorde pas de Lettres de rcpit i°. pour pcnfions , aliments, 
medicaments , Ioyers de maifon 8c moiJJ'ons de grains, Ordonn de 1669, 
tit. 6. art. 11. 

Ce mot moijfon s’entend ici du payement qu’un fermier doit faire du 
prix de fa ferine en bled ou autres grains : e’eft ce qu’on appelle moifons- 
dans plufieurs Provinces. 

L’Ordonnance ne parle point des fermagesj mais il y a memeraifon 
de decider que pour les moifons •> aufTi notre Coutume d’Orleans , art . 
424. , comprend-elle expreflement les fermes tenues , & V exploitation 
<P heritages , fruits & revenus Liceux parmi Ies chofes pour lefquelles le 
repit n’a pas lieu. La Coutume de Bourbonnois a une femblabie difpo- 
fition , art. 63 j 8c Lange , en fon Praticien Francois, liv . 3 , chap. 19 , die 
que I’ufage eft de ne point recevoir au rcpit Ies fermiers , foit que leur 
fermage loit du en grain , ou en argent , comme tenant lieu d’alimcnt 
an proprietaire. 

2 0 . On n’accorde point pareillement de Lettres de repit poirr gages 
de domeftrques , journees d’artifans ou- mercenaires , reliquats de compte 
de tutelle» Ordonn . de 1669 , ibid. 8c ruotre Coutume d’Orleans, dans le 
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meifie art. 424, ajoute pour reliquat de V adminiflr anon & gouvernement 
que les debiteurs ont eu des biens de VEglife , chofe publique , prodigues 
(r infenfes . 

3°- Le benefice de repit n\i lieu, ni pour depots neceflaires ou volon- 
taires‘5 Declaration du 23 Decembre 1699 y art . 105 ni pour maniement 
de deniers publics 6c Iettres-de-change , qui participent de la nature dn 
depot , ainfi qu’il* a ete juge par Arrit du 4 Mars 1672 , rapport e au 
Jo urn. du Valais , tom. 1 . 

4 0 . L’Ordonnance d'e 1 66$ defend encore d’accorder des Lettres de 
repit pour marchandifes prifes fur Petape , foires , marches , halles Sc 
port public ppour poifTon de mer frais , fee Sc faie $ Sc notre Coutume 
d’Orleans , an. 428 , decide la merae, chofe pour le poifTon d’eau douce ; 
ce qui doit s’entendre , Iorfqu’il eft vendu fur la chauffee de Petang 
dans le temps de la peche , ou en autre lieu public. 

y°. La meme Ordonnance refufe le benefice de repit a Pegard des 
cautions judiciaires, des frais funeraires, des arrerages de rentes foncieres 
Sc redevancc de baux emphiteotiques 5 ce qui doit s’etendre d fortiori 
♦aux cens Sc droits de fiet 

6°. La‘ Declaration de 1699, art. 23 , ajoute les cas du ftellionat, des 
reparations Sc dommages Sc interets en matiere criminelle ; 8c ce s derniers 
mots font compris dans ceux que notre Coutume emploie , art. 424 , en 
difant pour les dettes qui proceaent de crimes & debits y ce qui ne doit 
pas s’etendre aux depens. 

7 0 . Les co-obliges, cautions & certifrcateurs ne peuvent jourr du bene- 
fice des Lettres de repit accordees au principal debiteur , a moins cpfifa 
n’y foient compris nommqment. Ordonn. de 1 669 > art. 10. du tit. 6 : 
mais s’ils font pourfuivis, iis ont leurs recours contre le principal oblige, 
nonobftant fes Lettres de repit, par les memes voies qu’on exerc« 
contre eux. Declaration du 23 Decembre 1699, art. 10. Voye^ les Regies 
du Droit Francois , par Pocquet de Livonniere , liv. y > chap. 6 , N° . 12. 

Notre Coutume, art. 429 & 439, exclut pareillement du benefice do 
repit les proxenetes, courtiers Sc autres qui s’entremettent de faireven-. 
dre,ou acheter desbleds , yins, chevaux ou autres marchandifes, Sc ceux; 
qui achetent des biens vendus a Ten can , la folernnite de Juflice gardee . 

La Coutume de Paris , art . in, ajoute deux autres cas ; f9avoir , celui 
ou il s'agit de dettes contradees par des mineurs, avec eux, ou avec 
leurs tuteurs durant ieur minorite, Sc celui ou il s’agit de dettes adjugees 
par Sentence definitive Sc contradidoire : mais , comme I’Ordonnance 
de 1669, ni la Declaration de 1699, ne fontaucune mention de cesdeux 
cas , la difpofition de la Coutume de Paris ne |peut etre etendue aux 
autres Coutumes. 

D’ailleurs , quelques Auteurs obferyent , fur le premier cas , que Parti- 
cle ni n’eft pas indiflindement obferve a Paris , Sc que, dans Pufage, 
gn h reflfaim au feu} cas pit il s’agit de dettes contradees des deniers 

des 



desmirieurs, & non quand ces dettes proviennent des deniers de ceux 
auxquels ils out fuccede. * 

A 1’egard du fecond cas, Ferriere pretend , dans fon Intrddu&ipn & 
Pratique ,'que cela ne s’obferve que pour des dettes privdegiees , 
F>G. pour des reparations pour crime, ie Jugement fut-ii rendu en 
mature civile ; car autrement, dit-il, les Lettres de repit n'auroient jamais 
iieu , puifqu’il eft impoftibie qu’un homme , qui a mal fait fes affaires , 
n’ait ete pourfuivi par quelques-uns de fes creanciers, qui aient obtenu 
des Jugements contre lui. Mais on peut facilement oppofer Ferriere a 
lui-merrtej car, dans fon Commentaire fur la Coutume, il dir, fans au- 
cune diftin&ion , que le repit ne peut avoir lieu contre une flette adjugee 
par Sentence definitive & contradidoire , 8c ce , a caufe de Tautorite des 
Jugements , 8c parce que celui qui a contefte fa dette , eft indigne du 
benefice du Prince. 

Les Lettres de repit ne peuvent encore etre ^dmifes en faveur des 
comptables des deniers royaux , par la raifon que Ie Roi n’accorde jamais 
de privilege, contre lui-merqe ; ni dans les affaires ou les Hopitaux de 
Paris ont interet. Declaration du 23 Mars 1680 , confirmee par celle de 1702, 
art . 2j : 8c Denizart, verbo repit, N ° . 7, afliire qu’ii a ete juge par un 
Arret du Confeil , du 17 Odobre 1684, que des heritiers beneficiaires 
n’etoient pas recevables a fe fervir de Lettres de repit contre les crean- 
ciers de la fucceflion. 

Ceux qui ont obtenu des Lettres de repit ne peuvent pas en obtenir 
de fecondes, fi ce n’eft, pour caufes nouvelles & confiderables , dont il y 
ait commencement de preuves . Ordonn. de 1 669 , tit. 6 , art . 13. Ce feroit 
en effet favorifer Tabus des Lettres du Prince , 8c faire perdre indire- 
dement aux creanciers ce qui Ieur eft legitimement du , ft Ton accordoit 
de pareilles Lettres a Tinlini, 8c fans connoiftance de caufe. Aufti Ie 
meme article porte ces termes : Sans que pour quelque caufe & pretextc 
que ce foit , il eti puijje itre accorde dPautres. 

§. II. 

Duns quels cas les Lettres de repit doivcnt- elles etre acccriies > 
dr que faut-il faire pour les obtenir l 

Les Lettres de repit ne peuvent etre accordees que pour des confide - 
rations importantes. Ordonn . de 1669 , tit. 6 , art. 2. V . G. Si Ie debiteur 
qui les demande a eprouve des pertes confiderables , foit par la faiilite 
de ceux qui lui devoient, foit par un incendie ou autres cas fortuits, 
comme guerres , naufrages , &c. qui aient tellement altere fa fortune , qu’il 
foit dans Timpuiftance de payer fes dettes , quant a prefent. * 

. M. Joufte , en fa Note 2 e . fur cet article , obferte que ce* Lettres ne 
t’accordent aujourd’hui que tres-difficilement 5 8c Lacombe , cn foi\ 
Tome Ilf* Q q 
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Recueil de Jurrfprudence Civile, verbo Litres de repit ,dit qu’on rPeii 
obtient plus. II pretend mime que M. Ie Chancelier a defendu aux Secre- 
taires du Roi d’en prefenter au Sceau. 

Ceux qui veulent obtenir ces Lettres doivent rapporter des comment 
cements ae preuves , par ades authentiques , des caufes qui Ies leur foiit 
folliciter : on Ies explique dans Ies Lettres , & on les attache fqjis le 
contre-fcel. Ordonnance de 166 $ , ibid. IIs doivent en outre joindre aux 
Lettres un etat certifie de Ieurs biens , meubles Sc immeubles , Sc de 
Jeurs dettesj ils font tenus de remettre cet etat au Grefte avec Ieurs 
Lettres Sc Regiflres , s’ils font Negociants , Marchands ou Banquiers , 
Sc d’attacher*le certificat fous le contre-fcel des Lettres de repit. Ordon- 
nance de 1673 > art% lCr * du tit. p. 

La Declaration du 23 Decembre itfpp , art . 8 , veut que ceux qui auront 
obtenu des Lettres de repit , remcttent , s’ils en font requis par Ieurs 
creanciers, au lieu Sc*, es mains de celiii dont ils conviendront, ou qui 
fera nomine par le Juge auquel les Lettres auront ete adreflees , des 
titres Sc pieces juflificatives des effets menvonnes dans Petat qifils auront 
certifie veritable , pour y demeurer jufqu’a la vente ou recouvrement 
defdits eflfets. 


§. III. 

De la forme des Lettres de rcpit. 

I’adrefle des Lettres de repit fe fait au plus prochain Juge Royal du 
domicile de Plmpctrant , fi ce n’efl qu’il y cut inflance pardevant im 
autre Juge avec la plus grande partie des creanciers hyyothecaires , 
auquel cas', Padrefle lui doit etre faite , Sc aucune des Parties ne peut 
demander revocation , ni le renvoi en vertu de fon privilege. Ordon . 
de 1 669 , ibid. art. 3. 

Les Juges-Confuls font incompetents pour cet enterinement mais 
Pufage de prefque toutes les Jurifdidions Confulaires ell d’accordcr fans 
Lettres une furfeance plus longue que celle permife par POrdonnance , 
V. G. de fix mois , ou d’un .an, en plufieurs payements, foit par moitie, 
foit par tiers, ou par quart , en donnant, par la Partie condamnee, bonne 
& fuffifante caution , Sc rneme quelquefois un Certificateur. 

Ces Lettres , qui ne peuvent etre expedites qu’au grand Sceau , 
fuivant Van. 2 de la meme Ordonnance , doivent porter un niandement 
au Juge a qui elles font adreflees , qu’en procedant a Penterinement , 
les creanciers appelles, ii donne a celui qui Ies a obtenues tel delarqifii 
jugera raifonnable pour payer fes dettes. Ce delai neanmoins ne peut 
etre plus long-temps # que de cinq annees , fi cc n’efl: du confentement 
des deux tfers des creanciers hypothecaires. Ibid. art. 4. 



Chapitr § III. yty 

Les Lettres portent un $elai de fix mob, pour en pourfurvre Penteri-. 
torment, & it. eft defendu pendant ce temps a tous Huifliers & Sergents 
ti’attenter a la perfonne du debiteur , & de faifir Ies meubles qui fervent 
aMon ufage, a peine de ioo liy. d’amende, & de dommages & interets 
enters Ies Parties. Ibid. 

Le # delai de fix mois fixe par I’Ordonnance court du jour de la figni- 
fication des Lettres de reprt, pourvu que cette fignification contienne en 
meme temps faflignation devant le Juge auquel eiles font adreftees , a 
i’eftet de proceder a I’enterinement. Ibid, art . y 

§. I V. 

Que doit -on faire apris avoir obtenu les Lettres de re pit / 

L’impetrant doit, auffi-tot apres le fceau 8c I’expedition de fes lettres , 
remettre aux Greifes , tant du Juge auquel Padrefle en eft faite , que de 
la Jurifdi&ion Confulaire la plhs prochaine, un double, certifie de lui, 
de fes effets 8c dettes , 8c en retirer des certificats des Greffiers. Declara - 
tim d* 1699 , &rt. 2. 

Si cet etat fe trouvoit frauduleux , c’eft-a-dire , s’il ne contenoit pas 
generalement tous Ies effets appartenants au debiteur,ouqu’iIy fuppofat 
de faufles creances, il feroit dechu du benefice des Lettres de repit, 
nieme apres un enterinement contradidoire , fans pouvoir en obtenir 
de nouvelles, ni meme etre admis au benefice de ceftion. Ordonnance 
de 1673 , art . 12 j il fauf dire la meme chofe de 1 ’etat annexe aux Lettres 
dont nous avorts parle ci-deffus , §. 2. 

Les Lettres de repit doivent etre fignifiees , dans la huitaine , aux 
creanciers 8c autres intcreftcs qui font fur Ies lieux ; par exemple , ft le 
debiteur qui obtient ces Lettres demeure a Paris , il n’a que buitaine 
pour fignifier fes Lettres a fes creanciers demeurants a Paris , Ordonn. 
de i6j3 , art. 3 , du tit. 9 , 8c la Declaration de 16*99 > art • 4 > interprctant 
la difpofition de I’Ordonnance du Commerce a cet egard porte , que 
fi Ies impetrants, ou Ieurs creanciers, out leur domicile aifteurs,le delai 
fera proroge tant pour Ies uns que pour Ies autres , d’un jour par cinq 
lieues de diftance , fans diftin&ion du reffort des Parlements; mais dans 
tous Ies cas Ies Lettres de repit n’ont d’effet qu’a 1 ’egard des creanciers 
auxquels la fignification en a ete faite. 

C’eft une queftion de fcjavoir fi on pent fignifier Ies Lettres de reprt 
apres les delais fixes par Ies Ordonnances $ m. Joufte , en fes Notes fur 
I’Ordonnance de 1669, ibid . art. y, & fur celle de 1673 art. 3 , pretend 
qu’on le peut*, mais qu’elles n’ont d’effet que du joflfrde leur fignifica- 
tion. Cette peine paroitroit illufoire , puifqu’etant fignifiees hors Ies delais, 
?Iles auroient autant d’effet que fi eiles avoient cte fignifiees dans Ies 
'dekis. Savary , Part. 2, Liu. 4, Chap. 1. pretend au contraire que Pimped 




trant eft cJecFiu du benefice de ces Lettres , parce que POrdonnance rfa 
pas pu avoif d’autre intention en limitant un delai. II retnarque detix in-/ 
convenients qui pourroient arriver, s’il etoit au pouvoir des debiteurs d^ 
faire fignifier ces Lettres quand bon ieur lemblcroit $ le premier eft 
qu’il pourroit arriver de grandes conteftations entre les debiteurs &*les 
creanciers, pour raifon de l’inexecution de POrdonnance ; car,Ies«debi- 
teurs n’etant pas prefies par leurs creanciers an paiement de leur du , ils 
pourroient faire Uur main , enfuite s’enfuir & emporter ieur bien. Le 
lecond inconvenient eft que, li un Negociant, qui auroit obtenu des 
Lettres de r^oit , ne les faifoit fignifier, par exemple , que trois mois apre$ 
ies avoir obtenues, il pourroit acheter des marchandifes d’autres Nego- 
ciants , pendant ce temps. Sc a pres les avoir achctecs, ieur faire fignifier 
fes Lettres 3 car , encore qu’elles ne pulfent avoir lieu pour les mar- 
chandifes qui auroient etc achetees depuis Pobtention de ces Lettres , 
neanmoins e’eft toujeurs un proces qu il faut que le Negociant efiitie , 
pour des marchandifes qu’il a vendu fur la bonne foi de fon debiteur > 
Sc encore bien que POrdonnance ne dife» pas que les impetrants feront 
dechus apres le delai, on doit croire que cette peine y eft fous-entendue > 
parce qu’elie n’a cte faite que pour empecher les abus. 

L’impetrant doit non-feulemcnt fignifier fes Lettres de’ repit a chaftm 
de fes creanciers, mars il doit encore leur donner copie dc Petat de fes 
efiets Sc dettes , cnfemble des certificats , a peine d’etre dechu de Peflet 
de fes Lettres, a 1’egard de ceux auxquels il n’auroit pas fait donner 
copie de toutes ces pieces. Declaration de 1699 „ art. 2. 

Si Pimpetrant etoit Marchand , Negociant ou Banquier, il feroit tenu, 
outre ies formalites dont nous venons de parler , de reipettre fes livres 
Sc regiftres an Grcfte du Juge a qui les Lettres out <ke adreftces , d’en 
retirer un certificat da Greffier, Sc d’en faire donner copie a cliacun dc 
fes creanciers , ibid, art « 3. 


s. v. 


T)e I'effet de ces Lettres. 

Nous avons vu que ces Lettres portoient une furfeance de fix mors , 
pour proceder a leur enterinement, Sc , lorfqu’elles font enterinees, leur 
eftet confifte ; i°. par rapport au debiteur , dans la furfeance de quelques 
annees qui lur eft accordee , pour qu’il puifte, foit en vendant fes efiets 3 
foit en faifanc le recouvrement de ce qui lui eft du , fatisfaire au paiement 
apres le terme qt^lui eft accorde. * 

Telle eft la faveur de ces Lettres 3 qu’on ne peut oppofer au debiteur 
qui Ies a obtenues , aucune fin de non-recevoir refultante de k renoa- 
ciation qw’il y auroit pu faire dans Ies a&es Sc contrats par lui paftes^ 
POrdonnance de 1 669 , ibid, art . 12 , declare nulles de femblables renon- 
ciations , cornrne contraires a Phumanite. 



Chapitre 111. $>©9 

Mats fi , avattt la fignification des Lettres de repit ,Ie debiteur avoic 
etc£c<3&ftitue prifonnier pour dettes civiles,il ne feroit pas elargi cn vertu 
«de ces Lettres, a moins qu’il n’en fut ainfi ordonne par Ie‘Juge, apres 
jwoir entendu les creanciers a la requcte defquels ce debiteur auroit cte 
arme & recommande. Declaration de 1699 s art , 12. 

2%L’efiet de ces Lettres , par rapport aux creanciers , que ceux 
auxquels dies out ete figniiiees , avec affignation pour les voir gmcriner , 
ne peuvent, dans le delai de fix mois qui ell accorde au debiteur pbu* 
en pourfuivre Fentcrinement , ni encore moins apres que ces Lettres 
ont ete enterinees , attenter en aucune maniere a la perfonne de ce debi- 
tcur, ni aux meubles fervans a Ton ufage ; mais ces Lettres, quoiqu’en- 
terinees , n’empechent pas les creanciers de pouvoir faifir & arreter les 
autres meubles , 8c meme faihr reellement les immcubles , les mettre en 
criees , 8c faire proceder au bail judiciaire, fans ncanmoins qu’iis puilfent, 
avant i’expiration du terme , faire proceder a la #vente , fi ce n’ell des 
meubles perillables , ou du confentement du debiteur 8c des creanciers. 
Ordonruince de 1 663 , ibid, ar{, 6, Declaration de 1 65$ , art , j 

Ceci re^oit exception dans le cas auquei les creanciers auroient com- 
mence leurs executions, ou feroient pourfuivants criees, |vaht la figni- 
iication des Lettres de repit, & qu’ils feroient fommes par des creanciers 
contre lefquels les Lettres de repit ne peuvent avoir lieu , V, G . un 
Seigneur cl’hotcl , de continuer leurs pourliiites , ou de les y laifTer fu- 
broger, Declaration de lfyg , art , 11. Ce meme article permet en outre 
aux creanciers avec lefquels 4 ’enterincment des Lettres de repit a etc 
prononce , de former leur oppofition a la vente pourfuivie par d’autres 
creanciers, contre lefquels ces Lettres n’ont pas lieu, de contefter fur 
la didribution du prix , meme de toucher les fommes qui leur feront 
adjugees. 

Au relle, les creanciers a qui les Lettres dc repit ont etc figniiiees, Sc 
qui ne veulent point ufer de voies rigoureufes, peuvent s’allembler entre 
eux 8c nonimer des Diredeurs ou Syndics pour afTifler aux ventes que 
leur debiteur commun pourra faire a l’amiable de fes eflfcts, Sc pourluivre 
conjointement avec Ini le recouvremcnt des fommes qui lui font dues, 
ibid, art, y. 

Les ades<de nomination des Diredeurs, ou Syndics, ayantete fignifics 
a Timpetrant, 8c a fes. deb iteurs, il ne peut difpofer de fes diets , 8c en* 
recevoir le prix; fes debiteurs ne peuvent le payer qu’en prefence ties 
Diredeurs, ou Syndics, ou eux duement appelles, a peine* contre 1 ’im- 
petrant , , d'etre dechu de I’efFet de fes Lettres, 8c contre les debiteurs, 
de nullite de leurs payements, ibid, art, 6, 

Quand meme il n’y auroit pas eu de nomination de Diredeurs , ou 
Syndics, celui qui a obtenu des Lettres de repit ne peut , de fon chef, 
payer un creancier au prejudice des autres, a peine de dccheoir du 
.benefice de fes Lettres. Ordonn . de 1673, art .4. du tit.g* » 
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, li’homologatron des contrats d’abandonnement des biens Sc efletsdu 
iebiteur, qui font pafles en confluence des Lettres de repit, doit etre/ 
portee devant le Juge auquel ces Lettres ont ete adreffees , Sc les appel-i 
fations des jugements rendus par ce Juge reflortiflent , fans moyen , m 
jparlement. Declaration de 1639 > art . zy* Ordo finance de 1669 , ibid, 
art. 9. r „ 

3°. Les Lettres de repit ne peuvent avoir d’efFet en faveur des tiers; 
c’eft pourquoi POrdonnance de 1 699, art. 10, du mcme titre , parte, 
que ies co-obliges, cautions , Sc ies certificateurs, ne peuvent jouir du 
benefice de ces Lettres accordees au principal debiteur* 

§. V I. 

De la tache qu’imprime <1 Nmpetrant I'obtention ie ces Lettres . 

Ceux qui ont obtenu des Lettres de rep/t ne peuvent etre elus Maires 
Sc Echevins des Vilies, Juges, ou Confuls des Marchands , ni avoir voix 
adive Sc paflfi^e dans les Corps Sc Communautes, ni etre Adminiftrateurs 
des Hopitaux , ni parvenir aux autres fondions publiques, Sc s’ils etoient 
en charge au moment de i’obtention de ces Lettres, ils devroient en etre 
exclus. Ordo finance de i6y 9 , tit. 9. art. 5 % 

La difpofition de cette Ordonnance ne regarde pas feulement- les 
Negociants, Marchands Sc Banquiers , Sc elle doit s’etendre a tpus ceux 
qui ont obtenu ces Lettres , de quelque profeilion qu’ils puifTent etre, 
Voye ^ la Declaration de 1699, que nous avons deja citee plufieurs fois, 
art. 9 , Sc qu’on trouve rapportee en entier par Savary , Part.z y Liu. q y 
Ch. I. in fine. 

Celui qui auroit obtenu des Lettres de repit ,mais qui Ies auroit garde, 
fans vouloir s’en fervir, encourroit-il la peine portee par l’Ordonnance, 
Sc feroit-il diffame pour les avoir obtenues ? La raifon dedoutcrell que 
POrdonnance dit , ceux qui auront obtenu des Lettres de repit , fans 
diflinguer , entre ceux qui Ies ont fignifiees, Sc ceux qui ne .les ont 
pas fignifiees ; mais Savary , dans le Chapitre qu’on vicnt de citer , 
decide que l’efpece d’infamie ne doit avoir lieu que contre ceux qui en 
ont fait ufage ,.en Ies faifant fignilier a leurs creanciers , pour jouir du 
delai qui leur a etc accordo par ces Lettres. Une des raifons qu’il donne 
de fon fentiment eft , qu’il en doit etre de mcme que d’un Edit , ou ‘ 
cPune Declaration du Prince, quiferoit fignee de lui &fcellee du grand 
Sceau de fes armes, qu’il garderoit dans fon cabinet fans Ies faire pp> 
mulguer; Ie Prince, continue-t-il , ne pourroit en ce cas imputer a fes 
fujets la contravention a la Loi ; ainfi les Lettres de repit qui 11’ont point 
ete fignifiees, ne petivent produire aucun effet dans le public coiure 
xelui qui a obtenues. 



Au refte , la tacbe qu’impriment les Lettres ie repit n’eft pas perpe- 
jtiaelle$ car un debiteur qui a paye fes creanciers , .lant en principal 
qu’interets legitimement diis, peut, en rapportant lapreuve de ce paye-^ 
ni^nt , obtenrr du Roi des Lettres de rehabilitation. 

Ces Lettres , pour produire leur eftet , doivent etre adreflees a un Juge 
Roy at > pour etre par lui enterinees , fur les conclulions du miniftere 
public. L’impetrant peut demander a Juge la permilTion de les fairs 
publier & afficher , & cette publication paroit d’autant plus neceffaire, 
que Fefpece de diifamation attachee au benefice de repit ayant ete pu- 
blique , la rehabilitation nc peut devenir trop publique. 

L’efi'et de ces Lettres qui s’obfiennent en Grande Chancellerie , eft 
de rendre a ceux qui les ont obtenues , tons les droits de citoyens , 
Sc de les rendre capables des fondions Sc charges pubiiqucs. 


CH APiT RE I V. 


Des Moyens de nullite ^ iff des Lettres de Refcifion. 

L orsq_u'une Partie rapporte quelqu’ade , foit fous fignature privee , 
foit pardevant Notaires, pour Ie fondement de fa demande, ou de fes 
defenfes, Fautre partie peut, en convenant de laverite de cetade, Fatta- 
quer , ou par des moyens de nullite, fi elle en a a oppofer , ou par des 
Lettres de refcifion. Nous allons parler de ces deux voies dans les deux 
articles fuivants. 

Article premier. 


Des Moyens de nullite. 

H y a des ades qui font mils de plein droit , fans qu’il foit befoin de 
Lettres de refcifion pour lesannuller, fuivant cette maxime,^zW nullum 
eft ipfo jure , refcindi non poteft . Chaftan . burg. rubr. fol. zjz , iV°. 14. 
mais il faut que cette nullite foit prononcee par quelque Coutume , ou 
quelque Ordonnance. Argou i Liv. q. chap. ia, 

II fuffit, en ce cas , a une partie de propoler, foit par ecrit , foit en 
play ant , les moyens de nullite qu’elle a a propofer contre Fade fur 
iequel Ia partie adverfe a etabli fa demande, ou fes defenfes. Sc ces moyens 
de nullite peuvent etre propofes jufqu’a la Sentence definitive , Sc mcme 
fur I’appel. 

Ces moyens de nullite contrc un adefe tirent, i°. de la form*, fi Fade 
eft de nature a etre aftreint a de certaines formalites , dont depend fa 
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validity par example , on pent oppofer pour moyens de nuliite, centre 
imade de donation, qu’ri n’eft pas pafle devant Notaires, ou qu’il n’« 
a pas eu de minutes quil ne contient point une mention expreffe de 
1 acceptation , qu il n a point ete inlinue. Ordonnance du moh de Fevrier 
1731 , art. I. 6 . 7. ip. & 20. 

On peut pareillement oppofer de la part de I’Eglife, centre rn ade 
d alienation des biens d’Eghfe *qu’on n’a point obferve quelqu’une des 
lormalites preferites pour ces fortes d’ades. 

Les moyens de nuliite contre un ade fe tirent , en fecond lieu de 
• i mcapacitede la perfonne ; par exempie, on oppofera contre un contrat. 
quel qu il loit , s’ii efl pafle par une femme fous puiflance de mari qui 
n’etoit point autorrfee , qu’elle ctok par ce defaut d’autorifation incapable 
de contrader, & que par confequent lade ell nul. r 

On oppofera le meme defaut d’incapacite contre des ades qui contien- 
droient queique promefle , 011 queique alienation faite par un mineur 
non emancipe , oil par un interdit. v > 

Un ade pent , en troifieme lieu, etre nul par le vice de la convention 
meme qui fait ia fubdance de lade , comme d elle ell contraire aux 
Loix & aux bonnes mocurs. 

Par exempie , e’ed un moyen de nuliite contre un ade , autre qu’un 
contrat de manage , s’ii contient queique padion toucham la fucceflion 
cl’un homme vivant. 

Cell un moyen de nuliite contre une promefle x fi ^Ile a pour caufe le 
jeu, ou , fi e’ed un contrat ufuraire, * 

Article II. 


Des Lettres de Refcifion. 

Lorfqu’un ade n’ed pas nul de plein droit. Sc que la partie, qui a 
comrade par cet ade queique engagement , Sc qui fe trouve lezee , a 
queique jude caufe pour fe faire redituer contre fon obligation , Sc faire 
tefeinder I’ade i elle , ou fes Rentiers, peuvent fe pourvoir par lettres de 
refcifion contre cet «ide , pour le faire refeinder, 8c fe faire remettre en 
pared e tat que s’ii n’eilt point ete pafle. 

Par le Droit Romain, le Magiflrat pouvoit, pour judes caufes, de fa 
feule autorite , redituer les parties contre les ades qu’elles avoient pafles ; 
parmi nous , il faut avoir recours a I’autorite du Prince , Sc obtenir des 
jLettres qu’on appelle* de Refcifion , 

Ces Lettres s’obtiennent dans les Chancelleries, des Parlemems , ou 
meme des Prefldiaux , lorfque la matiere ell dgtns le cas de PEdit des 
Prefidiaux 3 par ces lettres , le Roi mande au Juge de redituer 1 ’impetrant 
contre de certains ades, Sc de le remettre au meme etat que s’ifs n’euflent 
point ete pafles , au cas qu’il fe trouve fonde dans de judes caufes pour 
cette rediuuion, §. j f 
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5. I. 

Tour quelle s caufes les Mineun peuvent-il$ fore reftituesl 

LeS mmeurs font reftitues Beaucoup plus facilement que les majeurs. 

On appelle Mmeurs ceux qui n’ont point encore accompiis ieur vingt- 
cinquieine annce, iaufen Normandie, ou la majorite eft parfaite a Page 
de vingt-ans accompiis 3 car, en Artois, & en Anjou , ou un mineur de 
vingt-cinq ans eft majeur a vingt ans, il a ete juge qu’il ctok reftituable, 
pour la lezion par lui foufferte , jufqu’a vingt-cinq ans accompiis. ArrH 
du 13 JuilUt iji6 3 rapporte au Jo urn. des Audiences , Tome 6. 

Les mineurs , foit qu’ils foient encore mineurs, foit qu’ils foient deve- 
nus majeurs, Sc leurs Rentiers, font reftituabies contre les ades qu’ils ont 
paffes en minorite pour quelque befoin que ce foit.* 

Par le Droit Romain,Ies mineurs qui , en contradant , avoient, par 
menfonge , perfuade a celui ztvec qui ils contradoient qu’ils etoient ma- 
jeurs, n’etoient pas reftituabies contre cet ade. L. z. Cod.Ji minor Je 
majorem dixerit . 

Nous ne fuivons pas cette difpofition de Droif', parce qu’elle ouvre une 
voie d’eluder la reftitution en entier. Ceux qui contraderoient avec des 
mineurs feroient inferer dans I’ade qu’ils fe font dits majeurs , Sc diroient 
toujours que le mineur les a trompes , quoiqtie fouvent ce feroit plutot 
un artifice pratique de leur part , que de celle du mineur 3 c’eft pour- 
quoi , dans notre Jurifprudence , on n’a point d’egard a la faufle enon* 
ciation de majorite pour exclure les mineurs de la reftitution 3 c’eft a 
celui qui comrade avec le mineur a s’informer de foil age 3 qui cum alio 
contrahit vel eft , vel debet ejfe non ignarus conditionis ejus cum quo con - 
trahit . L. 19. ff. de Reg . Jur . 

II en feroit autrement ft un mineur, pour fe faire croire majeur, avoit 
rapporte Sc fuppofe un faux ade de Bateme 3 il eft evident qu’alors il 
feroit indigne de la reftitution * conformement a la Loi 9. Cod. Ji minor, 

Les mineurs font reftituabies , foit qu’ils aient pafle ees ades depuis 
Ieur emancipation , foit qu’ils les aient pafte avec 1’autQrite de leurs 
tuteurs. 


(*) Ccpendant Denizart en fa Colled, de Jurifprudence, verbo Mineurs, rapporte 
un Atrd recent rendu en la Grand'Chambre le 5 F^vrier 1763 , au rapport de M. le 
Noir, qui a entering les Lettres de refcifion prifes par la femme 6c cuTatrice du nommd 
Ch&alons , mineur , qui s’dtoit die majeur , fur le fondement d*un extrait baptilisne 
falfifid , contre un contrat de vente fait par ledit Ch&alons- tfux Sceuis Hofpitalieies de 
Ja Cbarit£. f 


Tome ///, 


R r 
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IIs le font pareillement contre ceux qne Ieurs tuteurs ont pafTes pour 
eux , en qualite de Ieur tuteur. Par exemple , fi un mineur , ou fon tuteur 
pour lui , a accepte une fucceffion , ou l’a repudiee , il eft reftituable 
contre cette acceptation , ou cette repudiation , fi elles lui font defavan- 
tageufes. L . i . Vbd. fi minor ab hared . fe abflineat . L. ii. Cod.fi ut omijjam 
hared. L. 8. $. 6. Cod . de bonis quce lib . &c . L . ult. Cod. fi tut. vel curate 
int erven. 

'IIs font pareillement reftituables contre un cautionnement (qu’ils ont 
contrade pour quelqu’un , car un cautionnement ne peut etre que defa- 
vantageux a celui qui le contrade, &, en general, les mineurs font refti- 
tuables contre queique efpece d’ade que ce foit, par lequei ils ont ete 
lezes ; contre une tranfadion , contre un emprunt de fommes qui n’au- 
roient pas tournees a leur profit , contre 1’achat d’un heritage , Sec. 

Le mineur eft cenfe leze par un ade , non-feulemenc lorfqu’il a fouflert 
queique diminution du bien qui lui appartient , mais meme lorfqu’il eft 
prive par cet ade de ce qu’il auroit pu acquerir ; certo jure utimur y ut 
& in lucro minoribus fuccurratur. L. ]. §. 6. ff. de min. C’eft pour ccla 
'qu'il eft reftituable contre la repudiation d’une fucceffion ayantageufc, 
comme nous I’avons deja vu , a plus forte raifon contre la repudiation 
d’un legs , Sc par la meme raifon , lorfqu’il a fait un cltoix defavanta- 
geox, il eft reftituable coiitre ce choix, V~. G. fi un aine mineur choifit 
entre pltifieurs manoirs d’une fuccefTion , un manoir moins precieux que 
celui qu’il auroit pu choifir , ou fi deux chofes lui ayant ete leguees a 
~fon choix y il a choili la moindre. L. j. §. j. de min. 

11 eft meme cenfe leze en cela feul qu’il s’eft foumis a des difeuffions 
Sc des embarras; Sc il eft par cette raifon meme reftituable contre 1’ade 
qui i’engageroit a ces difeuffions : « ( Minoribus viginti quinqve anriis 
33 fubvenitur , non foliim cum de bonis eorum aliquid minuitur , fed etidrn 
33 cum interfit ipforum litibus & fumptibus non vexari . L. 6. ff. eod. 
» tit. » 

Mais un mineur n’efi pas cenfe avoir ete leze par un ade , & n’eft point 
admis a fe faire reftituer contre cet ade , lorfque n’ayant fait que ce qu’un 
prudent pere de famille auroit fait , il eft arrive , par un cas fortuit 
furvenu depuis , Sc qui n’avoit pu etre prevu lors du contrat , qu’il ait 
fouflert queique donimage qu’il n’auroit pas fouflert, s’il n’eut pas fait 
le contrat. L’exemple que les Loix donnent eft d’un mineur qui a achete 
un efclave neceflaire , qui eft decede peu de temps apres : Nec enim 
captus eft emendo fibi rem pernecefiariam , licet mortalem . Il faudroit dire 
la meme chofe , fi un mineur avoit employe une fomme d’argent qu’il 
avoit a 1’achat d’une bonne maifon pour un prix qui n’excedat point 
la valeur. Sc que cette maifon eut ete depuis incendiee par le feu du 
Crel , il ne feroit pas pour cela reftituable contre le contrat d’acquificrotn 
qu’il en a fait; car, quoique le donimage qir’il a fouflert par 1’incendie 
de cette maifon, foit un dommage qu’il n’auroit pas fouflert , s’il ne 
l’eut pas kchetee, neanmoins, ce n’eft pas 1’achat qu’il en a fait., mais 
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le cas fortult, qu! eft la caufe dec# dommage, & on ne pent pas, dice 
qu’il ait fouffert aucune lezion par ie contrat de vente qui lui eji a et£ 
fait : Non eventus ' damni refiitutionem indulget > fed inconjulta facilitas . 
L. ii. §. 4. AT. eod. tit. Arret du , 28 Novembre *573 , rapporte par Qhenu* 
Les mineurs ne font pas reftitues pour caufe de lezion contre Ifcs ades 
qu’ils ont faits depuis Ieur emancipation , ou contre ceux que leurs tqteurs 
qnt fSits ayant leur emancipation , lorfque ces ades font des ades de pure 
adminiftretion neceflaire : par exempie , contre des baux faits de leucs 
heritages pour de temps qu’on a coutume de faire des baux ; centre 
la vente , ou I’achat des chofes mobiliaires , &c La raifon eil tiree de 
i’interet meme des mineurs , parce qu’autrement iis ne trouveroient que 
difficilement des perfonnes qui vouluflent con trader avec eux , dans 
Ja crainte qu’auroient ces perfonnes d’avoir des proces fous pretexte* de 
lezion 5 ce qui leur cauferoit un plus grand prejudice 3 que ne leur feroit 
avantageux le benefice de reftitution , s’il leur etoit accorde contre dq 
pareils ades. 


* §. II. 

Des caufes fanr lefquelles les Majeurs meme font refiituables > 
Et i°. De la violence dr de La crainte . 

La violence eft une impreftion illicite , qui porte une perfonne, contre 
fon gre , par la crainte de quelque mal confiderable , a donner fon 
conientement. 

II n’knporte qui ait commis la violence , pour qu’il y ait lieu a la 
refcifion : quand meme elle auroit ete commife par un tiers , pour 
m’obliger a contrader avec une perfonne qui n’y auroit point eu de part, 
il y auroit lieu aux Lettres de refcifion ; car il fuffit que mop confente- 
snent n’ait pas ete libre. 

Toute efpece de crainte ne detruit pas cette liberte de conientement 
requife dans les conventions , & ne donne pas lieu par confequent aux 
Lettres de refcifion; il n’y a que celle qui eft capable d’ebranler un 
homipe d’une fermete ordinaire :« Metus non vani hominis 9 fed qui merito 
» & in homine conjlantiffimo cadiit. L. 6 , ft", quod metds causa 

Il faut pour cela que deux chofes concourent, i°. 11 faut que le mal , 
par la crainte duquel a comrade la perfonne qui reclame contre fon 
engagement , foit un mal confiderable : Metus majoris malt . L. y. eod. 
tit. tels que font la mort , les mauvais traitements, la prifon, metus 
mortis , aut cruciatus corporis . L. 4. cod. de his quae vi metufoe causd 
L. 22. fF. eod. tit. 

2 0 . 11 faut que la crainte ait ete celle d’uii mal imminent , qu’on auroit 
fait fouflrir fur Ie champ a la perfonne , fi elle n’eut foiifcrit Fade qu’efie 
3 foufcrit, & contre lequei elle veut fe pourvoir 5 V~. G . fi quefqu’un avoi* 

R r ij 
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Ie baton Ievc fur elle , otx le piflolet a la main , pour Iui faire foufcrire 
cetade. 

• Au contraire , de fimples menaces d’un mal eloigne ne font pas fuffi- 
fantes pour produire, dans ia perfo'nne a qui on ies fait, cette efpece 
de crainte qui pent fervir de fondement aux Lettres de refcifion : ( « Metum 
» prcefentem accipere deb emus , non fujpicionetn injerendr ejus . Lege p. ff. 
» quod metus causa . . Metum non jaclatiombus tantiim , vel conteftationibus , 
» fed atrocitate facli probari convenit * L. p. cod. dejtis qua vi mettijve 

• causd . * * 

La crainte de deplaire a des perfonnes qui ont autorite fur nous, tel 
qu’elt un pefre , ne donne pas lieu aux Lettres de refcifion : Timpreflion 
que forme cette crainte n’eft point une imprefTion invincible. Voye^ les 
j 4 rr$ts rapportes par Carondas , Liv. 12. rep. 40 > & par Defpeijfes > N° . 10. 

Lacombe, en Ion Recueil de Jurifprudence Civile, verbo Reflitution 
en entier , Seel. IP r ) cite un Arret du ip Janvier 1612, qui a juge qu’une 
fille, par la feule crainte reverentielle , n’etoitpas recevableen reflitution 
contre fa renonciation a la fuccedion echue de fa mere , moyennant la 
dot qui Iui avoit ete conflituee par foil per'e , Sc que les dix ans de majo- 
rity avoient coum du vivant du pere. II faut obferver d’ailleurs qu’an 
fond on trouva que cette liile n’avoit point etc lezee. 

$. III. 

Du D*L 

On appelle dot tout artifice employe pour tromper qtielqu’un : Dolus 
malus eft omnis machinatio * , calliditas , fallacia , ad circumveniendum y 
fallendum , decipiendum aliquem adhibit a . L. 1. §. I. ff. de dolo malo . 

Les majeurs , auffi-bien que les mineurs , font reflituables contre les. 
ades qu’ils ont pafles a leur prejudice , Iorfqu’on a ufe de dol pour les 
furprendre, Sc les leur faire parfer ; mais celui qui allegue Ie dol , doit 
le prouver par des indices clairs : Dolum ex ptrfpicuis indiciis probari 
convenit. L» 6 * cod* de dolo malo. 

§. I V* 

De I’Errcar . 

L’erretfr peut aufli etre un moyen de reflitution , meme pour les 
majeurs , contre les ades qu’ils ont pafles. 

II faut diflinguer plufieurs efpeces d’erreur $ i°. eelle fur la cbofe 
meme qui fait i’objet de Ia convention. 

EUe deiruit entierement Ie confcntement, 8 c Ia convention qyi ne pent 
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fubfifter que par Ie confentement $ par confcquent il n*eft pas neceftaire 
en ce cas d’avoir recours aux Lettres de refcifion $ par exemple , fi l’une 
des parties entendoit veiidre une chofe , & que I’autre entendit eii 
acheter une autre. L. 9. ff. de contr . empt . 

2°. II en eft de meme de I’erreur qui concerne la perfonne ; comme 
je donne a Pierre, croyant donner a Jacques, il n’y a aucun confqn- 
temefit , il n’y a aucune convention, aucune donation ; Sc par confe- 
quent je n’ai pas befoin de Lettres de refcifion pour repeter de Pierre 
ce qu’il a requ ainft de moi par erreur. 

3 0 . A Tegard de I’erreur qui a donne lieu a la convention, elle ne la 
detruit pas de plein droit , mais elle donne lieu a la refcifion de I’enga- 
gement ; par exemple, fi un heritier pallc un acie par IcqucI il s'obiige 
de payer une rente viagere a une pcrlbnne a qui elle avoit ctr Jcguee 
par le teftament du defunt, dans I gnorance 011 il eft que ce teftament 
a ete revoque , l’erreur dans’ Iaquelie il etoir , fera un moyen fuffifanc 
pour obtenir des Lettres de refcifion, alin de fe fade reftituer contre cet 
engagement, Iorfqu’il aura appris la revocation du teftament. Non videntur 
enim qui errant , confentire . LS 116. §. 2, ft', de Reg, Jar. 

4 0 . L’erreur fuqla qualite des chofes peut aufti donner lieu a la refti- 


union. 


Par exemple, etant a Paris, j’acliete une Terre en Province, ignorant 
que, la veille du contrat , Sc avant que la nouvelle en eut pu venic 
a Paris, un ouragan a abattu toutes Ies fermes, dcracine Jes arbres. Sec . 
cette erreur eft un moyen de refcifion contre i’acquifition que Pen ar 
faite. 


Un aine partage egalement avec fes puincs une piece de terre , ignorant 
qu’elle eft en lief, Sc fujette a fon droit d’ajnefte ; ii decouvre depuis des 
aveux qui en etabliftent la feodalite, cette erreur eft une caufe pour fe 
pourvoir par Lettres de refcifion contre le partage. 

Obfervez qu’une perfonne n’eft pas recevable a allcguer I’ignoranc* 
de fon propre fait , ou de quelqu'autre chofe dont il Ini a ete facile de 
s’informer, Sc qu’il ne peut par confequent fe faire reftituer fous pretexte 
d’une telle ignorance. 

C’eft par cette raifon que I’erreur de droit n’eft pas une caufe de refti- 
tution pour Ies majeurs, parce qu’ils ont pu confulter , Sc fe faire informer 
de Ieur droit. Par exemple, ft un aine partage egalement avec fes puincs 
une piece de terre comme pour feodale, Ies aveux ou' elle eft comprife 
ayant ete inventories , il ne fera pas recevable a fe faire reftituer contre 
le partage , fous pretexte qu’il ignoroit les avantages que la Coutume des 
lieux lui donnoit dans Ies biens nobles i car c’eft une erreur de droit 
qu’il n’eft pas recevable a alleguer. 

C’eft ce qui a etc juge par un Arret folemnel du 10 Decembre iyo8, 
cite par Denizart, verbo Erreur, N°. 13. Dansl’efpece de cet Arret, une 
fucceftiou noble ayant etc partagee comme roturiere, 1’aine n’eut que la 
moitie des fiefs fitures dans la Coutume de Noyon, au lieu ties quatter 
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quinta que cettc Coutume Ini deferoit. II reclania contre le partage , 
mais fans fucces; 6c M r le Nain, Avocat General , qui porta la parole 7 
dit qu’entre majeurs , Pignorance de droit ne donnoit point ouverture 
a la rellitution. 

La meme chofe a encore ete jugee ctepuis en la feconde Chambre 
des Enquetes, le y Decembre 1724, au profit du fieur de la fioiffiere * 
Seigneur de Chambort. 


$. v. 


De la Legion. 

La lezion qui fe rencontre dans Ies contrats de commerce ,, n’empeche 
pas que le contrat ne foit valabie , mais elle blelfe requite des contrats ; 
car l’intention de chacune des Parties dans ces contrats , n’etant pas de 
faire un bienfait a 1’autre , mais de recevoir d’elle autant qu’eile lui 
donne , Iorfque Tune des Parties re^oit moins qu’elle n’a donne , elle 
ell trompee. L’equite du contrat , qui Confide dans l’egalite , fe trouve 
bleffee ; P autre partie , qui re^oit plus qu’elle n’a donne , s’enrichit aux 
depens de celie qui re^oit moins; ce qui cd contraire a cette regie de 
I’cquite naturelle : Neminem cequum eft cum alterius detrimento locupletaru 

Dela il fuit que , dans le for de la confcience , la moindre lezion 
qui fe trouve dans un contrat oblige a rellitution : mais I’intcret du com- 
merce ne permet pas d’ecouter dans Ies Tribunaux Ies plaintes de ceux 
qui fe pretendent Iezes par tin contrat, fur-tout lorfqu’elles font majeures, 
a moins que la lezion ne foit tres-confiderable : elles doivent s'imputer 
leur negligence de ne s’etre pas fuftifamment informees de la vraie va- 
leur do ce qu’elles ont donne, ou requ par ce contrat; 6c il vaut mieux 
qu’elles fouffrent quelque lezion par leur faute , que de troubler le com- 
merce par une infinite de proces qu*il y auroit , fi on ecouuoit les demandes 
de ceux qui fe pretendroient Iezes par Ies contrats qu’ils auroient faits* 
Mais fi la lezion efl enorrne , elle pent feule etre une caufe de refeilion 
9 I’egard des majeurs. 

Cela a principalement lieu a I’egard des partages , dont l’egalite doit 
ttre I’ame , encore plus que de tout autre a de ; les relations d’amitie 6c 
de fraterntte , qu ? ii y a entre des co-partageants , y exigent I’egalite d’une 
maniere plus particuliere. 

Cell pourquoi fi , par un partage , Pune des Parties fe trouve Iezee 
du tiers au quart, e’eft-a-dire , s’il s’en. faut, non pas a la verite le tiers, 
tnais plus du quart qu’elle n’ait autant qu’elle auroit du avoir par le par- 
tage , felou I’exa&e equite , elle peut , quoique majeure , etre admife 
pour cette lezion a fe faire reftituer contre le partage. 

Dans Ies autres afles , la lezion doit etre plus enorrne , 6c etre au-deli 
jJe fc mqiRe du jufte prix, pout teudre m majeur reftituable, Pat 
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cxemple 3 fi.uo, «*ajeur a veildu un heritage ioooo livres, il n’eft pa$ 
reftituable pour caufe de lezion , a moins que cet heritage ne valut plus 
cte 20000 liv. lors du contrat. 

Un vendeur eft toujours reftituable , Iorfque l’heritage a ete vendu 
au-deflous de la moitie du julle prix : contra vice versa , un acheteur 
peut ne Fetre pas, quoiqu’il ait achete au-deia du double du julle prixj 
car tfexcedent du julle prix peut etre Ie prix d’aftedion j & un vendeur 
qui a de FafTedion pour fa chofe. Sc qui n’eft point difpofe a la vendre, 
peut , avec Facheteur qui a aftedion pour cette chole , mettre a prix 
FafTedion. 

II y a certains contrats, contre Iefquels les majeurs ne (pnt pas refti- 
tuables , pour caufe de quelque lezion que ce foit : tels font les contrats 
aleatoires , Sc tous ceux qui tiennent de cette nature. 

La raifon ell que Feftimation des rifqucs etant quelque chofe de tres-* 
incertain, il n’eft gueres poffibie de determiner la lezion dans ces fortes de 
contrats. 

C’efl pour cela qu’on n’admet pas les majeurs a la reflitution contre 
les contrats de rentes viageres , ni contre les vcntes de droits fucceflifs, 
parce que, dans les uns, incertum vitae , dans les autres , incertum arts 
alieni , quod potefi emergere , rendent Fcllimation du prix de la rente 
viagerc. Sc celle du prix des droits fucceffifs trop incertaines. 

II en ell de meme des contrats d’echange quia non potefi difcernl 
uter emptor , uter venditor . 

Les majeurs ne peuvent pas non plus etre reftitues contre les tran- 
fadions, pour quelque lezion que ce foit, fuivant VEdit de Charles IX 
de 15-60. 

On n’accorde pas non plus la reftitution pour la feule caufe de lezion , 
lorfqifil ifell queflion que d’alienation de limples meubles. Notre Cou- 
tume d’Orleans , art, 446 , en a une difpofition precife. 

§. V I. 

De la Procedure fur les Zettres de Refcifion *, & des fins de #on~ 
recevoir quon peut propofer contre la demandc en enthinement 

de ces mimes Zettres . 

Les Lettres de refcifion s’obtiennent , ou incidemment a quelque 
contellation , dans laquelle on a oppofe a Fune des Parties quelqu’aae, 
de la refcifion duquel il s’agit, ou Ians qu’il y ait eu aucune conteftation* 

Lorfqueles Lettres font obtenues incidemment a quelque contellation, 
elles doivent etre adrelTees au Juge , deyant qui eft pendante la con- 
teftation : li ce Juge n’eft pas un Juge Royal , elles font adrelTees au 
premier Huiflier Royal, fur ce requis, a qui il eft en joint dejeomman^ 
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tier au Juge de reftituer Pimpetrant, fi Pexpofe de$ Lettres fc trouvc, 
juftifie. 

La Partie qui les a obtenues prefente au Juge, pour I’enterinement de 
ces Lettres , une Requete, au bas de laquelie ie Juge met fon Ordon- 
nance de , J'oietit Parties appellees ; enfuite elle figniiie, par adede Pro- 
cureur a Procureur, tant les Lettres de refcifion , que la Requete & POr- 
donnance du Juge a la partie qui a oppofe Pade contre lequel les Lbttres 
font obtenues, Sc lui donne par ie meme ade aifignation a P Audience* 
pour y etre flatue. 

Si les Lettres font obtenues , fans qu’il y eut aucune conteftation , elles 
s’adreffent a r. Juge Royal du domicile de celui contre qui elles font 
obtenues , a moins que Pimpetrant n’eut droit, par privilege, de porter 
la caufe devant un autre Juge : Pimpetrant prefente fa Requete a ce 
Juge pour Penterinement , 8c alfigne , aux fins de la Requete Sc de 
1’Ordonnance du Juge , la Partie contre qui elles font obtenues. 

Les fins de non-recevoir qu’on peut oppofer contre ces Lettres , reful- 
tent de Papprobation que Pimpetrant majeur auroit fait de Pade , depuis 
qu’il a pu reclamer contre. Par exemple , n celui qui a foufeirit un ade 
par violence, ou par le dol de fa Partie , ou par erreur, a , depuis que 
la violence a cede , depuis qu’ii a reconnu Perreur , ou la frauds qui 
lui a eke faite, approuve de nouveau, ou ratifie cet ade, il ne fera plus 
recevable dans ces Lettres. 

II en eft de meme , ft un mineur a ratifie en majorite Pade qu’il avoit 
pafle en minorite. 

A Regard de Papprobation faite en minorite , elle n’eft d’aucune con- 
fideration, parce qu’elle eft elle-meme , a caufe de laraifon de minorite, 
fujette a refcifion. 

Obfervez qu’il ne faut pas prendre pour approbation ce qui n’eft 
qu’une execution neceftaire de Pade : e’eft pourquoi ft , par exemple , 
celui qui , en minorite , a accepte une fucceftion , a re$u , depuis fa ma- 
jorite , quelque chofe des debiteurs .de cette fucceftion , cela ne paftera 
pas pour une approbation , parce que ce n’eft qu’une execution neceftaire. 
Sc ii n’en fera pas moins recevable dans fes Lettres contre fon accepta- 
tion initio infpecto L. 3 . §. 2. ff, de minorib . 

La feconde fin de non-recevoir contre les Lettres de refcifion, e# 
cellq qui refulte du laps du temps, que la Loi a determine pour les 
obtenir. Cette feconde fin de non recevoir rentre en quelque fa^on dans 
la premiere $ car ce long filence peut etre regarde comme une appro- 
bation tacite de Padq contre lequel on a tarde fi long-temps a fe 
pourvoir. 

■'» L’Ordonnance de Louis XII de iyio, art , 4 $, fixe ce temps k dix 
Ordonnons que tomes refcifions de contrats , ou autres ades fondes 
' for dol , fraude , circonventitrn , crainte , violence , ou deception d’outre 
*» moitie’ du jufte prix , fe preferxront par Ie laps de dixans continuels, 
f a du jour que lefdits ades auront ete faits , Sc que la caufe 

* dq 
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» de la crainte y violence, ou autre caufe legitime, empedhant de droit, 
* pu de fait, la pourfuite defdites refcifions , cefTera ». 

Les refciftons, pour caufe de minorite, fe preferment par Ie mpme 
temps de dix ans , a compter depuis la majorite : c'eft ce qui eft porte 
textuellement par POrdonnance de Francois I. de 15-39 , ar$. 134: 
« Ordonnons qu’apres Page de trente-cinq ans parfait & accompli, ne 
» fe pourra, pour Ie regard du privilege, ou faveur de minorite, plus 
» deduire , ne pourluivre la caftation des contrats par reftitution , ou au- 
» trement, foit par yoie de nuilite, pour alienation de biens immeubles , 
» faite fans decret ». 

Lorfqu’un heritier niineur fuccede a un majeur qui etoit dans le temps 
de la reftitution contre quelqu’ade qu’il avoit pafte , ce qui reftoit de ce 
temps au defunt ne courra point pendant la minorite de fon heritier ; 
lequel aura, depuis fa majorite, le temps qui reftoit au defunt,. pour fe 
faire reftituer du chef du defunt. 

La raifon eft que les mineurs etant reftitu&bles , 'etiam in his qua: prct - 
termiferunt , on ne pent leur oppofer d’avoir laiffe pafter pendant leur 
minorite Ie temps qui leur reftoit, du chef du defunt, pour la reftitution. 

On demande li le temps JPfta reftitution court contre une femme , 
tant qu’elle eft fous puiftance de mari > On repond par une diftindion : 
ft la refeifion qu’auroit obtenue la femme , etoit de nature a donnerlieu 
a quelque reflexion d’adion contre fon mari,Ie temps de la prefeription 
ne courra point, parce que fon mari ayant interet de Pempecher de fe 
faire reftituer , la prefomption eft qu’elle en aura ete eftedivement empe- 
chee par Ie pouvoir de fon mari furelle. Sc que c’eftle cas de la regie, 
contra non valentem agere non currit preeferiptio . 

Mais frle mari etoit fans interet, le temps de la prefeription courroit 
pendant Le temps de fon mariage. 

§. VII. 

De I'cjfet de /’ enter inement des Lettres de Refeifion. 

Par Penterinement des Lettres de refeifion , Pade eft refeinde , Sc les 
Parties font mifes au meme etat qu’elles etoient auparavant; d’ou il fuit 
qu 'elles font liberees des engagements qu’elles ont contradees par cet 
ade , Sc meme font cenfees ne les avoir jamais contradees : elles rentrent 
dans la propriete des chofes qu’elles ont alienees par cet ade. Sc meme 
elles font cenfees ne les avoir point alienees. 

En confequence*, les Parties doivent fe reftituer reciproquement ce 
qtfelles ontrequ Pune de l’autre, en vertu de cet ade : les chofes doi- 
vent fe reftituer avec les fruits qui ont du etre per^us , Sc les fonunes 
avec les interets: Quelquefois neanmoins , felon les circonftances , Ie 
Juge peut compenfer ies fruits des chofes , que Pune des Parties doit 
Tome 111 , S s 
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rehire , avec Ies int^rets des fommes que doit rendre Pautre farde^ 
La refcifion de Pengagemcnt de celui qui a obtenu Ies Lettres, en- 
trainet-elle la refcifion des engagements de fes co-debiteurs & cautions? 
Oui, lorfque la refcifion eft fondee fur quelque vice reel de l’engage* 
itient, comme dans le cas des refcifions pourcaufe de violence, de dol, 
d’erreur, de lezion enorme. II en eft autrement, lorfque la caufe , t dela 
refcifion eft perfonnelle $ telle eft la caufe de la minorite. Z. 3. ff. de 
minorib. L. I. cod. eod.tit. 


Ainfi la reftitution du mineur caution ne profite point au debiteur prin- 
cipal. Z. 48.* ff. de min . & , vice versd , la reftitution du mineur contra 
f obligation principale, ne fert point a la caution de ce mineur: Argum • 
Z. itmc, cod . fi in Comm . tad, causd in integ , rejlit . poflul. 

Maisle majeur, qui eft heritier du mineur, doit obtenir la reftitution, 
de m6me qmautoit felt ie mineur. Z. 3. §. 9. de minorib . quia cequitas 
<jucc patrocinatur defun&o > patrocinatur kccrcdi . Gothofred . ad Z. j6. de 
acqiiir. vel oihitt. hatred . 

Le mineur communique-t-il fon privilege au majeur dans Ies aftes qu’ils 
Out pafle folidairement , enforte que la reflation profite en meme temps 
au majeur comme au mineur ? ™ 

II faut & cet £gard diftinguer entre les chofes indivifibles Sc les chofes 
divifibles. Dans les chofes abfolument indivifibles , tels que font les 
droits incorporels , un droit de fervitude , par exemple , un droit de 
chemin , attache a un heritage commun entre le majeur Sc Ie mineur j 
comme celui-ci ne pourroit recouvrer ce droit par la reftitution , fans 
que Ie majeur enprohfet, on doit decider, en ce cas, qu’il communique 
fon privilege au majeur : mais il n’en eft pas de meme dans les chofes 
divifibles , Sc dans lefquelles Ie majeur a un droit fepare , ou au moins 
divifible de celui qu’a fon co- heritier mineur. V, G . Un mineur s’eft 
fait reftituer contre un contrat de conftitution de rente, qu’il a fubi foli- 
dairement avec un majeur , la reftitution du mineur ne change point Petat 
du majeur , qui refte toujours oblige pour fa part , parce qu’une obli- 
gation n’eft pas indivifible pour etre hypothecate. On trouve un autre 
exemple dans un Arret du 13 Mars 1374, rapporte par Brodeau furLouet, 
lett. M. N*. iy , par Iequel un decret d’neritages communs entre des 
majeurs &desmineurs, a ete cafte pour la portion des mineurs, parce 
qu’il n’y av.oit point de difcuffion prealable de leurs meubles Sc le 
meme ddcret a ete juge valable pour la part des majeurs, en confe- 
quence de la Maxime : In individuis reftitutio minoris prodeft majori 
ficus in dmduis . 
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Des Seelies . 


$. I. 

De la nature des Seelies . 

T fcelle eft un ade ju Jiciaire , par Iequel le Juge , ou Commiflafre, 
a la requete des creanciers, ou d autres qui y out interet,fait enfermec 
fous Ie Sceau de fa Jurifdidion , Sc met fous la garde de la Juflice les 
effets d’un defunt , on d’un ibfent pour fuillite. 

On appelie cet ade Scelle , parce que le Juge , ou CommifTaire , fait 
feeiler 6c boucher avec des bandelettes de papier attachees avec de la 
cire, empreinte du Sceau ae fa Jurifdidion, toutes les ferrures des coffre6 
6c armoires , ou il fait renfermer les effets , 6c les portes des chambres 
ou ils font. 

Le fcelle a cela de commun avec la faifie-arret , que Pun 8 c Pautre 
ade met les effets fous la main de Juflice $ Sc , pour cet eftet , on &a- 
biit pour Pun , comme pour Pautre , un ou plufieurs gardiens pour garder 
les effets, au nom 6c fous Pautorite de la Juflice. 

Mais iis different entr’eux ; i°. en ce que la faifie-arret fe fait par Ie 
miniftere d’un Huiflier ou Sergent , 6c le fcelle fe fait par le miniflere 
du Juge aflifle de fon Greffier , ou d’un CommifTaire dans les Jurifdidions 
ou il y en a. 

2°. La forme en efl different^. Dans la faifie-arret , PHuiflier fe contente 
de faire une defeription des* effets faifis 6c arretes, 8 c de remettre les clefs 
au gardien qu’ii a etabli , 6c qu’il en charge 5 il n’y a point d’appofitioa 
de lcelles , comme dans 1 ’ade que fait Ie Juge. 

3 0 . La faifie-arret fe fait pour empecher que Ie debiteur ne detourne 
fes effets , 6c le fcelle fe fait pour empecher que les effets du defunt , ou 
du debiteur ne foient a I’abandon, Sc pour les conferver, foit aux heri- 
tiers, foit aux creanciers, 6c au debiteur meme. 

4 0 . Dela nait cette quatrieme difference , que la faifie-arret fe fait ordr- 
Tiairement des effets d’un debiteur vivant 5 le fcelle ne fe met que furies 
effets d’un debiteur mort, ou abfent, 
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§. 1 1 . 

£n quel cat les Criantiers feuvent-ils requirir It Sc tile fur Us 
ejfcts de leur dibitcur j quels Cr e under s ont ce droit }, 

II n’y a que deux cas auxquels les creanciers peuvent requerir 1 ’appo- 
fition des fcelies fur les eflfets de leur debiteur. Le premier cas eft celui 
de la mortde ce debiteur , lorfqu’il n’y a point d’heritier qui ait accepte, 
ou fe foit mis‘!en pofteftion de la fucceftion , parce qu’alors les effets etant 
a l’abandon , & les creanciers ayant interet a la confervation des effets 
de cette fucceftion, pour etre payes deleurs creances, ils peuvent requerir 
ie Juge , ou Commiftaire , d’y appofer les fcelies. 

C’eft par cette raifqn que plulieurs de nos Coutumes , commc celle 
de Sens, art. 83, Sc celle de Clermont, art . 201, preferment lufage du 
fcelle fur les efiets d’un defunt. ' L . 

Mats ft l’hcritier a deia accepte la fucceftion; ou ft , fans l’avoir accep- 
tee , il s’eft mis en poueflion des efiets par un inventaire qu’il en a fait 
faire, il n’y a pas lieu au fcelle ; car les efiets ne font pas a l’abandon. 

Le fecond cas, auquel les creanciers peuvent requerir le fcelle fur les 
efiets de leur debiteur, c’eft celui de la banqueroute , iorfque ce debi- 
teur s’eft abfente Sc a ferme fa boutique. 

L’ Auteur du Traite des Seelies rapporte cette difference entre ce cas 
Sc le precedent , que , dans 1 c cas precedent de la mort du debiteur , il 
n’y a aucune procedure qui doive preceder la requilition des fcelies, 
parce que la mort ne peut etre equivoque ; au lieu que , dans le cas 
d ? ab fence d un debiteur banqueroutier , comme une abfence peut etre 
equivoque , cet Auteur pretend que les creanciers , avant de requerir le 
fcelle, doivent rendre plainte de i’abfence de leur debiteur, Sc en faire 
informer , Sc que c’eft fur cette information qu’ils obtiennent du Juge la 
permiftion de faire appofer le fcelle : je ne. fais pas neanmoins ft cette 
procedure eft en ufage. 

Les creanciers qui peuvent, pn 1 ’un Sc Pautre cas, requerir I e fcelle , 
font non - feulement les ere&uciers. en vertu d’un titre autentique, tels que 
font des Sentences, des ades pardevant Notaires, Sc des cedules record 
nues, maismeme ceux qui font creanciers en vertu de billets ,quoi qu’ils 
n’ayent pas ete reconnus par leur debiteur; car POrdonnance d’Orleans, 
jin. 14I , permettant aux creanciers de proceder par voie d’arret fur lej 
efiets de leurs debiteurs obliges par cedules , jufqu’a ce qu’ils les aient 
reconnus , on peut conclure la meme chofe a l’egard des fcelies ; au 
refte , comme il faut dans ce cas une permifiion du Juge pourarreter, 
il faut pareillement une permiftion pour appofer les fcelies , ainfi qu’il eft 
porte au tit \ 17, lib. 2. Cod. ut nemini liceat fine judicis autoritate figna 
rebus imponere alienis . 
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B fie fuffiroit pas, en ce cas, fuivant le meme Auteur , de requerir le 
fcomrriflaire qui n’eft qu’un Ample executeur. 

. A 1’egard de ceux qui font creanciers fans titre^ ils n*ont que la voie 
de la Ample a&ion. 

Les proprietaries des maifons & metairies , ayant Ie droit d’arreter , 8c 
meme dans notre Coutume d’Orleans , art, 40 6 8c fuivants , d’eXecuter 
les meubles de ieurs fermiers 8c Iocataires etant en Ieurs maifons 8c me- 
tairies , quoiqu’ils n’aient point de bail par ecrit , 6n en conclut avec 
raifon , qu'en cas de mort , ou de faillite de Ieurs debiteurs , ils peuvent 
auffi requcrir 1 ’appofition des fcelles fur Ieurs eflets 5 on pent meme tirer 
cet argument de la Loi, ejl differentia , p. ffi in quibus caufis pignusvel 
hypotheca tacite contrahitur ; 8c fur-tout de la Note de Godefroy fur 
le mot percludatnur . 


§. I I I. 

Des autres Cas auxquels % il y a lieu aux Seelies , <2 la requite 
d'autres farties que des Creanciers . 

II n’eft pas douteux qu’un beritrer prefomptif a droit de requerir 
I’appofition des fcelles fur les eflets d’1111 defunt, car ileflpermis a cliacun 
de veiller a la confervation de ce qui lui appartient , 8c 1’beritier etant 
fail! de droit par nos Coutumes, il ne lui faut d’autre titre que fa qualite. 

Cela a lieu , quoiqu’ii ne foit heritier qu’en partie , car l’heritier en 
partie a une qualite fuffifante pour veiller a la confervation des eflets de 
la fuccelflon. 

Je penfe meme que fi, en I’abfence des parents en degre plus proche 
pour fucceder , un parent plus eloigne, qui fe feroit cru de bonne for 
en degre de fucceder avoit requis Tappofluon des fcelles , le fcelle feroit 
valablement mis ; car, etant rberitier prefomptif apparent, puifqu’il ne 
s’en prefentoit pas d’autres fur Ie lieu, quoiqu’ii ne le fut pas reellement , 
il avoit qualite fuffifante pour requerir cette appoiition , 8c Dumoulin 
en fes Notes fur nos Coutumes , dit que la feule pofleffion de parcntelle 
fuffit en ce cas, fuffeit quafi poffeffio parentela . ; 8 c d’ailleurs, en reque- 
rantle fcelle, il a fait Ie bien de la cbofe ; il a fait 1 ’avantage de l’heritier 
prefomptif , qui ne peut par confequent critiquer Ie fcelle , ni refufer d’en 
fupporter les frais. 

L’executeur teflamentaire , les legataries, fur-tout quand Ie legs efl 
univerfel , les donataires des biens qui fe trouvent lors du deces , les 
appeiles a la fubflitution , ont auffi droit de requerir Ie fcelle fur les eflets 
de la fucceffion , toutes ces perfonnes etant interefKes a la confervation 
des eflets. 

Le miniftere public , tel que Ie Procureur du Roi , ou Fifcal , peut 
auffi requerir Ie fcelle fur les eflets d’un defunt, fuivant 1’article 16$ dc 
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POrdonnance de Blois, en cas d’abfence, ou de minorite des heritiers, 
c’elt a-dire , Iorfqu’il ne fc trotive fur le lieu aucun heritier prefomptif qut 
puilfe veilier par Iui-meme a la garde & confervation des effets de la fuc* 
ceffion , Iefquels par confequent paroiflent a Pabandon $ ii eft en cc cas 
du devoir du miniftere public de requerir Pappofition du fcelle fur les 
efTets de la fucceflion pour les conferver, foit aux heritiers lorfqri’ils ft 
prcfenteront , foit au Roi, ou autre Seigneur , fi le defunt n’a point lailft 
d’heritiers. 

On ne doit pas conclure de cet article que , lorfqu’il y a une partie 
dcs heritiers «prefomptifs fur le lieu , qui veillentpar eux-memes a la garde 
des effets de la fucceflion, le miniftere public foit en droit de requerir 
Pappofition des fcelies , pour Pfnteret de quelqu’un des heritiers qui feroit 
abfent , car ii fuffit qu’il y en ait de prefents pour que fon miniftere cefle 5 
les parents out qualite pour garder par eux-memes les effets de la fuc- 
ceflion; ces effets neTont point a Pabandon : on dira peut -etre quel’in- 
teret de Pabfent , que le miniftere public doit prendre en mains , exige 
le fcelle „ afin que les heritiers prefents n£ detournent point a leur profit 
particulier des effets communs ; la reponfe eft qu’un loup^on de cette 
nature eff injurieux aux heritiers prefents , que le miniftere public ne 
doit pas par confequent , fans aucun fujet , avoir ce foup^on de leur 
probite. 

Le fecond cas auquel , furvant Particle ci-deflus cite de POrdonnance 
de Blois, le miniftere public peut requerir le fcelle, eft celui de la mino- 
rite de Pheritier ; il faut, pour cela, que Pheritier mineur n’ait point de 
tuteur , ou qu’on ne puifle promptement Pen faire pourvoir ; en ce cas 
Pheritier mineur , quoique prefent, n’eft pas different d’un abfent, puif- 
qu’ii ne peut veilier a la confervation des effets de Ja fucceflion , ni par 
lui - meme , a caufe de la foiblefle de fan age, nr par fon tuteur, puifqu’on 
fuppofe qu’il n’en a pas ; les effets de la fucceflion font egalement a 
Pabandon , CQmme lorfqu’il n’y a point d’heritiers fur le lieu, & par con- 
fequent il y a meme raifon pour que le miniftere public requiere le fcelle ; 
ii ne doit pas cependant le faire . s’il peut promptement le faire pourvoij? 
d’un tuteur , car alors le tuteur lera tenu par office de veilier a la confer- 
vation des effets de la fucceflion echue a fon mineur , Sc il ne feroit par 
confequent plus befoin de fcelle. Ii efl du miniftere public de ne pas 
pbmettre les moyens d’eviter les frais. 

Les Procureurs du Roi , ou Fifcaux , peuvent auffi , a la mort des 
Beneflciers , requerir le fcelle des titres dependants des benefices , quand 
meme les heritiers du Beneficier feroient prefents, car ces titres n’appar- 
tiennent point a la fucceflion du Beneficier, ils ne doivent pas etre laiffes 
aux heritiers , Sc doivent etre fous la garde de la Juftice, jufqu’a ce qu’il 
y ait eu \m fucceflenr au benefice. 

C’eft Pf conome qui requiert le fcelle a la mort des Evcques , Abbes Sc 
autres Prelais de nomination Royale. Edit du mois de Decembrq 
partant creatioi} d" Econo me s fequejlreu 
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II y a un Arret du Confeil d’£tat du i <5 Decembre , potunt 
nouveau Reglement pour la regie des Economats. 

Les Economes peuvent requerir le fcelie , non-feulement fur les titres 
& effets dependants du benefice , mais auffi fur les meubles du Beneficier, 
pour I’afTurance des reparations a faire aux batknents du benefice , dont 
efi tonue la fucceffion du Beneficier, mdme Edit de i 6 $i , art . 6*. 

On peut, par argument de cet article, decider qu'a 1 ’egard des autres 
Benefices, les Procureurs du Roi peuvent aufli faire mettre Ie fcelie for 
les meubles de la fucceffion , lorfque le defunt efi debiteur envers le 
Benefice , pour reparations , ou autrement. 

Outre ces cas , ou le Piocureur du Roi, ou Fifcal, peut requerir Ie 
fcelie fur les effets d’un defunt, il s’en rencontre quelquefois auxquels 
il peut Ie requerir fur les effets d’un liomme vivant, comme en cas de 
demence d’une * perfonne , ou dans le cas de la longue abfence d’un 
debiteur en failiite , lequel fe feroit abfente fans buffer de procuration a 
perfonne pour gerer fes affaires , & donner dc fes nouvelles $ dans ces 
deux cas, lorfqiraucun parent jde 1’imbecille ,ouderabfent,nefeprefente, 
le Procureur du Roi , ou Fifcal , peut d’office faire informer de la de- 
mence, ou abfence, Sc apres cette information , s’il ne peut faire affez 
proniptement affembler la famille pour etre pourvu de curateur ai’infenfe, 
ou que les effets de I’abfent foient a I’abandon , il peut requerir le fcelie. 

Les Procureurs du Roi , ou Fifcaux , requierent auffi quelquefois Ie 
fcelie, en matiere criminelle, fur des effets fervants a la convidion de 
facade. Argument tire de Part , z. du tit . 4. deVOrdonnance de iSjo . 

§. IV. 

Quel Juge eft competent pour Pappofttion du Scelle f 

Cell Ie Juge du lieu, ou font les effets, qui efi competent pour appofer 
Ie fcelie j e’eit au premier Juge a qui cela appartient. 

Dans les Jurifdidions , ou il y a des Commiflaires pour ces fon&ions , 
( comme a Paris, ) e’eff un Commiflaire qui appofe le fcelie. 

Lorfqdun defunt a laiffe des effets en differents lieux, ce font les 
differents Juges des differents lieux ou fe trouvent ces effets qui font 
compe tents pour y appofer le fcelie. 

C’eff un privilege du Chatelet de Paris, que le Commiflaire qui a 
appofe le fcelie dans la maifon d’un defunt domicilie a Paris, peut, par 
droit de fuite, 1’appofer dans les differents endroits du Royaume , oil 
il y a des meubles dependants de la fucceffion. 

Ce droit de fuite n’a pa? lieu , lorfque le debiteur qui efi mort a Paris 
n’y avoit pas fon domicile ; en ce cas, le Commiflaire au CLatelet de 
Paris ne peut aller l’appofer dansle lieu du domicile du defunt, nr dans 
Ifc$ autres lieux ou il s’en trouveroit. Voye^ i’ Arret du 23 Janvier 1714 , 
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en faveur des Officiers du Bailliage d’Etampes , au 6 C Tome da Journal 
des Audiences , 6c les autres Arrets rapportes au Traite des Seelies. 

Les Nobles 8 c ies Ecclefiaftiques qui demeurent dans les enclos d’une 
Jullice Seigneuriale en font jufticiables , fuivant la Declaration du 24 
Fevrier 1 J37 , 8 c il y a un Arret du 28 Avrii 1713 , qui a allure cette 
Jurifprudence : il n’y a done aucun doute que les Juges des Seigpeurs 
font competents pour appofer le fcelle fur tous leurs effets dans leur 
Jurifdidion ; on n’en doit excepter qu’un tres-petit nombre de Coutumes, 
qui, comme celle de Vermandois , art. z, attribuent ia connoiffance 
des caufes des Nobles au feul Juge Royal , ou qui , comme celle de 
Senlis, art . 23 , donne au Prevot Ia connoiffance des gens d’Eglife , 8 c des 
Nobles, a Pcxclufion des Hauts-Jufticiers. 

Ii a ete Juge par plufieurs Arrets que le Juge d’une Seigneurie eft in- 
competent pour mettre le fcelle fur les diets d’un Seigneur decede au 
lieu Seigneurial , lorfque la Seigneurie , 6c la Juftice , etani patrimoniales, 
pattern aux heritiers de ce Seigneur ; la raifon eft que la Seigneurie paffant 
aux heritiers du Seigneur, le Juge deviept Officier de les heritiers, 8 c 
en confequence incompetent pour connoitre de leurs affaires, 6c rendre 
la Juftice , foit pour eux , foit contre eux ; il ne peut done pas mettre le 
fcelle fur les effets de la fucceftion qui appartiennent aux heritiers , e’eft 
done au Juge fuperieur a le mettre. 

II en eftautrement lorfque Ia Seigneurie depend d’un benefice qu’avoit 
le defunt, coniine la Seigneurie ne paffe pas , en ce cas , aux heritiers , 
le Juge n’eft point leur Officier , 6c par confequent, rien n’empcche qu’il 
ne foit competent pour appofer le fcelle fur les effets de la fucceftion ; 
e’eft Ia diftin&ion etablie dans le Plaidoyer de M. de Fleury, fur lequel 
a etc rendu l’Arret du 23 Avrii 1704, que nous avons cite Jiipra , panic T c . 
pag. yi & 72. 

C’eft un privilege des Princes du Sang , 6c des Tetes Couronnees qui 
fe trouveroient en France, que le fcelle, apres leur mort, ne peut etre 
mis fur leurs effets que par le Parlement , qui commet, pour cet effet , 
deux Gonfeillersj c’eft ce qui s’eft pratique lors du deces $e Jean Cafimir, 
Roi de Pologne, mort Abbe dc Saint Germain-des-Pres a Paris, en 1672. 

II y a des Juges competents pour appofer des fcelles pour raifon de 
certaincs matieres. V.G . Les Treforiers de France, 6c les Juges du Domaine 
mettent le fcelle lorfqu’il y a ouverture au droit d’aubaine , par la mort 
d’un ctranger. 

La Chambre des Comptes a le droit de le mettre fur les effets des 
Comptables, en cas de mort , ou de faillfte 3 Declaration du 7 Janvier 
1727, art. 2 j ce qui n’empeche pas aufti ies Juges des Seigneurs de 
mettre le leur pour l’interet des particuliers* V oye ^ differents Arrets & 
flegle merits au Traite des Seelies . 

L’Ordonnance fur le fait des Aydes du mois de Juin 1680, permet 
aufti aux # Officiers des Elections d’appofer les fcelles fur Ies effets des 
Marchands 8 $ Vignerons, redevables des droits de gros, en. cas, die mort # 

ab fence 4 
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fcbfence, oii faillitej mais ils en font exclus , fi le fcelle a deja ete appofe 
a la Requete d’un autre creancierj Sc que le Fermier foit feulement 
oppofant, ouen cas de concurrence , tit . 8 des Co%traintes your Us Gros , 
art . 

5. V. 

De la forme de l' apportion des Seelies > & quels effets y doivent 

fare compris . 

JLe Juge , ou Commiflaire , qui a ete requis pour appofer Ies fcelles , 
b’iI juge a propos de faire droit fur la requete , rend fon Ordonnanc© 
portant, qu’il fe tranfportera a 1’efiet d’appofer Ies fcelles : en confcquence > 
il fe tranlporte avec fon Greffier , Sc le Procureur de la partic qui 1© 
requiert, en la maifon ou font Ies effets : le Procureur du Roi he doit pas 
s’y trouver , li ce n’ell que Ic fcelle ait ete requis par lui ; le Juge , etant 
artive en la maifon , vifite tons Ies cenacles , depuis la cave jufqu’au 
grenierj il fait mettre le fceUe fur tous les coffres 6c armoires, ou il y 
a quelque chofe de renferme , apres y avoir fait mettre tomes les chofes 
qui fe trouveroient eparfes dans Ies different* endroits de la maifon $ il 
fait pareillement mettre le fcelle fur Ies portes des chambres Sc cenacles*; 
dont il juge que i’entree ne fera pas neceffaire jufqu’a la levee des fcelles. 

Il efl inutile de faire aucune defeription des chofes renfermees , foit 
dans Ies coffres , foit dans Ies chambres ou les fcelles ont ete appofes, 
a plus forte raifon ne doit-on pas faire Peflimation des effets. 

A 1’egard des chambres Sc autres cenacles, dont [’entree eff neceffaire, 
tellcs que font Ies chambres ou couchent les perfonnes qui demeurent 
pour la garde de la maifon , les ecuries, 6c etables oil font les chevaux 
Sc beffiaux , il nc les faut point fermer , Sc fe contenter de faire une 
defeription fommaire des effets qui ne font point en evidence , Sc qui 
n’ont point etc renfermes j le Juge ne doit pas mettre fous le fcelle tout 
Pargent qu’il a trouve , il en tire une certaine fomme pour Ies befoins 
de ceux qui reffent dans la maifon , jufqu’a la levee du fcelle , 6c renferme 
feulement le reffe. 

II doit etabiir a la garde des fcelles quelqu’un de la maifon , ou 
quelque voifinj s’il ne trouvoit perfonne pour fe charger de cette garde , 
il etabliroit un 011 plufieurs gardiens , cornrne on en etablit dans le cas 
d’une faifie ; il doit enfin drelier fon proccs-verbal d’appolition des fcelles, 
6c le faire figner a la partie a la requete de qui le fcelle efl mis , 6c par 
les gardiens qu’il a etablis. 

Si quelqu’un fe pretend proprietaire' d’effets qui fe trouvent en la 
maifon, 6c juftifie pleinement 6c promptement de la propriete de ces effets, 
le Juge ne les comprend pas fous le fcelle, 6c en accorde la recreance a 
cette perfonne. V. G, Si 11 up femme, feparee de biens d’avec fon mari, 
jreprefentoit une adjudication qui lui a ete faite de? meufffes qu’ell$ 
Tome III , ~ T t 
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reclame; fi un donataire reprefente la donation entre-vifs qui Ifci a etd 
faite , avec fctat detaille joint a la donation , conformement a 1 'art. if 
de 1’Ordon nance de 1^31 ; fi un Tapiflier reprefente le bail des meubles 
qni fe trouvent occuper la maifon. 

Mais fi celui qui reclame ia recreance des meubles n’eft pas en etat de 
prouver fur le champ & pleinement fon droit de proprietc , le Juge ne 
laifTe pas de les mettre fous le fcelle, fauf a cette perfonne a faire tfppo- 
fition au fcelle , 8c a pourfuivre fon adion , pour Ia recreance de fes diets, 
contre Ia fucceflion; car ii y auroit beaucoup plus de danger a laiffer 
echapper des eflets du fcelle , que de rcduire ceux qui pretendent une 

J )ropriete fur,ces eflets, a fe pourvoir par adion pour s’en faire adjugec 
a recreance ; autrement un Juge qui dcfcreroit trop facilement a de 
femblables reclamations , pourroit caufer des dommages irreparables , & 
p’cxpofer ii une prife a par tie# 


$. V I. 

Des Oppositions auk Seelies'* 

» L’oppofition aux fcelles efl un ade judiciaire par lequel une perfonne 
qui fe pretend creanciere du defunt,ou de Pabfent , fur les effets duquel 
les fcelles ont ete mis , ou qui pretend quelque droit , ou proprietc , 
fur quelqu’un de ces elfets , s’oppofe a ce que le fcelle ne foit Ieve , 
ri les effets deliyres , fans qu’elle y foit appellee pour debatre fes moyens* 

Cette oppofition fe peut former de deux manieres : i°. par une figni- 
fication faite par un Huiflier, ala requete de foppofant, au Greflfe da 
Juge , ou au domicile du Commiilaire qui a appofe le fcelle , 8c cette 
Signification doit etre revetue de la forme ordinaire des exploits. 

2 0 , Par la comparution de Toppofant , pardevant le Juge , ou Com- 
miflarre , Iorfqu’il procede a Ia levee des fcelles, de laquelle comparution , 
ainfique de fon dire 8c requifition, le Juge,ou Commiilaire, doitdonner 
ade par fon proccs-verbal. 

L’oppofition aux fcelles doit contenir une eledion de domicile de 
Poppofant , dans le lieu ou le fcelle a etc appofe , ou il puifle etre alligne. 
Argument tire de l 1 art. 1 . du tit . sij de VOrdonn . de 166]. Edit du mois 
dPAoUt 163$. 


§. VII. 

De la levee des Seelies . 

Les effets mis fous le fcelle demeurent fous la main de Juflice, jufqu’J* 
ce que le fcelle foit Ieve ; Ic Juge ne le doit point lever qu’il n’ait ete 
Cequis de le faire , in tempore oportuno * 
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I* Arret de Reglement du 8 Ju in 1693 3 fait defenfes de lever left 
fcelles, mis fur les effets d’un defunt, piutot que vingt-quatre heures 
apres Tenterrement fait publiquement , a peine de nuliite(*). 

Le motif de cet Arret eft explique dans le requiiitoire de M. de 
Lamoignon, Avocat General , c’eftaftn dedonner le temps aux creancers 
qui auroient des oppofitions a y faire de pouvoirles y former. 

On peut , apres ce temps de vingt-quatre heures , requerir la’ Ievde 
du fcelle , & ie lever en confluence de la requiiition , lorfque tous les 
Rentiers font prefents, foit par eux-memes, foit par des Procureurs fondds 
de leur procuration, 3c sils font tous majeurs, 011 pourvus de tuteurs , 
s’ils font mineurs , s’ii y en a quelqu’un de mineur, oi> doit le faire 
pourvoir auparavant d'un tuteur , ou d’un curateur , s’il eft emancipej 
iiiivant les Arrets des 11 Janvier 1666 > 3c 23 Juiiiet 1676, cites dans let 
Recueil des Reglements fur les fcelles. 

. S’* 1 Y a Rentiers abfents , 3c furtout fi on ne connoit pas les herr- 
tiers, 011 doit attendre , pour la levee des fcelles , un temps convenable, 
a la diferetion du Juge , pour que les heritiers abfents puillent arriver 
ou donner leur procuration. • 

La levee du feeile doit fe faire , toutes les parties intcreftees prefentes, 
ou duement appellees , par une aflignation qui doit leur efre donnee da 
fe trouver a tel jour en la maifon ou fe fera la levee du fcelle. 

Les parties intcreftees font les Iieritiers 3c les oppofants ; Iorfqu’on ne 
connoit pas leur demeure, la levee du fcelle fe fait fans qu’ils y foient 
appeiles 5 mais en ce cas le Procureur du Roi y doit etre prefent en leur 
place. 

L e |fc ci * eanc ^ ers & autres , qui ont forme des oppofitions aux fcelles 
font auiTi des parties intcreftees qui doivent etre allignees au domicile 
phi par leur ade d’oppofition , pour fe trouver a la levee des fcelles; 
3c } comme leur oppolition aux fcelles leur a donne un droit de gags fur 
les meubies compris fous les fcelles , ils peuvent en requerir la vente , 
pour le payement de leurs creances , apres qu’ils ont etc inventories, 

S’il y a un teftament decouvert , 3c un executeur teftamentaire , il doit 
etre prefent aux fcelles , ou avoir etc aftigne pour s’y trouver. 

Le Juge , 011 Commiflaire , pour la levee des fcelles , fe tranfporte 
en la maifon 011 ils ont ete appofes, avec foil Greffier; le Procureur du 
Roi, ou Fifcal , l’y accompagne dans les cas particuliers oil il doit etre 


* uu ,. lanwi-ucwunncncc, ion cans ia V Hie de Pans, foit dans les 

Eailliuges & S6nccbauffees du reflort, que trois jours francs aprds les enterrements fairs 
publiquement, des corps des daunts , a peine de nullite... d’interdi£ion fr de ico 
hv. d’amende conrre les Ccmmiflaires , Notaires & Procureurs qui y aflifteront £ 
jnou s que pour des caufcs urgentes & n£ceflaires juftifi^es au Juge , Ik dont il fera 
mention -flans fon Ordonnance , U en foit autrement oi^pnn^, 

T t i\ 
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prefent; f^avoir, en cas de banqueroute , abfence, minorite, demence, 
fitbftitution, ou lorfque le Roi , I’Eglife & les Hopitaux y ont interet. 
Voye % les Lettres Patentes du Roi, du 16 Juimddi ,touchant les fon&ions 
du Procureur du Roi du Chatelet de Paris. 

JLe Juge, par fon proces- verbal, donne ade de la comparution dey 
parties, & defaut contre celles duement appellees , qui nes’y trouvent pas, 
apres quoi il reconnoit fi les fcelles qui ont ete mis fe trouvent faihs & 
entiers, les leve, Sc dreffe du tout fon proces - verbal , Sc enfuite il fe 
retire. 

Si avant la levee des fcelles iis fe trouvoient alteres , ou falfifics , Ie 
Juge en doi* etre averti , Sc dreffer fon proccs-verbal dans la forme 
preferite par le tic . 4. de i’Ordonn. de 1670. Ce debt doit etre pourfuivi 
par la voie extraordinaire , Sc par Arret du 7 Mai 1732, le Parlement de 
Paris a infirme une Sentence du Chatelet , par laquelle le Lieutenant 
Criminel avoit renvoye a 1’ Audience , fans decret ni interrogatoire, fur 
nne accufation de corruption contre des Domeftiques pourbris de fcelles* 

Lorfque les fcelles ont ete leves , Sc reconnus par le Juge , les parties 
font faire enfuite , a Pamiable , par un Notiiire, 1 ’inventaire des effets qui 
^toient compris fous le fcelle ; voila la forme de lever les fcelles a Orleans. 

A Paris , les Commiflaires au Chatelet ievent d’abord les fcelles mis fur 
tine cafTette , coffre , ou armoire , Sc jufqu’a ce que tous. les effets tires 
tPune caffette aient ete inventories, iis ne Ievent point le fcelle fur une 
autre caffette , ou coffre j cette maniere de lever les- fcelles ell bien longue , 
Sc par confequent ,tres-couteufe aux parties, a caufe du grand nombre 
de vacations. 

Le Reglement du 13 Janvier 1684, ordonne aux Juges de lkretirer 
auffi-tot qu’ils aurontleveleurs fcelles. Sc leur defend d’afliiler al’invCTitaire. 

Ce Reglement doit fur-tout etre execute, lorfque les parties declarent 
qu’elles fe fient les unes aux autres , Sc qu’elles requierent la levee de 
tons les fcelles a la fois. 

II refle a obferver que lorfque les effets qui font fous les fcelles n’ex- 
cedent pas la vaieur de deux cent Iivres , le fcelle doit etre mis & teve 
gratis , fuivant le menie Reglement. 
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CHAPITRE VI. 

Du faux Incident. 


$. I. 

Ce que c'eft , a quelle fin , & en quels tat y a -t.il lieu. 


ULt e faux incident eft 1’accufation de faux, ou ^’alteration , que Pune 
des parties, dans une matiere civile , propofe coptre quelque piece fur 
iaquelle l’autre partie pretend etablir fa demande , ou fes defenfes. 

Cette accufation de faux , de la part de la partie qui la propofe , n’a 
d’autre fin que de faire rejetfer la piece du proces. 

Elle peut fe former en tout etat de caufe jufqu’au jugement definitif, 
& meme fur l’appel. 

Elle fe feroit neanmoins a tard, apres que , dans une caufe d’Audience, 
les Gens du Roi auroient donne leurs conclufions ; M. JoufFe rapporte 
un Arret du ly Juillet 1703 , qui a declare en ce cas une partie non- 
recevable en une pareille demande. 

Cette accufation de faux peut fe faire , tant contre des pieces authen- 
tiques, que contre des ecritures privees , qui font iignifiees, communi- 
quees , ou produites dans un proces : elle ell tou jours neceftaire a Pcgard 
des pieces authentiqiies , dont la faufiete ne peut etre etablie que par 
cette voie. 

A Pegard des ecritures privees ,, elle lPeft necefiaire que lorfqu’elles out 
ete declarees pour reconnues ; car, fi elles ne Pont pas ete, il fuifit lorf- 
qu’on m’oppofera cette ccriture privee , qu’on pretend fignee de moi , 
que je denie ma fignature > ou , ft c’eft Pecriture d\m autre que de moi , 
il fuffit que je declare que je ne connois pas la fignature , fans qu'il foit 
necefiaire que je pafie a Pinfcription d$ fkux. 

Si les ecritures ont ete fignifiees , ou declarees pour reconnues , par un 
jugement rendu par defaut, auquel il ne foit plus temps des’oppofer, 
alors on ne peut plus en oppofer la faufiete que par la voie d’infeription 
de faux. 

Mais je peux ufer de cette voie , quand meme la piece auroit etc 
verifiee avec moi , & quand meme , dans une autre inftance , il feroit 
intervenu quelque jugement avec moi fur le fondement de cette piece, 
comme veritable, Ordonnance de *737 , tit . art, 1 , pourvu neanmoins 
que, lorfqu’elle a ete verifiee , ou lorfqu’il eft intervenu un jugement fur 
le fondement de cette piece , elle ne fut pas des-lors arguee de faux \ car, 
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fi fur une premiere pourfuite de f^ux, principal ou 'incident, Ta piece 
argute de fa ux a etc jugee veritable , la partie n’eft plus recevable a re~ 
pouveller la meme queftion , ibid , art • 2 , objlat enitn exceptio ni judicata « 

$. II. 

JDe la Procedure qui precede l % infcription en faux . 

La partie, pour arguer de faux quelques pieces fignifiees, communi- 
qtiees , ou produites par la partie adverfe , doit commencer par donner 
requete au J uge pardevant qui ell pendant Ie proces auquel cette accu* 
fatron de faux ell incidente , a ce qu’il Iui foit permis de s’infcrire en faux 
contre telle Sc telle piece , Sc a ce que la partie foit tenue de declarer , 
fi elle entend s’en lervir, ibid, art . 2. 

Cette requcte doit etre fignee de la partie qui ell demanderefle en faux, 
ou d’un Procureur fonde de fa procuration fpcciale, a peine de nullite, ibid \ 

II faut attacher a cette requete la quittance de 1’amende que le deman- 
deur en faux eft oblige de configner pour etre admis a fa requete , ibid . 
art. ij. 

Cette amende ell diffcrente dans les diflerentes Cours 6 c Jurifdiriions ; 
elle eft de cent livres au Parlement, aux Requetes de I’Hotel Sc du Palais; 
elle eft de foixante livres dans les Bailliages , Prefidiaux 8 c autres Sieges 
reflbrtiflants immediatement dans les Cours; Sc dans tous les autres Sieges, 
elle eft jie vingt-livres , ibid. art. 4. 

Le Juge , a qui la requete eft prefentee, doitmettre au bas fon Ordon-t 
nance, qui porte permilfion au demandeur de s’infcrire en faux au GrefFe , 
Sc qu’a cet efFet il fera tenu de fommer dans les trois jours le defendeur 
de declarer s’il entend fe fervir de la piece arguee de faux, ibid. art. 8 . 
Le Juge doit aufli faire mention, dans le vu , de la quittance de confix 
gnation , ibid. art. 7. 

En execution de cette Ordonnance , le demandeur doit , dans les trois 

i ’ours de fa date , faire fommation au defendeur , au domicile de fon 
5 rocureur , & lui donner copie par le meme ade : i°, de la requete; 
2 °. du pouvoir fpecial de celui qui l’a fignee pour lui; 3 0 . de la quittance 
de conlignation ; 4 0 . de POrdonnance du Juge , ibid. art. p. 

Le defendeur, ainfi fomme, doit fignifier au demandeur, a domicile 
de Procureur , fa declaration precife , s’il entend , ou non , fe fervir de 
la piece, laquelle declaration doit etre fignee de lui, ou d’un fonde de 
procuration , de laquelje procuration il doit etre donne copie par le meme 
ade , ibid. art. 1 1 . 

Le delai qu’a Ie defendeur pour faire cette declaration eft de troisf 
jours, s’il demeurc fur le lieu; de huitaine, s’il demeurc dans les dix 
lieues; Set'll demeure plus loin, Ie delai doit etre augmente de deux 
jours par dix lieues. Sc il court du jour de la fignification qui lui a etc fait^ 
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Le defendeur, qui a declare vouloii; fe fervir de la piece arguee de faux, 
doit, dans les yingt-qnatre heures de'Ia fignification de fa declaration, 
depofer fa piece au Greffe , & dans un autre femblable delaine vingt- 
quatre heures, il doit donner au demandeur, a domicile de rrocureur, 
copie de fade de mis au Greffe, art . 14. 

§. ML 

Des cas aux quels le re jet de la Piece accufee de faux eft ordonut\ 
fans que le demandcur pajje h I'infcription defaux . 

Le demandeur en incident de faux, a qui le Juge a permisde s’inferire 
en faux, n’a^as befoin de s’y inferire, & peut Tans cela fe pourvoir k 
PAudience, Sc y faire prononcer le re jet de la piece, dans les cas fuivants. 

i°. Lorfque le defendeur , fur la fommation qui lui a ete faite , n’a pas 
frgnifie fa declaration dans todclai, Sc dans la forme, qui font ci-dellii* 
preferits , ibid, art . 1 %. 

2 0 . A plus forte raifon,fi le defendeur a declare qu’il n’entendoit point 
fe fervir de la piece , art . 13, 

3°. Si , apres avoir declare qu’il entendoit s’en fervir, il he Pa pa9 
remife au Greffe dans les vingt- quatre heures, art. tq. 

Le demandeur a neanmoins, en ce cas, ie choix de faire prononcer 
qu’il lui fera permis de faire remettre la piece au Greffe , Sc d'en avancer 
les frais , dont il lui fera delivre executoire contre le defendeur , ibid . 

Mais il lui eff bien plus avantageux d’en faire prononcer auffi-tot Ie 
tejet , fans fe livrer a cette procedure difpendieufe. 

Danstous ces cas, Ie rejet de la piece ne peut etre ordonne que fur 
les conclufions du Procureur du Roi, ou du Procureur Fifcal, a peine 
de nullite du iugement , ibid . art. 18. - 

L’effet du jugement, qui ordonne, en ce cas Ie rejet de la piece, eft 
que la partie , cohtre qui le rejet en eff ordonne , ne peut plus en tirec 
aucune indudion en faveur de fon droit. Mais celle qui Pa fait rejetter 
en peut tirer telles indudions qu’elle jugera a propos , Sc former telles 
demandes qu’elle aVifera pour les dommages Sc interets, ibid. art. iz. 

Elle peut auffi prehdre la vore du faux principal, e’eff-a-dire, donner 
la plainte fans retardation de rinflrudion. Sc du jugement de la contef- 
ration , a laquelle la requete en inscription de faux a ete incidente , 
a moins que, par les Juges, il n’en foit autrement ordonne, ibid* 
art. 1 5 . 
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§. I V. 

De 1‘ Infeription de faux'. 

Dans Ies vingt-quatre heures de la fignlfication qui a ete falte au de- 
mandeur en faux, que la piece a ete mife au GrefTe, ou dans Ies vingt- 
quatre heures qu’elle y a ete mife , fi e’eff lui - merne qui l’y a mife , il 
doit former au GrefTe fon infeription en faux. 

Cette infeription de faux eft un afte par Iequel celui qui accufe une 
piece de faux le declare folemnellement , 6 c s’engage par ecrit de prouver 
Ton accufation. 

Pour cet effet ilcomparoit au GrefTe en perfonne , outpar un fonde 
de fa procuration lpeciale , il y declare qu’il accufe de faux telle & 
telle piece, ofTre d’en donner Ies moyens dans Ies delais de TOrdonnan- 
ce , 6 c fait une eledion de domicile. 

On en dreffe un ade qu’il figne, lui > ou fonProcureur fonde de fa pro- 
curation fpeciale. 

Cette procedure nous yient du Droit Romain , par Iequel celui qui 
vouloit aegufer quelqu’un d’un crime , prefentoit au Magiftrat un ecrit 
ftgne de lui, par Iequel il deelaroit qu’il fe portoit accufateur contre 
un tel, d’un tel crime, & s’engageoit, fous la peine du talion , de pour- 
fuivre 6 c, prouver fqp. accufation 5 e’eft ce qui s’appelloit inferiptio in 
erimen, 

" Cette procedure d’infeription in crimen , ne s’eft confervee que dans 
le cas du faux incident, encore eft-elle differente de celle du Droit Romain, 
comme il eft facile de le remarquer. 




X)u Prices r verbal de Pet at des pieces % & du rapport des minutes* 

La premiere inftrudion qu’il y a a faire , en confequence de I’infcrip- 
tion de faux formee au GrefTe , eft le proces-verbal , qui doit etre drefte 
par le Juge , de i’etat des pieces accufees de faux. L’Ordonnance de 1737, 
art . 23 , porte qu’il fe ra fait dans Ies trois jours , apres la fignification faite 
au demandeur de la remife au GrefTe des pieces accufeea de faux , ou 
dans les trois jours apres cette remife, fi e’eft le defendeur qui Ies y a fait 
»iettre lui-mcmc , dans le cas de Van. 14. 

Le demandeur obtient, k cet effet, fur fon requis , une Ordonnance 
du Juge ;ui donne aflignation a jour , Iieure Sc lieu certains, pour etre 
djreffe proces-verbal de la piece pretendue fauffe , Iaquelle Ordonnance 

doit 
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3 oit etre Cgnifiee au defendeur, a domicile de Procureur, avec foroma<* 
lion d’y comparoir dans les vingt-quatre heures. 

Ce proems - verbal fe fait au Greffe , ou autre iieu deftrn6 pour les 
inftru&ions, m$me Ordonn.de ij$j , tit . t . art . zo. m. z, are . II fe 

fait en prefence du demandeur en incident de faux , du Procureur du 
Roi*& mcme du defendeur , en quoi il eft different de celui qui fe fait 
en cas de faux principal. 

Si le defendeur ne s’y trouvoit pas , le Juge donneroit defaut centre 
Iui, & pafferoit outre, furie champ, au proces-verbal. Ibid . an . 2j. 

Le Juge doit parapher , Sc faire parapher les pieces , de i’etat defqueiles 
H dreffe fon proces-verbal, par le demandeur, ou faire mention qu’il n’a 
pu parapher , comme aulfi par le defendeur , s’il eft prefent , ou faire 
mention qu’il n’a pu , ou n’a voulu les parapher. Le Procureur du Ror 
doit auffi ies parapher. Ordonn . de 1737. tit. 2. art 2j. T. i cr . art . 11. 

Ce proces-verbal doit faire mention des ratlines, furcharges, inters 
lignes , Sc de toutes les ajutres circonftances de mcme genre , qui fe trou* 
yent dans les pieces accufees de faux, & que le demandeur fait remarquec 
au Juge. tit , 1 , art. 10. * 

Le Juge diifere quelquefois ce proces-verbal , Iorfque les pieces ar* 
guees de faux fiJht des pieces dont il y a minute , Sc qu’il a ordonne, 
loit fur la requete du demandeur, foit d’office, le rapport des minutes : 
en ce cas , il peut furfeoir au proces-verbal de I’etat des expeditions qui 
en ontete miles au Greffe, jufqu’a 1 ’apport des minutes, afin de ne fairs 
qu’un feul Sc meme proces-verbal de 1 ’ctat des expeditions Sc des minutes* 
En confequence, le delai de trois jours, pour proceder au proces-verbal, 
ne doit courir que du jour de la fignilication faite au demandeur que les 
minutes ont ete apportees au Greffe, ou du jour qu’elles y onteteappor- 
tees , fi e’eft le demandeur qui les y a fait apporter. Cette furfeance eft 
neanmoins Iaiftee a la prudence du Juge. Ibid, art . 24. 

Lorfque le Juge, foit fur la requete du demandeur, foit d’office, a 
prdonne 1’apport des minutes, le defendeur doit, dans le delai qui Iui eft 
preferit pour cela par 1’Ordonnanee du Juge, & qui court du jour de la 
fignilication qui Iui en eft faite , faire les diligences neceflaires pour 1 ’apport 
des pieces ; faute par Iui de les avoir faites , le demandeur peut fe pour- 
voir a 1 ’Audience , pour faire prononcer le rejet de la piece , fans qu’il 
foit befoin de continuer la pourfuite du faux , fi mieux il n’aime demander 
a etre autorift lui-meme a la faire apporter , &: a en avanepr les frais , 
dont il fera delivre executoire contre le defendeur , comme de frais 
prejudiciaux , ajnfi que nous favons vu ci-deffus, art. 16 Sc 17. 

Les depofitaires des minutes, tels que font les Notaires , Greffiets & 
autres , font obliges de les porter aux Greffes , dans les trois jours de la 
fignification qui leur eft faite de 1’Ordonnance , a Ieur domicile , avec 
commandement d’y fatisfaire dans les trois jours , s’ils font demeurants 
fur le lieu ; dans la huitaine , s’ils font demeurants dans ies dix lieues , 
Sc d’un jour de plus par dix lieues, s’iis font plus cloignes. Le Juge peut 
Tome III. V V 
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neajpmoms augmenter Ie delai , poujrvu qu’il n’excede pas deux jours p$£ 
dix lieues. 

Faute par eux d’y fatisfaire , ils peuvent y etre contraints par corps , s’ils 
font I^aiques & Depofitaires publics 5 par faifie de leur temporal, s’iisfont 
Ecclefiaftiques j Sc s'ils ne font point Depofitaires publics, par telle voie 
que le Juge jugera 3 propos, meme par corps* Ordonn . de 1737 , tit • I* 
art. f & 6, tit. 2. art. 16 . 


§. V I. 

Des Moyens de faux , & du Jugement qui interview fur ceS 

moyens. 

Trois jours apres que Ie proccs-verbal de I’etat des pieces aura ete dreffej 
( lequel delai ne doit courir que du jour du dernier proces-verhal , 
torfqu’il en a ete fait deux fepares des expeditions 8 c des minutes), le 
demandeur doit mettre au Greffe fes moyens de faux j faute de quoi , 
le defendeur peut fe pourvoir a 1’ Audience , pour le faire decheoir de 
foil infeription en faux. Tit. 2. are. 27. * 

On peut apporter quantite d’exemples de moyens de faux. V. G. Si Ie 
demandeur foutient que la fignature qui eft au bas de I’ade n’eft pas la 
fienne; ou li, en convenant de fa fignature, ii foutient qu’on a infere 
quelques lignes , qu’on a altere des mots , qu’on a furcharge Pecriture# 

Ces moyens ne doivent point etre communiques au defendeur. Ibid , 
art 28. 

Apres qu’ils ont ete mis au Greffe 3 Ie Greffier les remet au Procureur 
du Roi, ou Fifcal, fur les conclulions duquel il intervient un Jugement 
qui les admet , ou rejette en tout ou en partie , ordonne qu’il en fera 
informe , tant par titres , que par temoins , comme auffi par Experts 8 c 
comparaifon d’ecritures , felon que Ie cas Ie requiert. Ibid . art . 29 & 30* 

II eft defendu, a peine de nullite, d’ordonner que les Experts feront 
leur rapport fur les pieces accufees de faux , ni qu’il fera procede a leur 
verification. Meme art. 30. 

Lorfque le Jugement , qui admet les moyens de faux , ordonne qu’B 
en fera informe par Experts , le Juge doit nommer d’office , par le mime 
Jugement, les Experts. Tit 1. art 18 ; fauf a I’accufe a fdurnir centre 
eux- fes veproebes, en la meme forme que contre les autres tembijns , Ior$ 
de la confrontation , 8 c non autrement. Meme tit . art . 9* 
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§. V I L 

De l* I nJlruB ion qui fe fait en execution du Jugement qui fermct 
d* informer du faux. 

En execution du Jugement qui permet d’informcr du faux , on fait 
entendre tous les temoins qui peuvent avoir connoiflance de Ja fabrica- 
tion 3 alteration , & en general de toute la fauflete des pieces accufee* 
de faux, ou des faits qui peuvept fervir a en etabiir la prtuve. 

On peut meme , pour cet eflet, en tout etat de caufe , obtenir & faire 
jpu blier monitoires. Tit. 2. art . 40. 

Le Juge doit reprefenter aux temoins , lors de ieurs depofitions , les 
pieces pretendues faufTes , & les autres pieces Tenant a convidion , 8c 
Iqs leur faire parapber , ou faire mention qu’ils n’ont pu , ou n’ont voulu 
les parapher. Tit. 2 . art. 41. Tit. 1. art. 2 f , 26 & 27. 

Si cette representation n’avoit pas ete faite lors de la depofition , elle 
pourroit fe fuppleer lors du recollement 8c de la confrontation. Tit. i , 
art. 28. Tit . 2. art. 41. 

A Pegard des pieces de comparaifon , il n’ed ncceflaire de les repre- 
fenter qu’aux Experts, qui font entendus comme temoins. Tit . 1. art. 260 

Si les temoins, lors de Ieurs depofitions, recollement 8c confrontation , 
reprefentent quelques pieces , elles doivent etre jointes au proccs , apres 
avoir ete paraphees par le Juge 8c les temoins , ou mention faite qu'ils 
ne font pu, ou voulu 3 ou fi ces pieces te n dent a convidion , elles feront 
dorenavant reprefentees aux autres temoins, fuivant ce qui a etc dit 
ci-deflus. T. 2. art. 4. T. 1. art . 40. 

Lorfque le Jugement ordonne qu’il fera informe du faux par compa- 
raifon d’ecritures 8c fignatures , e’ed le demandeur qui les doit fournir# 
On ne doit recevoir celles qui feroient reprefentees par le defendeur, 
fi ce n’efl du confentement du demandeur, 8c du Procureur du Roi , 
ou Fifcal, a peine de nullite 3 fauf , apres Pinflrudion achevee , a ordon- 
ner , s’il y echet , fur la Requete de Paccufe , 8c le vu du proces , que 
le defendeur fera re^u a fournir de nouvelles pieces de comparaifon. 
Tit. 2. art. 33. T. 1. art. 4 6. Les pieces qui peuvent etre admifes pour 
tomparaifon, font les authentiques, telles que font 3 

i°. Les fignatures appofees aux ades devant Notaires , ou autres per- 
fonnes publiques, tant lecufieres qu’ecclefiafiiques, dans les cas ou elles 
ont droit de recevoir des ades. 

' 2 0 . Celles etant aux ades judiciaires , faits en prefence du Juge 8c du 
Greffier. 

3 0 . Les Pieces ecrites 8c fignees par celui dont il s’agit de comparer 
I’ecriture , comme faifant fondion de Juge, Greffier, No taire f Procureur, 
Sergent, ou quebju’autre fondion publique. T. 2. art* 23. T. 1. art. 13* 

V v ij 


m 



^49 Traite de la Procedure Civile , 

On peut aufli admettre pour pieces de comparaifon les ecritures & 
fignatures privees que 1’accufe auroit reconnu Iui-meme $ mais il ne luffi- 
roit pas qu’elles euffent cte verifiees avec lui fur fe denegation, T . 2. art , 
33. T . 1. an. 14. 

Lorfque 1 ’acculation de faux ne tomBe que fur un endroit de ia piece , 
il eft laifle a la prudence du Juge d’ordonner que ie furplus de la piece 
fervira de comparaifon. T. 1. art . 1 y 

Tout ce quiaete dit au Paragrapne V, toucham la maniere de faire 
apporter les minutes des pieces arguees de faux parceux qui lesont, a 
lieu aufli a 1’egard de ceux qui font depofitaires des pieces qui doivent 
fervir de pieces de comparaifon. T. 2. prt. 33. T. 1. art. 16. 

'Les pieces qui doivent fervir de pieces de comparaifon, doivent de- 
meurer au Greffepourl’inftru&ion, quand mcmeles depofitaires offriroient 
de les reprefenter toutesfois & quantes il feroit neceffaire. Cette regie 
neanmoins fouffre exception a 1’egard des Regiftres de Bapteme ,.acaufe 
du befoin continuel qu’en ont les Cures pour le fervice du public. T.j, 
art . 16. 

r Le Juge , fur le Ample requifitpire verbal du demandeur, drefte au 
GrefFe, ou autre lieu deftine pour les inftru&ions, proces-verbal des pieces 
de comparaifon , en prefence du demandeur , 8c du Procureur du Roi,* 
ou Fifcal, 8c racme du defendeur, lequel, a cet effet, doit etre toujours 
auparavant fomme au domicile de fon Procureur de s’y trouver ; 8c s’ii ne 
$’y trouve pas , le Juge donne defaut contre lui par fon proces-verbal r 
8c pafle outre. Tit . 2. an. 34. T. 1. are. ij r 
- Lors de ce proces-verbal , les pieces de comparaifon doivent etre 
reprefentees au defendeur , s’il y comparoit , pour en convenir , ou les 
eontefter, fans que, pour raifon de ce, il lui foit donne delai, ni confeiL 
T. 2. art. 3J. S’ii les contefte , ou s’il refufe d’en convenir,. le Juge en 
fait mention en fon proces-verbal , 8c , fur les conclufions du Procureur 
du Roi, ou Fifcal, ftatue fur 1 ’admiflion ou- rejet de ces pieces, a moins 
qu’il ne juge a propos d’en referer au Siege. T. 2. an * 36. T. 1. art . 19. 

. S’il admet les pieces de comparaifon il doit les faire parapher par le 
demandeur, le Procureur du Roi, 011 Fifcal, 8c meme parle defendeur,. 
s’il eft comparu , ou faire mention qu’il n’a pu , ou 11’a voulu le faire. 
Tit. 2. art . 34. 

Si les pieces de comparaifon font rejettees , le Juge' ordonne que le 
demandeur, dans un certain delai qu’il lui preferit, en rappprtera d’auttesj 
8c y faute par lui de le faire, le Juge pent, li bon lui lemble, ordonner 
que , fans s’arreter a I’infcriprion de faux, il fora paile outre an jugement 
de la conteftation principale. Ibid, art . 37. 

Obfervez que le demandeur, ainft que le defendeur, peuvent com- 
paroir a ce proces-verbal , 8c aux autres dont nous avons traite au para-* 
graphe precedent , par Procureurs fondes de leurs procurations ipeciales 
devant Notaires* qui doivent etre parapRees par le Juge 8c les-porteurs 
de procuration , & annexees a la minute de fade pour lequel elles font 
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Connies ; Sc !i riles font donnees pour plufieurs proces-vCrbaux , u la 
Kiinute du premier qui.fe palTera. T. 2. an. 38. T. 1. an. 37 & |8. 

Les Experts qui font nommes pour la comparaifon des ecritures, 
doivent etre entendus feparement par forme de d^pofition * Iprs de 
Jaquelle , le Juge doit les entendre , Sc leur remettre 3 1 \ la Requete afin 
de p^rmiflion de s’infcrire en faux $ 2 0 . POrdonnance fur cette Requete $ 
3 0 . 1’ade d’infcription de faux 3 4 0 . les pieces arguees de faux^ f. le proces- 
Verbal de Petat de ces pieces 3 6°. les moyens de faux 3 7°. Ie Jugement 
qui les a admis , Sc qui ordonne reformation 3^ 8°. les pieces de com- 
paraifon 3 p° le proces-verbal de prefentation d , icelles3 io°. le Jugement 
qui les a admifes, pour* par chacun defdits Experts, examiner le tout 
fans deplaccr, Sc enfuite faire fa depofition, dans Iaquelle fera fait mem 
tion de tout ce que deflus , fans qu’il en foit drefle aucun proces-verbal. 
T. 1 . art. 39. T. %• an. 22 if 23* 

Obfervez aufli que les Experts , lors de Ieurs^ dcpoiitions , doivent 
parapher les pieces accufees de faux. T. 1. an. */. , 

Ericas de* contrarfete dans la depofition des Experts, pit de,doute 
fur la maniere dont ils fe font # exp!iques, le Juge peiit, fur le reqnifitoire 
du Procureur du Roi, ou Fifcal, mcme d ’Office , nommer de nouveaux 
experts , meme ordonner qu’ii fera fourni de nouvelle* pieces de com- 
paraifon, T. i. art. 36. # r r 

II pedt, ordonner cela, foit avant, foit apres avoir decrqte , pourvu que' 
ce foit avant }§' reglement a Textraordinarre 3 car, apres ce ; reglement , 
iela ne peut plus etre ordonne qu’en jugeant. Ibid. 

§. VII I. 

Des Decrets , & des Interrogatoires. 

Apres Pinformation faice, Ic Juge, fuivant fe merite de Fpiformatiorf, 

f >eut, fur les conclufions du Procureur du Roi* ou Fifcal, ordonner contre 
e defendeur 3 ou conire d’autres , tels decrets qu’il jugera a propos * ou 
de foit oui, ou d’adjournement perfonnel , ou de prife-de-corps3 ou * 
$’il ne juge pas qu’# y ait lieu au decret , il peut ordonner que l’infor- 
mation fera jointe au proces , oti flatuer telle autre chofe qu r ii jugera a 
propos. Tit 2. art . /p* T. t. art. 30* 

. Il peut meiiie , fans information , , decreter , s’il y a d’aiileurs des charges 
fuffifantes* Mime art. 30. 

Lorfque Ie Juge a decrete , il doit reprefenter aux accufes , lors de 
i’interrogatoire , les pieces accufees de faux. Sc les autres pieces - qui font 
depofees au Greffe , Sc peuvent fervir de convidion , les leur, faire para- 
pher, ou faire mention qu’ils ri’ont pu, ou voulu le faire* Tit*z. art. 43, 
1. art. 3*. Si cela a etc obmis, le Juge doit reparer cetfe, obmiflion 
par un nouvel interrogatoire , a peine de nullite du Jugement qui injej^ 
yiendroit fans avoir repare cette obmilfion# Mime art . 31. 
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A Tegard dfes pieces de comparaifon , ellesne doiventpasStre reprc** 
fentees aux accufes, lors de 1’interrogatoire , mats feulement a la confront 
tation. Tit , i, art, 2%. 

Si Paiccufe reprefente’ Iui-meme quelques pieces, lors de fes interroga* 
fcoires , elles doivent y demeurer jointes , apres avoir ete prealablement 
paraphees par le Juge & par I’accufe j I/non , il doit etre fait meptioi^ 
cpie i’accuic n’a pu, Oti voulu Ie faire. T, z, art, 41, T, z . art • 43, 

§. I x. 

De la Procedure qui fe fait , torfque le Juge ordonne que I'Accuft 
ccrira un corps d'cctiture, 

En t6ut etat de c?ufe , foit avant , foit apres Ie * reglement a Pex«« 
traordinaire } Ies Juges peuvent, ott fur la requete du demandeur, oit 
fur celle du Procureur du Roi , 011 Fifcal , meriie d’office , ordomiet 
queri’accufe fera tenu de faire un corps d’ecriture , tel qu’il Iui fera di#Q 
par tes Experts. T, x, art, 44. T, 1, art, 33, 

En execution de ce Jugement, Ie Juge fait proceder h. ce corps d’ecri-* 
ture au GrefTe, ou autre lieu deftine pour Ies inftru&ions , en prefence 
du Procureur du Roi , ou Fifcal , & du demandeur j 8c , apres que Faccufe 
i’a acheve , Ie Juge Ie paraphe, 8c Ie fait parapher par toutes Ies parties > 
ou fait mention qu’elles n’ont pu , ni voulu parapher. Tit, % . art, 34. 

A la fin du proces-verbal , fans qu’il foit befoin d’autre Jugement , Ie 
Juge ordonne , s’il y ecliet , que Ie corps d’ecriture fera re$u pour piece 
de comparaifon , 6c que Ies Experts feront entendus , par forme de depo- 
lition , fur ce qui peut refulter du corps d’ecriture compard avec Ies pieces 
accufees de faux , quand meme ces Experts auroient deja depofe fur 
d’autres pieces de comparaifon. T, 1, art, 3/. 

Le Juge peut auffi, s’il y echet , nommer d’autres Experts , ou en 
ajouter d’autres aux premiers : mais il ne Ie peut faire que par deliberation 
du Confer!, & apr6s en avoir refere aux autres Juges. I6id f 

§• x. 

Du Regkment T extraordinaire , dr des Recollements & Confront 

tation s qui fe font en execution de ce Reglement . 

Si Ies faits de faux paroiffent aflez graves pour qu’il y aitdieu de patfer 
au reglement a ^extraordinaire , ce reglement eft rendu par Ie Siege, fur 
Ies coqclufions du Procureui du Roi , ou Fifcal. En confluence , on 
procede, tpmme dans tons les adtres proces crimiiiels ^ au recoupment 
(Jes t&uoitf^ 8f a l£ur confrontation avec Faccufe, 
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. Si le temoin , Iors de fon recoliement , ou de la confrontation , repre- 
.feme quelques pieces qui puiflent fervir , elfes doivent etre jointes au 
recoliement, ou a la confrontation, apres que Le Juge fes aura para- 
phees, & fait parapher par le temoin, cru fait mention qu’il n’a pu, ou 
voulu le faire pareiilement fi Paccufe en rep*efente quelqu’une , •Iors 
de Iji confrontation , elle y doit ( etre jointe , apres que le Juge l’aura 
pareiilement paraphee , & fait parapher par Paccufe & le temoin , ou 
fait mention qu’ils n’ont pu, ni voulu le faire. 

On doit reprefenter aux temoins , Iors de leur recoliement, 8c tant aux 
temoins qu’i l’aecufe , lors de la confrontation , les pieces accufees de 
faux , Sc toutes celles qui fervent a convi&ion , dont les temoins penvent 
avoir connoiflance , foit que ces pieces ayent deja ete reprefentees lors 
de leurs depofitions, foit qu’elLes n’ayentetc au proces que depuis, meme 
celles qui auroient ete reprefentees par Paccufe , lors de fes interroga- 
toires, ou confrontation , Sc jointes aux interrogatoires, ou confrontations, 
au par d’autres temoins , lors de leurs depofitions*, recoliement Sc con- 
frontation, toutes lefquelles pieces le Juge doit faire parapher par le 
temoin * s’H ne les a pas deja paraphees $ ou ii doit faire mention qu’il n’a 
pu, ou voulu le. faire , & pareilLensrent par I’accufe, iors de la confronta- 
tion , ou faire mention qu’il n’a pu , ou voulu le faire. 

Le defaut de representation , lors de la depofition , ou recoliement , 
n'emporte pas nuliite de la depofition, ou recoliement des temoins autres 
que des Experts , ce defaut pouvarit.fe fuppleer par la reprefentation 
qui fe peut faire Iors de la confrontation. Si le defaut n’a pas etc repare 
lors de la confrontation , il n’y a que. la confrontation de nulle , Sc if 
fuffit d’en faire une autre. 

Lorfque les accufes font recolles dans leurs imerrogatorres , Sc confronts 
les uns aux autres, on leur reprefente les pieces qui leur ont deja ete 
reprefentees , ou qu’ils ont eux-memes rapportces Iors de leurs* interroga- 
toires , Sc on obferve tout ce qur ed marque ci-defliis. 

A Pegard des Experts, on doit,; a peine de nuliite , leur reprefenter, 
lors de leur recoliement, les pieccpaccufees de faux Sc les pieces de com- 
paraifon Sc tant a eux qu’aux accufes, dors de la confrontation. 

Cette confrontation a cela de particulier , qu’il n’efl point neceffaire 
d’interpeller les Experts, fi c’ell de Paccufe prefent dontils ontenteridu 
parler. Tout ceci refulte des art ; 97 > 38 , 33 , 40 , 4z , 42 , 43 , 44 6* 45 
dll' Tit* 1 , & de'Vart* qS'du’Tit. % de VOrdonnancc dc 2737. 

$ . 1 X. ’• 

De la Requite de I'Accufi , four faire nommer de nouveaux Experts , 
ou pour fournir nouvclles pieces de comparaifon . 

Comme cette requete tend a la fuflrfrcation de J Paccufe,, Sz que e’eft 
une regie, en matiere criminelle Vqu’on ne fait droit ftir les requete® 
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tendafttes 9 faits juftificatifs , qu’apres I’inftru&ion faite, & lors Se fit 
vifite du proccs pourie jugement definitif, I’Ordonnance , Tit . 2, art . qS m 
& T, z. art . 46*. veut aum qu’il ne foit flatue fur cette requSte qu’en oq 
temps, & fur le vu du proccs. 

Lorfque, fur la reqaete de I’accufc , il'a ete rendu un Jugement, 
portant qu’il pourra fournir npuvelles pieces de comparaifon, ce Juge- 
nieut doit lui ctre prononce dans Ies vingt-quatre Iieures , au plus-tard i 
lors de laquelle prononciatron, Ie Juge doit i’interpeller de declarer Ies 
pieces de pomparaifon qu’il emend fournir ; ce qu’il eft tenu faire fur 
Jq champ , fmon que le Juge jugeat a propos de lui accorder un delai 
qui ne pourrr etre proroge & il ne peut en fournir d’autres que celles 
par lui indiquees , lauf a ies contefter par la partie civile , ou publique* 
Tit. i. art. 47 . 

On fuit , a I’cgard de la qualite que doivent avoir ces pieces de com* 
paraifon , les memes regies qu’a l’egard de cedes qui font fournies par 
le demandeur, fuivant que nous 1’avons expjique au Paragraphs troilieme, 
fauf qu’on n’admet point Ies ecritures privees de 1 ’accufe qui Ies fournit, 
qijand raeme elles auroient ete reconnues , a moins que le demandeur 
& ia partie publique n’y veulent bien confentir. Tit. 1. art. 4# & 49. 

L’apport & la remife au Grefte des pieces indiquees par 1 ’accufe pour 
pieces de comparaifon, fe fait a la diligence de la partie publique* 
Ale me art. 49 . 

Le proccs-verbal de prefentation des pieces de comparaifon 4 fe fait 
audi a la requete de Ia partie publique , en prefence de 1 ’accufe , ou 
par defaut contre lui, apres qu’il a ete duement appelie, a domicile d$ 
frocureur, Iorfqu’il n’eft pas prifonnier. 

On obferve au furplus toutes Ies formalites expliquees ci- defius, Para- 
graph e feptieme, touchant le proces-verbal de prefentation, le rejet > 
ou i’admiffion des pieces. Ibid . art . jo. 

Le Procureur du Roi, ou Fifcal , ou Ie demandeur, peuvent auflt , a 
1’occafiqn de nouvelles pieces de comparaifon indiquees par 1’accufe , 
ctre admis a en produire auffi de Ie*r part $ lefquelles pieces doivent 
ctre prefenteqs , adtpifes, ou rejectees en la maniere ci-deflus'expliquee t 
Ibifl. art , 

Lorfque Ies pieces indiquees par 1’accufe out admifes , on prdonne 
une nouvelle information fur ce qui a pu refulter de leur comparaifoa 
avec Ies pieces accufees de faux , laquelle fe fait a la require, de la,partj$ 
publique ; ft la partie publique & Ie demandeur ont auffi fourni de 
leur cote des pieces de comparaffon , Ie Juge peut ordonner qu’il ne fera 
fait qu’une feule Sc meme information , tant fur celles produites par 
J’accufe , que fur celles produites par i’autre partie. Ibid, art. 

Cette information fe fait par les memes Experts, qui ont deja etc enten-* 
dus, s’il n’en a ete autrement ordqnne j lors de la depofition dq 
eliacun tl’^ux , fur.Ia comparaifon d*s nouvelles pieces, on remet a 
^Expert, tapt Ies anciennes* que Jcs nbuvejies pieces ? fes ptocp-yerf>aux. 
• {i? 
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<Je prefentatioii , ordonnances, ou jugements de reception, MSmeart.y r # 
Quelquefois , lorfque Faccufe Ie demande , Ie Juge ordonne que ceuc 
riouvelle information fe fera par de riouveaux Experts : ils doivent tou^ 
jours etre nommes d ’office par le Juge. Ibid, art . 5*5*. 

Les Juges peuvent , fur cette nouvelle information , la joindre au 
proces, Sc flatuer tout ce que leur prudence Ieur fuggcre. Ibid. an. jd, 

S. XII. 


JDes cas aux quels le Demandeur en incident de faux doit etre condamne 
en l' amende 5 & des cas auxquels on doit lui accorden^a rejlitution 
de celle quil a conjignee. 

Le demandeur en incident de faux encourre I’amende reglee par Van. 
49 du Tit. 1 5 i°. iorfqu’apres avoir forme fon infcription au Greffe , if 
?en defifle volontairement. 

2 0 . Lorfqu’il a ete declare dechu , faute d’avoir , dans les delais prefcrits , 
donne fes moyens de faux , S^ fuivi la procedure , quand menie il offiri- 
roit de pourfuivre le faux, comme faux principal, faute d’avoir fourni 
des preuves fuffifan^. 

f. Lorfqu’il a fuccombe par Ie Jugement rendu definidvement fur 
{’incident de faux, quand merne Ie Jugement feroit conqu par un fimple 
hors de Cour > Sc quand meme Ie Jugement ne contiendroit pas expret* 
fement la condamnation de l’amende. Tit. 2. art . yo. 

Au contraire , il y a lieu a la reftitution de Famende ; 1 °. lorfque Ie 
demandeur en requete d’infcription de faux n’a point forme au Greffe 
fon infcription , fa requete ayant ete rejettee auparavant. 

2 0 . Lorfqu’apres Finfcription de faux , Sc la pourfuite de faux , il a 
obtenu au moms en partie. Sc que lune des pieces par lui accufee de, 
faux a ete declaree faufiTe , en tout , ou en partie , ou du moins lorf- 
qu’elle a ete rejettee du proces. Ibid. art. 

Les Jugements pour ia condamnation, ou la reflitution de Famende^ 
ne peuvent etre rendus que fur les conclufions du Procureur du Roi 3 
ou Fifcal, Ibid f art . j2, 

§. XII I. 


viuunnc 








De l* execution du Jugement qui 

d’une Piece. 

Lorfque, fur Finfcription de faux, il a ete rendu dcfinitivement un 
Jugement par Iequel la laceration > radiation en tout ou partie , mcme la 
reformation, ou retabliffement de quelque piece a ete ordonne, il doit 
<etre furfis a Fexecution, jufqu’a ce qu’il y ait ete ftatue par la Cour fur 
ie vu du proces , qui y doit 6tre a cet effet envoye. Sc furies conclufions 
$u Procureur General, Tit. art. 47 , T. 1 . art. ro, 1 
Tome III, X x 
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Cela A lieu, quand ra&ne Paccufe auroit acquiefcc a la Sentence 
dans le cas ou il Ie peut faire $ mais cela n’empecnera point l’execution 
du furplus de la Sentence , ni i’elargiffement de l’accu(e r Iorfqu’iI n’y a 
point d’appel , art. fp & 60. 

Lorfque Ie Jugement a ete rendu par eontumace contre quelqu\m des 
accufes, foit par un premier Juge , foit par la Cour, il doit etre furlis a 
f execution de ce qui a ete-ordonne touchant la piece, tant quS les 
contumaces ne fe feront point reprefentes, quand meme les cinq ans 
feroient expires , fice n’efl que , par la fuite , il n’en foit autrement ordonna 
par les Cours fur les conclufions du Procureur General, art . 61 & 62 . 

§. XIV. 

De la remife & renvoi des Pieces depofees au Gref's fur I'infcriptiott 

de faux . 

Lorfqifil n*y a point eu de reglement a ^extraordinaire , les Juges 
doiyent flamer fur la remife, 011 renvoi des pieces depofees au Greffe, tant 
de celles inferites de faux , que des autres. w 

Ce Jugement ne peut neanmoins etre rendu que fur les conclufions 
du Procureur du Roi, ou Fifcal, & ne peut etre execute nonobflant 
Pappel. T. 2. art. 48. 

Aprcs Ie reglement a Pextraordinaire , ce n’efl que par Ie Jugement 
definitif, rendu fur Paccufation , ©u infeription de faux, qu’il doit etre 
flatue fur la reflitution des pieces , tant de celles accufees de faux , I01T- 
qu’elles n’ont pas ete declarees telles , que de celles dont le depot a ete 
ordonne pour fervir a rinftrudion du proccs. T. 2. art. 47. T . 1 . art. 
£3 & 66. 

Elies ne peuvent meme en etre retirees aprcs Ie Jugement , lorfqu’il 
y a appel , jufqu’a PArret qui fera rendu fur Pappel 5 & meme , dans Ie 
cas oil il n’y a pas d’appel , & ou Pappel n’eft pas neceflaire , elles doivent 
refler au Greffe fix mois apres Ie Jugement , par Iequel la remife en eff 
ordonnee $ St il doit etre donne avis au Procureur General du Jugement, 
& de tous ceux qui font rendus en matiere de faux, foit contradidoirc- 
ment ,foit par eontumace. Tit . 1. art . < 5 y. Tit. 2.art.qj. 

On ne peut executer aucunes tranfadions fur Ie faux incident , de 
meme que fur le faux principal , qu’elles n’aient ete homologuees en 
Juftice fur les conclufions du Miniftere public , a peine de nullite. Tit. 
2. art. $2. 
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TRAITE 

* .• 

DE LA PROCEDURE 


CRIMINELLE. 


ARTICLE PR^LIMINAIRE. 

A Procedure Criminclle eft la forme Jans Iaquelle on pourfuit 
w J& fej»Ia reparation, tant pubiique, que particuiiere , des crimes , 
J ^ L '* I contre ceux qui les ont commis. 

BJ[5 mg*SJq Un crime eft une adion injufte, qui tend a troubler Pordre 
& la tranquiilite pubiique. 

II faut examiner $ i®. par qui , aux depens de qui ? contre qui , & 
devant quel Juge s’intentent 6c fe pourfuivent les accufations des crimes ; 
2°. quelle eft la forme d’intenter ces accufations , 8c des procedures qui 
precedent le decret que le Juge rend contre les accufes. 3 0 . II convient 
de traiter des differents decrets que ce Juge rend contre les accufes , de 
leur execution, 8c de la procedure contre les contumaces, 4 0 . De Pinf- 
trudion qui fuit le decret jufqu’au Jugement definitif , des difterentes 
Requetes des parties , & des conclufions definitives du Procureur du Ror. 
f. Des jugements definitifs , de Pappel 6c de leur execution. 6°. Des 
Procedures particulieres a certains Juges, a certains accufes, 6c a certains 
crimps. 7 0 . De Pextindion, de Pabolitipn & pardon tfes crams, 6c purga* 
tion la memoirs des defunts, 

X x ij 
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SECTION PREMIERE. 


Par qui , aux depens de qui , contre qui 9 & devant quel Juge 
sintentent & fe pour/uivent les accusations des crimes ? 


Article premie r. 


Par qui , aux depens de qui , & contre qui s’ intent ent & 
pourfuivent les accufations ? 

§. I. 

Par qui doivent s’ intenter les accufations de crimes J 

Chez les Romafns , cfiaqu^ citoyen avoit droit d’intenter I’accufatiott 
des crimes contre ceux qui ies avoient commis. L.popularis q, de popularib* 
actio nib. L . qui accufare 8 . ff. de accufat . §. inflit. de publicis judiciis . 

Dana notre Droit , ce foin eft referve a certains Omciers, qu’on appelle 
Panic publique : ce font les Procureurs Generaux dans les Cours, leurs 
Sukfiituts dans les Jurifdi&ions Royaies inferieures, 8c les Procureurs 
Fifcaux dans les Juftices des Seigneurs. II y a des crimes qui, en menie 
temps qu’iis bleffent i’ordre 8c la tranquillitc publique , offenfent encore 
quelque particulier dans fa vie , fon honneur , ou fes biens tels font 
Phomicide , ie vol , Ie viol , 8c c. L’accufation de ces crimes peut etre 
internee , non -feulement par la partie offenfee , mais encore par Ie mari 
pour la perfonne de fa femme , en cas d’homicide , ou d’exces commis 
fur elle ; le pere pour fes enfants , ou Ieur mere , ft le pere eft mort ; la 
veuve de Phomme homicide , 8c les enfants , quand rneme ils auroient 
renoncc a la fucceftion , peuvent intenter Paccufation : a defaut d’enfants , 
les peres 8< meres , quand meme ils ne feroient point heritiers, lepeiivent 
auflli a defaut d’enfants 8c d’afeendants , les collateraux font aufti re<;usifc 
rintenter. Une femme meme, fous puiiTance de mari, peut accuferfans 
etre alitorifee de fon mari, hoc tueridi honoris causL Notre Coutume 
d’Orleans en a une elifpoiition precife pour Ie fait cPinjtire, art . 200 j mais 
les mineurs ne peuvent rendre plainte fans* Pafllftance de leurs tuteurs, ou 
curaeeurs. L. 8* ff. de accufat . L. 2* §. urtic. cod . eod. 

Ces perfonnes, aufli-bien quela partie offenfee en fa propre perfonne, 
en intentant raccufation contre Ie coupable du crime, ne peuvent deman- 
dcr qu’une reparation civile , qui confifte en une fomnie de deniers , qur 
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eft arbitree par Ie Juge pour reparation du tort qite Ie crime leur a caufe$ 
c’eft pourquoi ces accufateurs font appelles Partie civile . 

L’Oflicier charge du Miniftere public intente de fon cote I’accufation 
pour la pourfuite de la vengeance publique 8 c de la peine publique. 
Cette accufation precede quelquefois celle de la partie civile , auquel 
cas la partie civile intervient , lorfqu’elle fe juge a propos. Si la partie 
civile a prevenu la partie publique fur la communication qui lui efl donnee 
par Pordonnance du Juge de la plainte rendue par la partie civile, alors 
la partie publique intervient , 8 c fe rend conjointement accufateur : bien 
fouvent la partie offenfee laifle agir la partie publique , 8 c ne forme point 
de plainte , pour ne pas fupporter les fraxs de Paccufation. # 


§. ii. 


jiux depens de qui fe pourfuivent Icr accufations l 


Lorfqu’il y a une partie civile , la pourfuite de i’accufation fe fait aux 
depens de cette partie j 8c fi elie obtient condamnation , Paccufe eft 
condamne envers elie en fes depens. 

Lorfqu’il n’y a point de partie civile , 8c que I’accufation efl pourfuivie 
par la feule partie publique , elie fe fait aux depens du Roi , ou autre 
Seigneur a qui appartieut la Juftice ou l’accufation a etc internee. Ordonn . 
de 1670. tit . 1. Art . 1. in fine ; 8c , en cas de condamnation , Paccufe n’eft 
point condamne aux depens envers le Roi, ou ie Seigneur. Arrfodu tz 
Juillet ijoz, rapporte par B rune au , Mat. crim. part. z. tit. 90 . Max. 7 , 
mais le Juge Ie doit condamner en une amende qutfdedommage ie Roi, 
ou Ie Seigneur, des depens du proccs. 

§. III. 

Contre qui fintentent les accufations de crimes ? 

L’accufation ne peut etre valablement intentee que cofttre les per- 
fonnes memes qui ont commis le crime , ou qui y ont participe , car les 
crimes s’eteignent par la mort du coupable avant fa condamnation. L. 
ft', de publicis judiciis . L. ult . ft', ad Leg. jul. Majfft. L. i. §. ult. IT. de 
requirendis reis , & L. %. cod. fi reus vel accufat. 

II y a cependant certains crimes , dont I’accufation peut etre intentee 
apres la mort du coupable contre fa memoire. Ces crimes font 5 1°. celui 
de relaps, ou d’herefie. 2 0 . Celui de leze-Majefle au premier chef, tel 
qu’eft cefui de ceux qui ont attente a la vie du Roi ou qui ont pris 
les armes , ou conjure contre PEtat. L. ult. ad Leg. Ld. MajeJI. 
ainfi juge par Arret du iy Mai lCoq . , contre Nicolas PHote , natif 
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d’Orlcans , Commis de M. de Villeroi, qui avoit tralii Henri IV, tn 
donnant avis au Roi d’Efpagne des deliberations prifes au Confeil du 
Roi. 3 0 . La rebellion a Juftice avec force ouverte , dans la rencontre 
de laquelle I’accufe a etc tue. q°, Le duel. y°. Le fuicide. 

Au refte , il n’importe de quelle condition eft la perfonne qui a commis 
le crime , contrc qui I’accufatiom eft intentee ; car on peut intenter l’accur 
fation contre les Etrangers trouves en France pour crimes qu’ils y ont 
commis, 6c contre les Regnicoles. V oye ^ les Arrets rapportes parLacombe , 
•mat. crimineL part . z. chap . 1 . N ° . 33.. On peut 1 ’intenter meme contre 
ceux qui font morts civiiement , contre ceux qui font fous la puiftance 
d’autrui , cont r e les mineurs, 8c meme les impuberes qni, approcbant de 
Page de puberte,font capables de malice. 

11 eft evident qu’on ne peut intenter cl’accufation contre des enfants , 
ni contre des infenfes $ car n’ayant pas 1’ufage de la raifon , ils ne font 
pas capables de ia malice qui fait le caradere du crime. 

Article II. 

Devant quel Juge laccufation doit - elle Sintcnter ? 

S. I. 

% Regle ginerale. 

De Droit commu|, la connoiftance des crimes appartient au Juge du 
lieu ou ils ont etc commis. Ordonn . de 1670, tit . 1. art 1 . 

La raifon eft que cliaque Juge ayant autorite dans fon territoire , pour 
maintenir Pordre Sc. Ia tranquiliite publique , c’eft une confequence qu’il 
a droit de punir tous ceux qui Py troublent , foit qu’ils foient domicilies , 
foit qu’ils ne le foient pas. On peut ajouter pour raifon accefloire , que 
1’inftrudion du proees le fait plus facilement, plus promptement, 6c a 
moms de frais dans le lieu ou le crime a etc commis. 

Lorfque le crime a etc complote dans un lieu, execute 8 c confomme 
dans un autre lieu , c’eft le lieu 011 il a etc execute 6c confomme qui eft 
le lieu du delit; car, c’eft 1’execution qui fait proprement le delit : ce 
qui trouble l’ordre % ia tranquiliite publique , doit etre quelque chofe 
Q’ext^rieur ; ce coinplot 11’eft point le delit , il n’eft qu’une circonftance. 

Si une perfonne etant , par exemple , fur les limites de la Juftice 
d'Ingre, tire un coup de fufil fur un nomine qui eft dans la Juftice de 
Samt : Mefmin, qui en eft voiline , Sc le tue , ii y a plus de diflicuite de 
ft; a voir quel eft le lieu du delit. La deebarge du coup de fufil qui s’eft 
fctftc dans le territoire d’Ingre , 6c qui a caufe Pliomicide, eft une adion 
exterieure en laquelle le delit pent parojtre copfifter i il eft vrai que 
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fcfette aftion n’a eu fon effet que dans la Juftice de Saint-Mefmin , ou 
Phomme a ete atteint de ce coup ; mais , dira-t-on , Ie d<ftit confifte plutot 
dans Pa&ion que dans i’effet qu’elle a eu , puifque , quand meme l’aftion 
n’auroit pas eu fon effet, il fuffiroit que Ie coup eut ete tire dans Ie delfeir* 
de tuer Phomme , pour que ce fut un delit puniffabie par les Loix, d’ou 
II femble iuivre que Ie lieu du delit eft celui d’ou ie coup a ete decharge. 
Nonobftant ces raifons , je penfe que Ie lieu du delit eft celui , non d’ofr 
Ie coup a ete decharge , mais Ie lieu ou etoit Phomme fur Iequel on a 
tire, foit qu’il ait ete atteint du coup, ou non, car un delit etant unc 
adionqui tend a troubler 1’ordre Sc la tranquillite publique, e’eft ce Iieii 
ou la tranquillite publique eft troubice qui eft le lieu du* delit j or , ce 
n’eft plus dans Ie lieu d’ou Ton a tire le coup de fufil, mars dansle lieu 
fur Iequel on a tire qu’eft troublee la tranquillite publique, 8c par confc- 
• quent e’eft dans ce lieu ou, a proprement parler', ie delit a etc commis $ 
e’eft done au Juge de ce lieu a qui il appartient de maintenir Pordre 8c la 
tranquillite publique, dans fon territoire, 8c de venger tout ce qui tend a 
Py troubler , par confequent a connoitre de ce crime plutot qu’au Juge 
du lieu d’ou le coup a ete tiftf. M. Jou fie eft d’un fentiment contraire , 
il pretend que le cringe dans cette efpece eft cenfe commis dans Pun 8c 
Pautre lieu , 8c que cell Ie plus diligent de Pun , ou de Pautrc Juge qui 
eii doit connoitre par prevention ; e’eft aufti 1’opinion de Ie Pretre , 
cent . q. chap . 5x , mais je ne fuis pas de leur avis. 

II y ade certains crimes qui confiftent dans tine continuation d’atfion, 
qui fe continue par differents lieux; tel eft le crime de rapt d’une per- 
fonne que Ie ravifteur a enlevce de Pendroit d’ou il Pa ravie pour la con- 
duire dans un autre endroit eloigne. On demande quel eft Pendroit du 
delit? Ilparoit, par Ie proces-verbal de POrdonnance, que M. Puftbrt 
penfoit que tons les Iieux par ou paffoit le ravifteur etoient egalement 
lieux du delit, mais il eft plus veritable que Ie lieu du delit, en ce cas, 
eft celui d’ou la perfonne a ete enlevee. 

Dans ces fortes de crimes, le lieu du delit eft celui ou s’eft commis ce 
qu’il y a de principal dans le delit , 8c non pas ce qui n’en eft que Ja 
‘continuation 8c la fuite ; or ce qu’il y a de principal dans Ie rapt eft Penle- 
vement de la perfonne du lieu ou elle etoit, le refte n’en eft que la fuite ; 
e’eft done Ie lieu ou s’eft fait Penlevement qui eft Ie feul lieu du delit, 
car, comme dansle vol, quoique ie vol continue par tous les lieux par 
ou Ie voleur paffe , neanmoins perfonne ne difeonviendra que Ie lieii du 
d^lit eft celui ou la chofe a ete prife. 

Si Ie ravifteur avoit viole fur un autre territoire la perfonne ravie , il 
y auroit deux crimes , le rapt 6c Ie viol ; celui des deux Juges qui pre- 
viendroit paroitroit devoir avoir la preference. 

Lorfque nous difons que la connoiftance des crimes appartient au Juge 
du lieu ou il a ete commis , nous entendons parler du Juge ordinaire de 
la premiere inftance. V. G . Si e’eft dans une Prevote RoyaIe>, c’eft-Ie 
Juge-Prevot qui doit connoitre preferablement au Bailli Royal. 
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Lorfqu’iJ a etc coinmis dans Ie territoire d’une Juftice de Sefgtteof % 
c’eft le Juge de cette Juftice, preferablementau Bailli Royal du relfort t 
qui en doit avoir la connoiflance, comme etant le Juge natural & ordi- 
naire du lieu, 

Cette regie re^oit plufteurs exceptions & limitations j f^avoir : 

i°. A Pegard de certains crimes dont la connoiflance eft attribute a 
Certains Juges, 

2°. A Pegard de quelque qualite de la perfonne des accufes, 

3°. A Pegard de la prevention qu’ont certains Juges fur les Juges orcji* 
Jiaires , foit pour tous les crimes , foit pour certains crimes* 

5 . I I. 

Premiere Exception de la Regie generate , a I’egard desCas Royaux. 

II y a certains crimes dont la connoiflance eft attribute par les Ordon-» 
nances aux Baillis &-SenecIiaux Royaux, privativement aux Juges de 
Seigneurs & Prevots Royaux , dans ie territoire defquels ils font conunis 
Sc que pour cet effet on appeile cas Royaux, Les Juges de Seigneurs 
6 c Prevots Royaux peuvent neanmoins informer de ces crimes , rendre 
des decrets contre les perfonnes qui en font prevenues , 8 c niettre Ieurs 
decrets a execution $ car c’eft une maxime , en matfere criminelle , que 
tout Juge. qui a une Jurifdidion criminelle ordinaire dans le lieu , eft 
competent pour informer Sc decr&er, mais ces Juges doivent renvoyer 
Paccufe Sc le proces au Bailli , ou Senechal Royal , pour le furplus do 
1 ’inftrudion Sc la connoiflance du crime, 

x II n’eft pas facile de determiner quels font ces cas Royaux, L’Ordon- 
pance de 1670, s’eft contented d’en annoncer un certain nombre, Sc 
elle a compris les autres fous cette expreflion generate , & autres cas 
expliques par nos Ordonnances & Reglements , tit . 1 . art . 11. in fine. 

M* Talon, dans le proccs- verbal de POrdonnance, les definit: » Tous 
» les crimes , dans lefquels la Majefte du Prince , la dignite de fes 

Officiers & la furete publique, dont il eft le Protedeur , out etc violes » ; 
mais cette derniere $xpreflion de violement de la furetx publique > eft tres-r 
equivoque. 

Nous nous contenterons de rapporter ceux qui font exprimes par 
J’article de POrdonnance ci - deflus cite, tit. i.art.n , ^ 

II y en a trois qui concernent la religion : 

i°. Uhdrefie ; cq qui comprend le crime des relaps, le crime de cem* 
qui , contre les I^oix du Royaume , tiennent des aflemblees , ou ils font 
l’exercice de la religion Proteftante ; Ie crime des Predicants qui vont par 
Jes maifons enfeigner les dogmes de cette religion ; enfin Ie crime de 
toqs ceu?f qui par leurs ecrits, ou dans les converfations , attaquent I4 
f^ligioq en etabiiflfant Patfieifme , Ie dcifroe , & aptres errqurs. 
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< Le firftple blafpheme , a moins qu’il ne paroifle accompagne d’un 
deilein forme de decrier ia religion , lie fait point partie du crime d’here- 
fie , Sc n’eft: point un cas Royal $ la preuvc s’en tire de plufieurs anciennes 
Ordonnances, qui enjoignent aux Juges de Seigneurs de punir les blaf- 
phemateurs. Ordonn. de *347 > 14 Ottobre iq&Oj & 9 Mars i 5 io . 

Le crime de magie , ou fortilege , n’appartient point non plus au crime 
d’hetefie , & n’eft; point cas Royal. V oye ^ les Arrets cites par M , JoujJ't 
en la Note 14 , fur V art. n. du tit . 1 . 

2°. Le trouble public fait au Service divin , On comprend fous ce terme 
de Service divin, non-feulement la Mefle , les Vcprcs Sc autres offices 
de PEglife , mais encore ies Sermons , Prones , Catcchifoes & autres 
inftrudions qui fe font dans PEglife ; les proceilions qui fe font dans les 
rues peuvent auffi pafter pour fervice divin. 

’ Pour qu’il y ait trouble au Service divin, il faut que cc qui s’eft pafle 
ait donne lieu a la ceflation , ou du moins a l’interrnption du Service 
divin. Une fimple irreverence commife pendant le Service divin , qui 
ne l’a point interrompu, n’ell point un cas Royal. 

3 0 . Le facrilege avec effraction. On appeiie lacrilcge , non-feulement 
le vol des chofes confacrees par une confecration partieuliere , tels font 
les vafes facres , mais encore le vol de toutes les chofes qui fervent pour 
le Service divin, tels que font les ornements d’Autel , les chappes , 
chafubles, bannieres, les cloches , Sc c. Le vol de 1 ’argent qui eft dans les 
troncs Sc coftres qui font dans PEglife , peut auffi etre regarde comme 
facrilege , comme etant fait dans un lieu facre , Sc etant d’ailleurs le vol 
d’un argent dedie en quelque faqon a Dieu. 

Le facrilege n’eft: cas Royal qu’autant qu’il eft accompagne d’effra&ion £ 
mais il n’ell: pas neceftaire que cette eftra&ion foit exterieure •, l’effra&ioii 
d’untronc, d’un coffre, d’une armoire, dans une Eglife, ou dans une? 
Sacriftie, rend le facrilege cas Royal. 

Les autres crimes qui font rapportes parmi les cas Royaux , font : 

i°.Le crime de Ieze-Majefte , en tous fes chefs ; nous examinerons cii 
apres^ dans un Appendice quelles en font les branches. 

2°. La rebellion aux mandements du Roi, ou de fes Officiers. 

3°. Les aftemblees illicites. 

4 0 . La fabrication , alteration , ou expofition de Ia faufte monnoie , Sc il 
faut obferver que ces crimes font regardes comme des branches de celuj 
de Ieze-Majefte. 

y°. La police pour le port des armes. . 

6°. Les feditions Sc emotions populaires, 

7 0 . La force publique, e’eft-a-dire, toute violence commife avec armes, 
ou avec attroupement. 

8°. Le rapt Sc enlevement d’une perfonne par violence. Ces crimes in* 
tereftent particulierement Ia furete publique. 

9 0 , Lacorre&ion des Officiers Royaux, pour raifon des m?lverfatrons 
par eux commifes en leurs Charges. 

Tome III . Y y 
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L’Ordonnance ajoute , & autres crimes expliquis par Us OrttonnanceS4 
M. Joufle ena receuilli un tres-grancj nombre, F'oye^ fes Notes fitrle 
tne'me article . 


Les anciens av*mx rendus au DucRc d’Orleans > 8c plufieurs Coutura^s , 
font mention de trois litres cas Royaux, dont les Juges de Seigneur 
no peuvent connoitre. Le rapt , le tneurtre , ( c’eft-a-dire celui de guet- 
?i-pens, ) & Vencife , qui eil ie meurtre d’une femme enceinte, ou de 
Penfant dont elle eft groffe , fuivant la definition qui s’en trouve au 
livre des Etabliflements de Saint-Louis, chap . z5. 

M. Talon, au proces-verbal de I’Ordonnance , remarque aufii que tous 
les cas prev&taux , dont il fera parle ci-apres , doivent etre fuppofes 
Royaux. 

Outre les cas Royaux dont la connoiflance eft attribute aux Baillis, 
Senechaux Royaux , privativement aux Juges des Seigneurs , 8c aux 
.Prevots Royaux, il y t a certains crimes dont la connoifiauce eft attribute 
a certains Juges extraordinaires , ratione materia , 8c qui par cette raifon 
ne font pas de la competence du Juge ordinaire du lieu ou ils ont et& 
commis , mais de celle de ces Juges d’efttribution $ tels font les crimes 
qui concernent la chafe , les rivieres navigables , les forces, lefquels font 
de la competence du Juge des Eaux & Forets , Or don. de iGG $ , tit . 1. 
art. 7 & 8 , tels font ceux qui concernent les matieres attributes aux 
Elections & Greniers a Set, Ordonnance des Fermes du mois de Juillet 1681, 
lit . dernier , art . jG. Ordonnance des Gabelles, du mois de Mai 1680* 
ih. ij , art. tz ; tels font encore les crimes commis fur mer, dont la 
connoiflance eft attribute aux Juges des Amirauies, par POrdonnance 
de la Marine du mois d’Aout 1681 , Liv. 1. tit. X. art. to. 


APPENDICE. 


Quels crimes comp rend le crime de lezp - Majefte . 

Le crime de le^e - Majefte , au premier efief, eft tout attentat dire<3 
contre la perfonne du Roi & de PEtat $ tel qu’eft Ie crime de tous ceux ' 
qui entrent dans quelque confpiration, 011 conjuration, contre la perfonne 
du Roi 8c de PEtat, ou qui en ayant connoiflance ne la revelent pas ; 
le crime de ceux qui entretiennent des correfpondances contre les interet9 
de PEtat , foit avec les etrangers, foit avec des fujets revoltes $ a plus forte 
raifon , Ie crime de ceux qui portent ouvertement les armes contre Ie 
Roi , e’eft ce qu’on appelle , crimen perduellionis ; ceux qui fourniflent des 
fecours aux ennemis de PEtat. Voye^ le Code penal , tit. 8. 

O11 appelle crime de leze - Majefte , au fecond chef , les crimes qui ne 
con tenant point d’attentat contre la perfonne du Roi , ni contre PEtat y 
bleflent ncanmoins , foit dire&ement , foit indire&ement , Ie refped du a 
la Majefte & autorite Roy ale, Tel eft Ie crime de ceux qui tiennent de$ 
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difcours contraires au refpeft du a la Mai e He Royite, a plus forte raifon 
de ceux quicompofent, impriment,ou diftribuent des ecrits injurieux a 
la perfonne facree du Roi , a ia Maifon Royale , au Gouvernement ; 
le crime des Predicateurs qui precheroient contre Ie Roi , contre foil 
Gouvernement , on contre fes Loix 5 Ie crime de ceux qui briferoient , 
©u deshonorerorent fes ftatues , Code final , tit . 9. 

Ces crimes n’appartiennent qu’au fecond chef , lorfqu’il ne paroit pas 
qu’ils foient commisdans la vue d’exciter une fedition, 011 foulevement$ 
car s’ils etoient commis dans cette vue , & qu’il s’enfuivit effedivement 
quelque fedition, ce crime feroit du premier chef. 

L’ufurpation de certains droits attaches a la fouverainete blefle aufli 
indire&ement la Majefte Royale 5 e’eft pour cette raifon que la Loi 9 , 
de falfti monetd , declare crime de leze-Majeftc Ie crime de faufle 
monnoie; car Ie droit de battre monnoie, Sc d’y donner cours, etant un 
droit attache a la fouverainete, il s’enfuit que ceux qui font de la monnoie > 
ou qui donnent cours a une monnoie qui n’a pa* ete fabriquee dans les 
Monnoies du Prince , ufurpent un droit de fa fouverainete , Sc par con- 
fequent bleflent Ia Majefte Royale. 

Le crime de ceux qui tiennent chartres privees en leurs maifons, eft 
auffi declare appartenir au crime de Ieze -Majefte, en la Loi i ere # Cod , 
de priv . career i & en la Loi nnic . Cod. Theod . de priv . career . 

La raifon eft, que Ie droit d’avoir prifon etant un droit attache a Ia 
puiftance publique qui refide dans Ie Souverain , Sc dans les Seigneurs 
Hauts-Jufticiers, auxquels Ie Souverain a bicn voulu en communiquer 
une partie , e’eft de la part des particuliers une ufurpation de la puiftance 
attachee a la fouverainete , & un attentat a P autorite Royale , que de 
tenir prifon chez eux. 

Par la meme raifon les levees, 011 enrolements de gens de guerre , Iqs 
levees d’impots fans commiffion du Roi, font des crimes de Ieze -Majefte, 
carle droit de lever des troupes, comme celui des levees d’impots, etant 
un droit attache a la fouverainete , e’eft un attentat a l’autorite Royale 
que d’en lever fans fa permiffion. 

Le duel appartient aufli au crime de Ieze - Majefte ; car Ie duel etant 
une efpece de guerre entre des particuliers, fuivant que Ie defigne Ie 
terme duellum , finonime de helium , Ie duel etant une maniere de fe 
faire juftice par les armes , e’eft une manifefte ufurpation des droits du 
Souverain, a qui feuf appartient aujourd’hui Ie droit de faire Ia guerre , 
Sc de faire juftice. # 

L’amas d*armes appartient 'auffi au crime de Ieze -Majefte , car cet 
amas d’armes ne peut fe faire que dans la vue de quelque conjuration 
contre PE tat , ou de quelque guerre privee , Sc Pune Sc Pautre de ces 
vues eft criminelle de Ieze -Majefte. • » 

Les aftemblees illicites appartiennent aufli au crime de leze-Majeftc, 
car nul corps ne pouvant fe former , nulle aflemblee ne poi^an t fe tenir 
ftms Pautorite du Souverain , e’eft un attentat a cette autcrite , Sc une 

Y y ij 
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ufurpatiop des droits du Souverain , que de tenir des affemblees fans 
fon autoritc, fous quelque pretexte que ce foit. 

On doit enfin comprendre fous le nom de crime de Ieze - Majelle , 
tout violement de Pautorite Royale , foit par rapport aux perfonnes a 
qui ie Roi en communique quelque partie > ou qui font fous fa pro- 
tection fpeciale, foit par rapport aux chofes, ou aux lieux qui appar- 
tiennent au Roi , ou portent quelque empreinte de fon autorite , ou font 
fous fa protection fpeciale. 

Par exemple , tout trouble fait a des Juges , a des Commilfaires de 
Police , a des Sergens dans Ieurs fondions , tome injure ou exces commis 
contre eux lorfqu’ils cxercent ieurs fondions , toute rebellion aux mande- 
ments de Jultice , toute injure , ou cxces coinmis contre ceux qui font 
fous la fauve - garde du Roi j tels font les Meilagers Royaux , ou tous 
ceux que Ie Roi mande de venir vers lui, & autres cas femblables , 
font des branches du crime de leze-Majelle. 

L’infradion de la fauve-garde accordee par Ie Roi, a certains Iienx, Ie 
bris de fes prifons , la demolition des murs Sc fortifications des villes , Sec . 
font aufli des branches du crime de leze-Majelle, car ces crimes coi>* 
tiennent un violement de Pautorite Royale , dont ces lieux font munis. 

Par la meme raifon , la chaffe dans les Plaifirs du Roi tient du crime 
Je leze-Majelle; car li un Seigneur fe tient perfonneilement offenfe, 
Jorfque quelqu’un chalfe fans fa permilfion fur fes terres , fur-tout autour 
de fon Chateau , a plus forte raifon la Majelle Royale doit etre cenfoe 
offenfee lorfque quelqu’un a la hardieflfe de chaffer fur fes Plaifirs. 

Les vols Sc autres crimes faits dans les appartements du Roi, dans tin 
Auditoire de Juflice , tiennent aulfi du crime deleze- Majelle, car c’efif 
olfenfer la majelle du lieu 8 c 1 autorite Royale dont ces lieux font munis* 
que d’y commettre des crimes. 

La falfification du Sceau Royal , Palteration de la monnore , appar- 
tiennent par la meme raifon au crime de leze-Majelle ,, car c’elt un vol 
de Pautorite Royale, dont ces chofes portent Pempreinte, 

$. I I L 

Seconde Exception de la Regie generate , par rapfort k certamn 
qyalites de la perfonne des accufes . 

La regie que Ie Juge Royal, ou meme !e Juge de Seigneur i a la con* 
noilfance des crimes commis dans fon territoire, re^oit une feconde 
exception a Pegardrfde certaines qualites des accufes ; car , fuivant POr- 
donnance de 1670, tic . z. art. 10 , les Prevots Royaux ne peuvent 
connoitre d:s crimes commis par des Gentilshommes , &par desOfficiers 
de Judicature. 
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Ce terme de Gentilhomme ne doit pfs etre reftraint aux perfonnes 
Nobles de naiflance , il comprend ici toutes les perfonnes qui jouiflent 
des titres Sc privileges de noblefte. 

Le terme d’Officier de Judicature , comprend les Avocats Sc Procu.- 
feurs du Roi, quoiqu’ils ne foient pas Juges. 

Lgs Baillis n’ont ce droit de connoitre des crimes des Nobles, que 
privativement aux Prevots Roy aux , lorfqu’ils ont etc com mis dans Ie 
territoire d’une Prevote Royale ; mais Iorfqu’iis ont etc commis dans Ie 
territoire d’une Juftice de Seigneur , les Juges de ce Seigneur en peuvent 
connoitre. Declaration du zef Fevrier i5^G } fur VEdit de Crtmieu. 

, Les Pairs de France , les Officiers du Parlemcnt ne»peuvcnt etre 
pourfuivis pour crimes qu’au Parlement. 

' Ce privilege a autTi ete accorde aux Prefidents, Maitres, Correctcurs, 
Auditeurs , Sc Gens du Roi do la Chambre des Comptes : neanmoins , 
lorfque le crime a ue commis Iiors la Prevote de Paris , 6c qu’il ell 
Capital , les Baillis Royaux peuvent informer 6c decreter, fauf a renvoyer , 
apres le decret , en la Grand'CIiambre , a moins que les parties ifeuilent 
procedes volontairement devant eux. Tit. 1 art . zz. 

II y a certains Officiers qui ont Ieurs caufes commifes, meme en matiere 
fcriminelle , devant certains Juges , 6c qui peuvent en confequence decli- 
ner la Jurifdidwi du Juge du lieu du deiit , 6c demander a etre renvoyes 
devant Ie Juge de leur Prevote j mais ce dioit n’a lieu que de particulier 
& particulier , 6c non pour les crimes pour lefquels ils font pourfuivis a 
la requete de la partie publique. Ordonnance de 1669. 

, Les Ecclefiaftiques peuvent etre pourfuivis , comme pourroit I'etre un 
La’ique , devant ie Juge feculier du lieu du deiit , lorfque le deiit, dont 
il eft accufe , eft un aelit privilegie , e’eft-a-dire , un deiit qui tend a 
troubler I’ordre 6c la tranquillite publique , 6c qui eft puniflable par les 
Loix. II peut etre pourfuivi, non-fculement devant les Juges Royaux* 
mais meme devant les Juges des Seigneurs , lorfque le cas eft de leur 
competence. Arret du i/f Juillet ijzz > au Tome VJI du Journal des 
Audiences . 

Mais, comme le deiit privilegie renferme en meme temps un deiit 
commun , e’eft-a-dire un deiit contre les J^oix de TEglife , qui defendant 
tout ce que les Loix feculieres defendent , i’accufe Ecclefiaftique , fi le 
renvoi eft requis , doit etre renvoye en 1’Officialite , pour le proces etre 
inftruit par [’Official , conjointement avec Ie Juge feculier , 6c juge , 
pour le deiit commun , par [’Official, 6c enfuite , pour Ie deiit privilegie , 
parle Juge feculier. Tant que le renvoi n’eftpas requis, le Juge feculier 
peut valablement feul inftruire Ie proces jufqu’au jugement definitif in- 
clufivement , 6c il n’eft pas tenu d’appeller 1’OfficiaI ; au contraire r 
TOfficial qui inftruit le proems contre un Ecclefiaftique , doh , lorfque 
le deiit eft reconnu pour privilegie , appeller Ie Juge feculier j 6c route 
la procedure qu’il fait fans lui eft nulie,. 
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§. I V. 

Troljieme Limitation , qui conceme la prevention touchant let cat. 

ordinaires . 

II y a deux efpeces de droits de prevention ; la prevention parfaite , 
Sc la prevention imparfaite . La prevention [parfaite ell le droit qu’a let 
Juge Royal d’informer Sc connoitre des crimes commis dans fon relTort , 
fans que le Juge ordinaire , dans le territoire duquel ii a ete commis , 
puiffc en demander le renvoi. 

Dans plufieurs Coutumes, Ies Juges Royaux out ce droit de preven- 
tion parfaite fur Ies Juges des Seigneurs, dans lequel FOrdonnance de 
1670, tit. 1 . art. 3 , Ies a maintenu. 

Hors ces Coutumes, Sc de Droit commun,Ie Juge Royal, s’il n’eft 
fonde en bonne Sc due poiTeflion , n’a point ce droit de prevention parfaite 
fur Ies Juges des Seigneurs , lorfque ces Juges ont informe Sc decrete dans 
les vingt-quatre heures, depuis que le crime a ete commis. 

Mais lorfque ces Juges ont IaifTe pafTer le temps fans decreter , le Juge 
Royal , par droit de devolution , peut connoitre du crime , fans que Ie$ 
Ju ges puiflent demander le renvoi , ibid. 

Les Baillis Royaux n’ont pareillement aucun droit de prevention 
parfaite fur Ies Prevots Royaux de leur relTort , dans le territoire defquel& 
le crime a ete commis , pourvu que ces Prevots aient informe Sc decrete 
dans Ies trois jours apres que le crime a ete commis , ibid. 

Mais li ces Juges ont lailfe pafler ce temps , le Bailli Royal peut con-* 
noitre du crime, fans que le Prevot puiffe demander le renvoi. Tit 1 < 
art. 7. 

Entre deux Juges de Seigneur, dont Fun ell le fuperieur de Pautre , le 
fuperieur a le meme droit de devolution fur Finferieur : il n’y a lieu au 
droit de prevention du Juge fuperieur fur Finferieur , en cas de negli- 
gence , qu’a I’egard des delits qui interelfent le Miniflere public. Mdma 
tit . art. 8 . 

La prevention imparfaite ell le droit qu’a un Juge de connoitre 'd’un 
crime, a la charge neanmoins du renvoi, Iorfqu’il en efl requis par celui 
qui en eftle Juge naturel. Les Baillis ont ce droit de prevention imparfaite 
nir Ies Prevots Royaux, Sc fur les Juges fubalternes. Le Juge du lieu , 
qui n’a pas decrete dans le temps de trois jours, ou de vingt-quatre 
Iieures, qui Iui ell preferit pour decreter, doit avoir dans ce temps de-* 
mande le renvoi $ faute de quoi, il 11’y ell plus re^u. 

Le Juge du lieu du domicile qu’a Faccufe lors de la plainte, a aufli un 
droit de prevention imparfaite pour en connoitre fur celui du lieu du 
delit . C’efil ce qui rcfulte de FOrdonnance de Moulins , art. 3 5 , qui 
pone ; Sera term le Juge du lieu du domicile re nv oyer le delinquant #u lieu 
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du delit , s'il en efl requis $ ce qui fuppofe qu’il a droit (Ten connoitre, 
tant que le Juge du lieu du delit n’en requiert pas le renvoi. Cela eft 
confirme par TOrdonnance de 1670, qui dit aufti que Paccufe ferarenvoye 
au lieu du delit 3 Ji le renvoi en efl requis y tit 2. art . i % 

Ce droit de prevention imparfaite du Juge du domicile eft fonde fur la 
Jurifdi&ion qu’a ce Juge fur toutes ies perfonnes domiciliees dans fon 
territoire , qui font fes Jufticiables. 

Le Juge qui a arrete un vagabond , eft fon Juge : ces gens n’ayant 
aucun domicile , n’etant attaches a aucun lieu , font neceffairement jufti- 
ciables du Juge du lieu ou ils fe trouvent , fans quoi ils ne ie feroieut 
d’aucuns. . 

Le Juge qui a droit de prevention imparfaite , n’eft oblige de ren- 
voyer Paffaire 5 que lorfque c’eft le f Juge , du lieu du delit , a qui la 
connoiflance en appartient * qui la revendique : Paccufe ne peut decline^ 
fa Jurifdi&ion, etantfon jufticiable. 

5 . V. 

Quatrieme Limitation touchant les Cas Trevotauxl 

Le droit qu’ont Ies Prcvots des Marechaux de connoitre des cas pre~ 
Votaux y n’eft qu’une efpece de droit de prevention parfaite a 1 ’egard de 
ces crimes fur les Juges ordinaires 5 a qui la connoiflance en appartient 
de droit commun. On n’en doit excepter que ie crime dd defertion s qui 
ieur eft attribue privativement a tous autres Juges. Declaration du Rot 
du 5 Fevrier 2792, art. 7. 

Les crimes prevotaux font tels , ou par la qualite de la perfonne de 
Vaccufe , ou par la nature du crime. Les crimes prevotaux, par la qualite 
de la perfonne de Paccufe , font ceux qui out etc commis 5 i°. par des 
vagabonds Sc gens fans aveu. La Declaration de 1731 , art. 1. dcfinitainfi 
ces fortes de gens : « Ceux qui n’ayant profeflion , ni metier , ni domicile 
» certain , ni bien pour fubfifter, ne peuvent etre avoues , ni faire certifier 
» de Ieurs bonnes vies Sc moeurs par perfonnes dignes de foi ». 

• II ne fuffrt done pas qu’une perfonne n’ait pas de domicile pour etre 
de la competence du Prevot, il faut qu’elle ne puiffe fe faire avouer. Sc 
certifier de fes vie 6c moeurs. Ceux qui , fans avoir aucun domicile fixe , 
vont travailler de cote Sc d’autre , Sc font en etat de fe faire avouec 
des perfonnes chez qui ils travaiilent, ne font point des vagabonds* 8 c ne 
font point de fa competence : c’eft pourquoi, lors du jugement de com- 
petence des accufes qu’on pretend etre vagabonds , quoique ces gens 
conviennent n’avoir point de domicile , s’ils difent qu’ils fe font occupcs 
a travailler de cote 6c d’autre , on ne doit point Ies reputer vagabonds, 
ni , en confequence, declarer le Prevot des Marechaux Juge ^competent*' 
qu’apres un jugement interlocutoire , par lequel on ordonne qu’ils feront 
4certifier de Ieurs vie 6c moeurs dans un terme qu’on leur preferit, 
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2°, Tolls crimes commis par des perfonnes qui ont etc condarfinies l 
quelqucs peines corporelies , banniuement , ou amende honorable , foiu 
de la competence du Prcvot. Declaration dt tj$i , are t z, 

3 0 . Tous crimes commis par gens de guerre dansdeuts marches, Iieux 
d’etapes, ou d’aflemblees , ou de fejour. Mime Declaration > art , 

Les lieux ou ils font en quartier d’hiver, ou en garnifon, lont-ils 
compris fous ce terme , lieux tfetapes ? Cela fait difficult^ ; neanmoins 
M. Talon decide pour i’affirmative dans le proccs-verbai dcs Conferences 


fur POrdonnance de 1670 , png. 97. 

LorfqiPun crime n’eft prevotal que par la qualite de Paccufe, Sc qu’il 
y a plufieurs«accufes, il faut que tous foient de cette qualite; fi un feul 
n’en eft pas , Ie crime n’eft pas prevotal. Ibid . art . zo. in fine . 

Obfervez aufti que la regie qui rend le Prcvot competent de tous les 
crimes commis par les perlonnes des qualites ci-deilus expliquees , revolt 
exception a Pegard de certains crimes, qui font fpecialement attribucs h 
certains Juges : e’eft pourquoi ii ne connoit pas de Pinfradion de ban , 
a moins que ce ne hit lui qui eut rendu la Sentence de bannilFementj 
car e’eft celui qui Pa rendue, qui doit cainoitre de Pinfradion, Decla- 


ration de *73 j » art% 

Les crimes prevotaux, par la nature du crime, font; 
i°. Le vol fur les grands chemins, ibid, are, 5 . ce qui doit s'entendre , 
lorfqu'ii ell fait avec aggrellion ; car li un voleur , qui me trouve endormi 
le long d’un grand chemin , me derobe ma bourfe pendant mon fommeii, 
le vol n’eft pas un vol de grand chemin. 

Obfervez aulli que les rues des vilies Sc fauxbourgs ne font point 
comprifes a cet egard fous le nom de grands chemins. Ibid. 

2°. Les vols faits avec eflradion, lorfqu’ils font acompagnes de port 
d\irmes , ou de violence publique , ou lorfque Peflradion ell exterieure. 

Le terme de port d'armes ne comprend pas feulement les epees Sc 
les fufils, mais generalement toutes les chafes dont un voleur peut fe 
fervir pour maltraiter, ou intimider ceux qui s’oppoferoient a fon vol ; 
a Armatos non utique eos intelligere debemus qui tela habuerunt > fed etiam 
quid aliudy quod nocere potefl. L. 9. ff. ad Legem Juliam de vijpublica. 
Armorum appeUatio non utique feuta & gladios & galeas fignificat , fed 
fr fufies & lapides . L. 41 fF. dc verb, fignif. 

La violence publique le commet meme fans armes , lorfqu’il y a attrou- 
pement. L. 20, §. 2. ft. ad Legem Juliam de vi publka. 

Combicn faut-il de perfonnes pour qu'ii y ait attroupement ? Trors ou 
quatre perfonnes ne font pas un attroupement : « Si plures fuerunt , 
„ decent nut quindecim homines , turba dicltur. Quid ergo , (it res , aut qua- 
» tuor ? Turba utique non erit. L. 4. $. 3. f T. de vi bo norum cap to rum, & 
„ de turba. ® La Declaration du 8 Juillet 1724 , concernant les mendians, 
qui leur defend de s’attrouper , les repute attroup& , lorfqu’ils font en 
plus granefrnombre que quaue, non compris les femmes & enfants. 
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Toute effra&ioii ,ne fut-ce que cl’un cofire, ou d'une drmoire , lorf- 
qu’elle eft accompagnee de port <Patmes, & de violence publique 3 
rend Ie vol crime prevotaL S’!! n’y a poidt d’armes, ni violence publique , 
il faut que Peffraaion foit exterieure; c’eft-a*dire , comme I’explique la 
Declaration de 1731, art. y^qu’elle foit faite dans les murs de cloture , 
ou t$ts des matrons'; prittes 6c fen£tres fcxterieures. 

3 0 . Les facrileges accompagnes des memes circonftances. 

4®. Les feditions 6c emotions populates. 

5*°. Les attroupements 6c aflTemblees illicites, avec port d’armes# 

6°. Les levees de gens de guerre fans commiflion. 

7 0 - La fabrication , on expofition de fauffe monnoie. • 

8°. Le crime de defertion, tant centre ie deferteur, que contre ceuj$ 
qui Pont favorife. 

Les aflaffinats pitemedites Stolen t auffi cas prevotaux par POrdonnancc 
de 16705 mais ils ont cede de Petre par la Declaration de 1731. 

Les crimes prevotaux , qui font teis par la nature du crime ( ft on 
en exceptd celui de la Uefertion , art. 7) , ceflent d’etre de ia competence 
du Prevot , en trois cas, • 

i°. Lorfqu’ils ont 6te commis dans Ia ville 6c fauxbourgs de fa refidence, 
ou de fes Lieutenans , aft. 6. 

2 0 . Lorfqu’ils ont ete commis dansune yille ouil y a Parlement, quoi- 
qu’elle ne foit pas Ie lieu de ia refidence du Prevot , art. 1 6. 

3 0 . Lorfque l’un des accufes eft, ou Ecclefiaftique, ou Gerttilhomme , 
ou Secretaire du Roi , ou Officier de Judicature, du nombre de ceux, 
dont les proc&s criminels ont coutume de fe porter en la Grand’Chambre* 
Les Gentils-hommes qui ont ete condamnes a quelque peine corporelle , 
banniftement, ou amende honorable, ne jouiftent point de ce privilege. 
Art . 11 , iz & 13. . . # 

; Les exceptions que nous venons de rapporter font particulieres aux 
crimes prevotaux, qui font teis par la nature du crime ; ceux qui Ie fpnt 
par Ia quatitede Paccufe^ font de la competence du Prevot, en quelque 
endroit de fon department qu’ils ayent ete commis , fut-ce dans Ie lieu 
de fa refidence , ou dans une ville de Parlement, art. 4 & z6. 

Les crimes qui’ font prevotaux, foit par Ia qualite des accufes, foit 
par Ia nature du crime fd Pexception de celui de defertion.) , font aufti 
de Ia competence des Prefidiaux qui, comme Ie Prevot, en peuvent 
connoitre en dernier reffort, preferablement au Prevot , s'ils ont decrete 
av^nt, ou le m&ne jour. Ces crimes c^ftent^d’etre de la competence des 
Prefidiaux fate tous les cas d’exception ci-deffus rapportes , dans lef- 
quels ils ceflfeMt d’etre de la competence du Profit , art. 1 1 > ix y 13 6*1 £* 

II n’y a que Pexception du cas auquel Ie; crime auroit ete. pommfy 
dans Ie lieu de la refidence du Prevot, qui foit une exception partial^ 
liere aux Prev&ts , 6*, > 

Les Prefidiaux n’ont la connoHFaiicede ces crimes, que lo.fqu’ils one 
ete commis dans Petendue du Bailliage Royal ou fa font etablis* & fa 
To me III. Z z 
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ne Pont pas , s’ils ont ete commis dans tm autre Bailliage reuortuiant an 
Siege Prelldial dans Ies cas de PEdit, art. 8 . 

Nous avons dit que le droit qu’a IeTrevot de connoitre de la plupart 
cles crimes qui lui font attribues, n’eft qu’un droit de prevention parfaite 
qu’il a fur Ies Juges ordinaires , qui ne Iaiflent pas d’en etre Ies Juges 
naturels. En effet , Iorfque Ie crfme n’eft prevotal que par la qualite de 
vagabond , ou deperfonne reprife de Juftice, qui fe trouve dans Paccufe, 
& que ce crime n’eft pas un cas royal , Ie Prevot Royal , ou Ie Jiige 
fubalterne , dans Ie territoire duquel il a ete commis , en connoit comme 
Juge nature! , preferablement aux Prevots des Marechaux , s’il a decrete 
avant lui, ou Ie meme jour % Declaration de ij^i , art . zo. 

Lorfque Ie crime eft cas Royal Sc Prevotal par la nature, Ies Prefidiaux, 
8c meme Ies fimples Bailiis Royaux , dans Ie territoire defquels Ie crime 
a ete commis, en zconnoiflent preferablement au Prevot, lorfqu’ils ont 
decrete avant Ini, ou Ie meme jour, art. g de la meme Declaration. 

II y a plus : lorfque Ie Juge ordinaire a decrete avant Ie Prevot des 
Marechaux, quoique Ie crime foit Royal , Ie Prev&t eft exclu , Sc le Lieu- 
tenant Criminel du Bailliage , ou reftortit Ie Juge ordinaire , en connoit , 
comme etant cenfe avoir, par ce Juge inferieur, prevent Ie Prevot, 
ibid. art. zz. 

II y a i^Ius : il fufftt , pour exclu re Ies Prevots des Marechaux Sc Ies 
Prefidiaux , que Paccufe , qu’ils ont decrete pour un cas prevotal , ait et& 
decrete auparavant, ou ie meme jour, pour un autre crime ordinaire, 
par Ie Prevot Royal, ou Juge fubalterne du lieu du delitj Sc , comme 
ce Juge fubalterne , ou Ie Prevot Royal ne peut connoitre du crime 
prevotal , ce fera Ie Bailli Royal qui connoitra en ce cas des deux crimes, 
pourvu que Ie crime prevotal ait ete commis dans fon reftbrt 3 finon , il ' 
l%dra que Ie Parlement commette un Juge pqur connoitre des deux 
crimes , a la charge de Pappel , ibid. art. 1 y. 

Si Ies Prelidiaux Sc Prevots des Marechaux ont decrete Ies premiers , 
Hs doivent connoitre , tant du crime prevotal , que du crime ordinaire , 
pourvu que Ie. crime ordinaire ait ete commis dans leur departement ; 
fmon , il faudroit fe pourvoir devant Ie Roi , pour obtenir un Arret 
tPattribution , ibid* art, 18 • 


§. VI. 

De quelques crimes , fur la competence defquels il y a des Regie $ 

farticulieres. 

Du Crime de vie vagabonded 

Ea reg& pour la competence de ce crime , eft qtie c’eft Ie Juge qui 
£ fait arreter dans fon territoire Ie vagabond , qui en eft Ie Juge naturel 
& competent. 
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Ce crime n’eft attacks a aucun lieu determine, ou plutot, il fe commet 
egalement dans tous ies Iieux par ou pafle Ie vagabond : Ie Juge qui Parrete 
dans fon territoire, en meme temps qu’il eft ie Juge du iieu de la captu- 
re, eft done toujours auffi en quelque fat^on ie Juge du iieu ou ie crime 
eft commis, puifque Ie vagabond Ie commet dans tous ies Iieux ou ii 
fe trouve. D’ailleurs , ce vagabond n’ayant aucun domicile , eft , comme 
noifs l’avons deja obferve aiileurs , Ie jufticiable du Juge de chaque lieu 
ou il fe trouve; ce qui donne un nouveau titre au Juge, dans Ie territoire 
duquel ila etc trouve 8c pris, pour etre Ton Juge competent. 

Du Crime d' Adulterc. . 

Le crime d’adultere , lorfqu’il eft commis fans fcandale 8c debauclio 
publique , eft de la competence du Juge du lieu du domicile dcs epoux ; 
e’eft devant lui, 6c non devant Ie Juge du lieu, ou ii a ete commis, que 
ie mari en doit intenter Paccufation. La raifon eft que , lorfque ce crime 
fe commet dans Ie fecret,iine tend pas ii troubler Pordre, la liirete 6c 
ia tranquillite publique du lidli oiiil fe commet, comme Ies autres crimes. 
II trouble Pordre public feulement par rapport au mari 8c a fa familie ; 
ce lie doit done pas etre Ie Juge du lieu ou il a etc commis , qui en doit 
connoitre , mais Ie Juge du lieu du domicile des epoux qui font fes 
jufticiables, 

Du Crime de rebellion a Juft ice. 

Ckaque Juge eft Ie Juge naturel de la rebellion a fes mandements. La 
raifon en eft evidente : ft , dans Ies crimes ordinaries , Ie Juge du lieu ou 
ils ont etc commis, en eft Ie Juge naturel, e’eft que ces crimes attaquant 
principalement Pordre 6c la tranquillite publique du lieu ou ils font 
commis, dont Ie Juge a la manutention, par Ia meme raifon , Ie crime 
de rebellion aux mandements d’un Juge attaquant principalement Pauto- 
rite de ce Juge, e’eft ce Juge a qui appartient la manutention de fa propre 
autorite , qui doit avoir la connoiftance de ce crime. 

Quoique Ia rebellion ait ete faite au decret du Juge , Iiors de fort 
reffort, il nelaifte pas d’etre competent pour connoitre de Ia rebellion. 
C’eft ce qui eft nettement decide , a Pegard des Prevots des Marechaux , 
par POrdonnance de i6jq , tie. it . art. z, 8c ce quirefulte duproccs- 
vprbal de cette Ordonnance, fur Van. i$ du Titre des Decrets. 

II faut excepter de cette regie , qui attribue aux Juges la connoiftance 
de Ia rebellion a Ieurs mandements, ou decrets, Ies Juges -Confuls 8c Ies 
Officiaux ; ces Juges n’etant revetus d’aucune Magiftrature , ou puiflancc 
publique , lie peuvept pas avoir Ie pouvoir de venger Ia rebellion a Ieurs 
decrets ; e’eft aux Juges Royaux , fous la protedion defquels font ces 
Confuls, ou Officiaux, a connoitre de cette rebellion, d’autant plus que 
£’$ft aux Juges Royaux a qui Pexecution de Ieurs decrets elf confiec. 
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Des Malverfations des Officiers dans les fonBiens de leurs Offices . 

C’eJft au Juge qui eft Ie fuperieur de ces Officiers , a qui la connoiffiance 
de ce crime appartient ; car ii eft naturel que des Officiers inferieurs 
xepondent devant leur fuperieur de ce qui concerpe les fonflions de 
leurs offices* 


§. VII.. 

Des Crimes acceffoires . 

Le Juge qui a la connoifTance du crime principal , a la conoifTance 
de tout ce qui eft acceffoire de ce crime, dc tout ce qui eneftune fuite 
& une dependance. 

Par exempie , le Juge du lieu ou nn vol s’eft commis , qui a la con- 
uoiffimee de ce vol , a , par fuite , la connoifTance du reccie des cliofes 
voices, quoique ce recelc fe foit fait hors de fon territoire , car ce reccie 
eft une fuite , une dependance , une compiicite du vol qui eft ie crime 
v principal j & ce crime principal, dont ii a la connoifTance , lui attire la 
connoifthncc de tout ce qui en eft accefToire 8c dependant. 

La calomnie de l’accufateur, ou du denonciateur, eft auffi une de- 
pendance de Paccufation dont le Juge a la connoifTance 5 c’elt pourquoi 
Paccufe, qui a cte temerairement accufe, peut demander des dommages 
8c interets contrela partie civile , qu contre Ie denonciateur, devant le Juge 
qui connoit de Paccufation , quoique cette partie civile , ou denonciateur, 
ne foit point d’ailleurs jufticiable de ce Juge. C’efl ce qui a ete juge par 
Arret du 6 Septembre 165)4 , Tom . V • du Journal des Audiences. 

Cela eft iiiconteftable a Pegard des Juges qui ont une Jurifdicffion 
ordinaire j maisila etc juge que Ie Prevot des Marechaux , qui eft tin 
Juge extraordinaire, n’avoit pas ce droit. Arrfo du i5 Janvier ijx/f.. 

Tout Juge eft competent auffi pour connoitre du crime de faux incident 
aux affaires pendantes devant lui. Cette decifion a lieu meme a Pegard 
des Juges civils > 8c a Pegard du crime de faux qui feroit incident a une 
affaire civile. 

II fam pourtant excepter de cette regie les Juges qui, n’etant revetus 
d*aucime Magiftrature , ni puiflance publique , n’ont pas Ie pouvoir de 
connoitre d'aucun crimes tels font les Officiaux, les 'Confute, lesMoyens 
8c Bas-Jufticiers. Ordonnance de i6jo , tit. 1 . art. 2 . 0 . 

Non-feulement Ie Juge peut connoitre de tout ce qui eft une fuite 8c 
dependance du crime dont il a la connoifTance , ii peut meme ( fuivant 
M. JoufTe ) , connoitre conjointement des autres crimes commis par Paccu- 
fe , quoique hors fon refTort , pourvu neanmoins que Paccufation n’en fut 
pas pendante devant un autre Juge* Cda me paroit neanmoins fouffrir 
quelque difficult^ 
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II faut au furplus que ces crimes ne foient pas d’une nature qui exce Je 


ie pouvoir de ce Juge : par exempie , un Prevot 'Royal, ou un Ju£e 
fubalterne , devant qui quelqu’un eft accufe pour un crime ordinaire , 
ne pourroit pas connoitre d’un autre crime commis par cet accufe, ft cet 
autre crime etoit un cas Royal. 


Un Juge d’attribution , comme un Juge des Eaux & Forets , devant 
qui"qiielqu’un feroit accufe pour un crime concernant la matiere des 
Eaux Sc Forets, ne pourroit pas connoitre d’un autre crime commis par 
cet accufe , qui ne concerneroit pas les Eaux Sc Forets. Celt ce qui a 
ete juge par un Arret du 6 Juin 1710 , au fujet d’un proces inftruit par 
Ie Maitre Parti culier des Eaux Sc Forets d’Angers , contrc un nomme 


Michel , qui etoit accufe de viol Sc de vol , dont ce Juge avoit pris 
connoilTance , fous pretexte d’accufation conjointe dc cliaile. Voyt^ cet 
Arret qui ell rapportc dans les Matieres Criminelles de Lacombe, Part.z. 
Chap . 1. N°. 3. in fine. 

Cependant I’Ordonnance de 1670 , tit . it. art . 23. permct aux Prevbts 
des Marcchaux qui connoillent d’un crime prevotal , de connoitre des 
nouvelles accufations qui funniendroient contre 1’accufe pour des crimes 
non prevotaux, pour lefqueis il n’y a point eu de plainte cn Juflice. 


SECTION II. 

De la Procedure Criminelle qui precede le Decret . 

Article premier. 

Expofition generate de cette Procedure . 

Cette procedure commence ordinairement par la plainte . qui eft 
donnee au Juge qui doit connoitre du crime , par la partie civile , ou 
par i’Officier charge du Miniflere public , qui ell le Procureur du Roi 
dans Jes Jurifdi&ions Royales , ou Ie Procureur Fifcai dans les Jurifdidions 
fubalternes. 

J’ai dit ordinairement ; car quelquefois , dans les cas de flagrant delit % 
le Juge infonne d’office avant aucune plainte ; Sc cette information etant 
enfuite communiquee au Procureur du Roi, ou Fifcai, par Ordonnance 
du Juge , cet Officier rend enfuite fa plainte. 

Les plaintes que donne Ie Procureur du Roi, ou Fifcai, lorfqu’il n’y 
a point de partie civile , font aflez fouvent precedees de denunciations : 
quelquefois neanmoins elles fqnt donnees fans denonciations. 
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Lc Juge , a qui la plainte eft prefentec, rend au bas fon Ordonnance 4 
pfr Uquclic il permet d' informer > & ordonne les autres chofes qu’il juge 
a propose par exemple , qu’rl fcra obtenu des Nlonitoires ; que le cadavre 
/era anatomije par ie Medecin du Roi, & Cfiirurgien commis au rapport $ 
quc la pcdonne bleffee J'era vifitee par les Mcdecins 8c Chirurgiens 5 que 
lui , Juge , fe tranfportera fur Ie lieu ou s’efl fait Ie vol , pour drelTer 
proccs-verhul des effra&ions qui ont ete commifes, &c. 

Ku execution de cette Ordonnance du Juge, les temoins font affignes 
pour depofcr , 8c le Juge les entend : i’a&e qui conticnt ieur temoignage, 
eil ce qu’ou appelle information . ‘ 0 

S’il a etc ordonne quclques autres procedures, tclles que celles enon- 
cees ci-deffus , dies fe font auffi en execution de fon Ordonnance. 

Enfuitc il rend une Ordonnance qui ordonne de la communication 
au Procureur du Roi , ou FifcaL Cet Officier , apres avoir pris commu- 
nication , taut de ^information , que des autres procedures, s’il en a 
etc faites quelques-unes , donne par ecrit fes conclujions pour tel decret 
qu’il juge a propos , contre les perfonnes qui lui paroilTent chargers 
par l’lnformation. 

II faut traiter feparement de ces differentes procedures. 
Article II. 

Des Plaintes & des Denonctations* 

§. I 

Des Plaintes , 

La plainte eft un a&e par Iequel la partie Ieze'e , on la partie publique, 
expofe au Juge Ie delit qui a ete commis, 8c demande k en faire la preuve^ 
Sc a en pourfuivre la reparation. 

II refill te de cette definition que la plainte peut etre donnee , foit 
par la partie lezee , qu’on appelle partie civile , foit par la partie publique 

Elle peut tee donnee , ou contre des perfonnes certaines , ou contre 
des perfonnes incer taints ; car il fuffit qu’il y ait eu un delit commis 
pour que la partie lezee , on la partie publique , puiffent donner plainte ] 
quoique les auteurs en foient inconnus. C’eft au Juge a qui la plainte 
doit etre donnee j il eft defendu aux Notaires, Sergents& Arcbers d’en 
recevoir, 8c aux Juges de les leur adreffer : neanmoinsles Commiflaires 
du Cliatelet de Paris fe font maintenus en la poITefTion d’en recevoir, 
Ordonnance de 1 €y 0 , tit . j. art . z & 3. 

Les plaintes peuvent fe faire en deux formes differentes. 

La premiere forme eft une Requite que le plaignant prefente au Juge , 
tequelle le plaignant expqfe le fait dans Iequel cqnfifle Ie delit 9 ay ec 



Section feconde. 3^7 

toutes Ies circonflances , & demande k permiffion d’en informer , 8c do 
ie conftater. 

Cette Requete n’eft pas datde , 8c n’a d’autre date que celle de POr- 
donnance que Ie Juge rend au has, ibid, art . i . 

La feconde forme eft un proces-verbal cent par Ie Greffier en prefence 
du Juge, qui contient Pexpofition du debt dans toutes fes circonflances , 
telle qu’elle a ete faite par le plaignant , 8c par lequel le Juge donne 
ade au plaignant de la plainte qu’il en rend, 8c lui permet d'en informer. 

La plainte , foit qu’ell^oit en forme de Requete , ou en forme de 
proces-vcrbal , doit etre^gnee en tous Ies feuillets par Ie Juge 8c Ie 
plaignant, s’il fqait 8c pent figner 5 ou par fon Procureyr fonde d’une 

S iration fpeciale ; 8c il doit etre fait mention fur la minute 8c fur la 
o 2 de fa fignature , ou de fon refus , ibid. art. q. 

Ldrfque e’eft Ie Procurcur du Roi , ou Fifcal , qui rend la plainte, 
il doit pareillement la figner avec Ie Juge en tous les feuillets. 

La plainte donnee par la partie lezee doit cotitenir une declaration 
exprefte qu’elle fe rend partie civile, ibid. art. 5 . 

Lorfque e’eft la partie publique qui a donne la plainte , ft la partie 
lezee veut fe rendre partie civile , elle peut Ie faire en tout etat de 
caufe, ibid. 

Celui qui s’eft declare partie civile, foit en rendant plainte, foit en 
interver^pt fur celle du Procureur du Roi, peut s’en defifter dans Ies 
yingt-quatre Iieures , 8c non apres , ibid, mais ce deliftement ne le de- 
charge pas des dommages 8c interets qui pourroient etre pre ten dus cojitre 
lui par celui qu’il a temerairement accufe. 

§. I I. 

Des Denonciations. 

La "Denonciation eft un a£te par lequel un Particulrer donne avis h 
POfficier charge du miniftere public, d’un crime qui a ete commis. 

Non-feulement celui qui a fouffert quelque prejudice du crime , mais 
tout citoyen , par Ie feul motif de la part qu’il prend h la confervation 
du bon ordre , 8c de la tranquillite publique , peut fe rendre denoncia- 
teur. Cette denonciation s’inferit fur un regiftre deftine a cet effet , que 
doivent avoir Ies Procureurs du Roi, ou Fifcaux, tit. 3. art . 6. Elle 
doit etre fignee par Ie denonciateur, s’il f$ait iigner; s’il ne fqavoit pas 
figner, elle doit etre ecrite , en prefence du denonciateur , par Ie Greffier 
du Siege , qui fera mention qu’il l’a ecrite en prefence du denonciateur, 
telle qu’il Pa di&ee , 8c que le denonciateur a declare ne fqavoir figner. 

Cette denonciation engage Ie denonciateur aux dommages 8c interets 
envers l’accufe , au cas qu’il fe trouvat qu’elle eut ete faite temerairement; 
8c il peut meme etre fujet a plus grande peine , s’il paroifloit que la 
denonciation eut ete eyidemment calomnieufe, ibid, art, 7. 
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Article III. 

Des Proccs-verbaux des Juges , & des Rapports'. 

§. I. 

Des Proces-verbaux des 

Dans les pro'ces criminels , il y a deux cliofes a prouyer. I*. Qu’il a etc 
commis un tei delit ; c’efl ce qu’on appelle le corps de delit . 2 0 . Que tels 
& tels en font les auteurs , ou les computes . 

Dans les crimes d'homicides, ou d’exccs contre lesperfonnes, le corps 
du delit fe prouve par le proccs-verbal que le Juge doit drefler de Pc tat 
. de la perfonne bleflee , ou du cadavre, 8c par ies rapports des Mcdecins 
Sc Chirurgiens. 

Pour cet effet , Ie Juge ordonne qu’il fe tranfportera fur le lieu ou eft 
la perfonne bleflee, ou ie cadavre. II eft d’ufage qu’il s’y tranfporte avec 
le Procureur du Roi 8c foil Greffier , fur-tout lorfque c’eft fur la requi- 
fition du Procureur du Roi qu’il a ordonne de fon tranfport: m 

Je ne penfe pas neanmoins que la prefence du Procureur cflPRoi foit 
neceflaire , 8c il fuftit que Ie prpces-verbal , aprcs qu’il eft fait , lui foit 
communique. 

Le Juge pent fur-tout fe pafler du Procureur du Roi dans Ie cas de 
flagrant delit , auquel cas il peut faire Ie proces - verbal , meme avant 
aucune piainte. 

Le proccs-verbal , qu’un Juge fait en cas d’exces contre une perfonne, 
contient la defcription du lieu ou fe trouve la perfonno bleflee, Petat 
dans lequel il a trouve cette perfonne bleflee , la declaration que ceite 
perfonne aura faite , la mention du ferment que le Juge fait faire a cette 
perfonne, avant de recevoir fes declarations, 8c enfin P Ordonnance que 
le Juge rend pour faire vifiter cette perfonne par les Mcdecins 8c Chirur^ 
giens , tit . 4 . art . i . 

En cas de meurtre , Ie proccs-verbal contient la defcription du lieu 
ou s’eft trouve Ie cadavre, Petat du cadavre, la reconnoiflance que. Ie 
Juge fait faire du cadavre, pour etre Ie cadavre d’un tel , par les per- 
fonnes qui fe trouvent fur }e lieu, 8c qui en ont connoiflance , la prejla - 
lion de Jerment de ces perfonnes , avant de donner Ieur declaration fur 
cette reconnoiflance; enfin V Ordonnance pour V anatomijlition du cadavre 
paries Medecins & Cbirurgrens, a I’efTet de connoitre ia caufe de la mort. 

II y a plufieurs autres crimes, aPcgard defquels Ie corps du delit fe 
prouve par les proccs - verbaux du Juge : par exemple , Pincendre , Ie vol 
avec effhu&ion ; le Juge drefle proccs-verbal de Petat des lieux incendics, 
I’et^t des effra&ions, en la me me fprme que ci-deflus, 

Ces 




Ces proces-verbaux contiennent auffi la defcriptlon dfes chofes qui fe 
ttouvent fur le lieu , & paroiftent avoir ete Iaiilees par le meurtrier , Sc 
pouvoir fervir a convi&ion, ibid. 

Ces proces-verbaux font rediges en prefence du Juge par le Greffier $ 
ou, en Pabfence du Greffier, par une perfonnc que le Juge commet 
pout Greffier , aprcs avoir pris fon ferment, Sc font frgncs par le Juge, 
le Greffier 8 c les perfonnes dont le Juge a pris des declarations. 

Ils doivent etre remis an G relic dans ies vingt-quatre heures , avec les 
armes, meubles 8 c hardes qui ont etc trouves, Sc qui peuvcnt feryir a la 
preuve , ibid. art. 2. 


§. I I. 


‘ Des Rapports dcs Mcdecins & Chirurgiens. 

II y a deux efpeces de rapports 3 le rapport dcnonciatif , Sc celui qui 
eft ordonnc par le Juge. 

Le Rapport dcnonciatif eft celui qui , fans aucune autorite cTe Juftice > 
<1 la feule requete de la perfonne blelfee , 011 de celles qui agilfent pou 
la perfonne decedee , fe fait par dcs Mcdecins Sc Chirurgiens , dc l’cia 
de la perfonne bleftee , on du cadavre. 

L’Ordonnance permet aux perfonnes bleftees , attendu le cas urgent , 
de fe faire ainfi vifiter . fans Pavoir fait ordonner par le Juge , Sc meme 
avant d’avoir rendu plaintc , tit. y. art. 1. 

Les Mcdecins Sc Chirurgiens qui ont fait Ic rapport , doivent Caffirmer 
veritable devant le Juge , Sc le depoler au Greffie , Sc on le pint aux 
pieces du proccs. 

Le rapport de la feconde efpece eft celui qui eft ordonnc par le Juge , 
lorfqu’il n’y a point eu de rapport dcnonciatif. 

Lorfque le Juge fe tranfporte fur le lieu ou eft la perfonne bleftee, 
ou le cadavre , il ordonne par fon proces-verbai qu’il fera fait un rapport 
de Petat de la perfonne blelfee, ou de Panatomifation du cadavre, Iequel 
» rapport eft fait par les Mcdecins & Chirurgiens par un a&e fepare du 
proces-verbai. 

Quoiqu’il y ait deja eu un rapport dcnonciatif , le Juge peut en ordon- 
lier un autre , ibid . art. 2. Lorfque Ie rapport dcnonciatif ne lui paroit 
pas bren explrque, ou lur paroit fufped, il le petit d’officej mais il doit 
fur-tout Pordonner , lorfque Paccufe le demande a fes frais. 

Les rapports de Pune Sc de I’autre efpece doivent contenir la des- 
cription des blcffiires de la perfonne bleftee, par quelle efpece d’inftru- 
xnent les Mcdecins Sc Chirurgiens eftiment que les blefiiires ont cte 
faites, jufqu’a quel point ils eftiment qifelles foient dangereufes. Sc quel 
temps ils croient etre necellaire pour leur guerifon. 

Lorfqu’il s’agit d’un cadavre 7 ie rapport contient PanatOnulitian qu’ils 
fcn ont faite , la defeription des bleffures qu’iU ont trouvees en- faifant 
Tome III. A a a 
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cette anatomifation , avec quel inftrument ils eftiment qu’elles ont ete 
faites , & s'ils eftiment que ces bleifures ayent ete la caufe de la mort. 

Les Medecins Sc Chirurgiens, qui fontle rapport ordonne par le Juge, 
pretent fei mentavant de lefaire, Sc xl n eft plus neceftaire qu’ils i’affirment 
aprcs l’avoir fait ; en quoi ces rapports different des denonciatifs , nour 
lefquels le ferment ne fe prete qu’apres qu’ils font faits , ibid. art. i & z# 
Le Roi , par un Edit du mois de Fevrier 1692 , a cree dans toutes les 
villes des Medecins du Roi, Sc des Chirurgiens Jures , qui ont le droit 
de faire tous les rapports, foit ordonnes par Jullice, foit denonciatifs, a 
I’exclulion de tous autres Medecins Sc Cliirurgiens. Comme ils ont her-* 
ment en Juftice par celui qu’ils font lors de leur reception en leur charge, 
il 11’eft pas neceftaire qu’ils pretent ferment pour les rapports qu’iis font, 
ni qu’ils les affirment veritables aprcs les avoir faits. 

Dans les lieux ou la creation de ces Charges n’a pas eu lieu , les rapports 
fe font par des Chirurgiens ordinaires, avec un Medecin, ou meme fans 
Medecins , lorfqu’il n’y en a point. 

II n’eft pas neceftaire , pour que ces rapports faffent foi en Juftice, que 
ceux qui les ont faits foient repetes Sc entendus en depofition. Arret du 
31 Mars au rapport de M. le Nain , & fur les conclufions de 

M. d’Aguefteau, cite par M. Joufte, en fa Note y e . fur i 'art. z du tit . $ 
de V Ordonnance Criminelle . 


Article IV. 


Des Monitoires . j 

Les monitoires font des Iettres quife publient aux Prones des Paroifles, 
par lefquelles rOfficial du Dioccfe avertit les Fideles de reveler la 
connoiftance qu’ils ont des auteurs Sc complices du crime qui y eftexpofe, 
avec menaces d’excommunication contre ceux qui ne viendroient pas a 
revelation. 


§. I. 

A la requete de qui s'obtiennent les Monitoires ! A qui faut-il 
s’adreffer pour avoir la. permijjion de les obtenir l Et en quel ca$ 
y doit* on avoir recours / 

C’eft a la requete de la partie civile , Iorfqu*iI y en a une , 011 de fa 
partie publique , que s’obtiennent les monitoires. II faut pour cela que 
ia partie civile , ou publique , s’adrefte au Juge qui a la connoiftTance du 
crime, pour obtenir de lui une Ordonnance quipermette de les obtenir,* 
Ordonnance de iGyo % tit . 7. art* in 
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On ne doit avoir recours &ux lettres monitoires que pour dcs faits 
graves. Edit de iG$ 5 ,> art . %6. Voye % aufti Mart . i8 de POrdonnance 
d’Orleany, 6c Mart. 18 de la Declaration de ij6o. 

Au relte , on y a recours, non-feulement cn matiere criminelle , 
mais meme en matiere civile > en cas de divertijlement 6c recelcs d’eflcts 
d’ufle fucceftlon , ou d’une communaute de biens, ou en cas de Ban- 
-queroute. 

II faut aufTi , pour y avoir recours , qu’on ne puifte farrc la preuve 
d’ailleurs. Au refte, il n’eft pas neceftaire qu’il y ait dcja eu un comment 
cement de preuve, ou refus des temoins de depofer, ibid* 

§. IL 

De la Forme des Monitoires . 

3 °. Ces lettres font intitulees des 110ms El qualitc's de POfficial, Sc 
Udreftees aux Fideles du Diocefe. 

2°. Aprcs Pintitule, eft une expofttiou fommairc du crime , on delft, 
8c de fes principales circonftances. 

Il eft defendu , fous de tres-groftes peines , de nommer dans Pexpofe 
cTes monitoires, ni meme de defigner les perfonnes accufces, ou foup- 
^onnees du crime : on s’exprime par les termes de certains Quidams ,ibid* 
art . /f, Voye \ le Commentaire de M. Joufte fur Mart . de VEdit de i 6 $ 5 . 

II eft aufti defendu , a peine de nullite des monitoires , 6c de tout ce 
qui aura cte fait en confequence , d’y faire mention d’autres faits que do 
ceux compris au jugement , qui a permis de les obtenir. V oye% Ie meme 
Commentaire fur le meme article. II yadiverfes limitations & exceptions 
admifes a cette regie. 

3°. Aprcs cette expolition du crime, eft Fadmonition que POfficial fait 
aux Fideles qui auroient quelque connoillance du crime , des auteurs 
6c des complices , de venir a revelation dans un certain terme marque § 
qui court de la derniere publication. 

4°. Eniin les menaces d’excommunication contre ceux qui n’oBeiron^ 
point aux monitoires, 6c ne reveleroient point ee qiftiis fervent, 

§. III. 

De P Obligation en laquelle font tons les Officiaux d’accorder lei 
Monitoires , & les Cures de les ptbhcr , & de leurs droits . 

C’eft au Juge feculier feul , a qui la connoiftance du crimq appartient * 
a decider s’il eft a propos d’avoir recours aux monitoires 5 Sc , lorfcju’ilPa 
decide, en rendant une Ordonnance portant permiftion de les obtenir, 

A a a ij 
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1’OfficiaI , a c:ui la partie civile , ou publique , s’adreffe pour les obtemr, 
en confcquerue de cette Ordonnance du Juge , doit les accorder , Sc il 
ne Iui efl point permit de les refufer , tit . 7. art . z. 

S’il les refufoit, le Juge , fur la requilition de la partie , peutTy con- 
traindre par la faille de Ion temporei , jufqu’a ce qu’il ait obei 3 Sc , s’il 
perfeycroit dans foil refus , le Juge peut ># ,en punition de fa contumace , 
ordonncr la diltribution de foil revenu aux Hdpitaux Sc pauvresdcs lieux, 
ibid, an, z & 6. 

L’article 6 dit : Nos Jugcs pourront ordonner la diflribution 3 &c. II 
paroit rcfultec de ce ternie , nos Juges , que le droit d’ordonner cette 
diltribution , eii cas de contuinace de POfficial, ell 1111 droit particulier 
aux Juges Royaux. M, Jo idle paroit penfer de meme en fon Commentaire% 

Les Cures Sc lcurs Vicaires font obliges, fous les memos peines, de les 
publier, ala premiere rcquifition qui leur en ell faite , ibid. art. 5 & (?. 

Le Juge pent aufTi y en cas de refus de ia part des Cures , nommer 
d’bfFice un Pretre , pour en fa ire la publication a leur place , art. 5 . 

Les droits des Offrciaux pour les monitoircs font de trente fols , Sc de 
dix fols pour le GrefTier : ceux du Cure, ou Vicaire , font de dix fols 
pour la publication. II ell fait defenfes a eux d’exiger plus, a peine du 
quadruple , ibid. an. 7. fans deroger aux ufages dcs lieux oil on exige 
jnoins* 

§. I v. 

De I'OppoJition h la publication des Monitoires. 

II arrive quelquefois qu’on s’oppofe a la publication dcs monitoires* 
JI peut y avoir des raifons pour cette oppofition : par exemple , li une 
perfonne s’y croyoit defignee Sc notee. F oye ^ dans le Commentaire de 
M. Joulfe , fur Vart. 26 de I’Edit de idpy , les moyens principaux fur 
Jefquels I’oppofition ou appel conun e d’abus , peuvent ,etre fondes , 
pag. 216. 

L’oppofition a Ia publication des monitoires fe fait par un ade que 
I’oppofant fignifie , par le miniiiere d’un Sergent, aux Cures, par Iequel 
il leur declare qu’il s’oppofe a la publication des monitoires , pour les 
moyens qu’il deduira en temps Sc lieu : ( Pellet dc Poppofition ell d’em- 
pecher les Cures de publier le monitoire avant qu’elie ait etc jugee3elle 
peut etre formee avant, ou apres Ia publication. ) 

Cet ado d’oppofition doit contenir une eledion de domicile dans le 
lieu de la Jurifdidion du Juge qui a permis d’obtenir les monitoires , a 
peine de nullite de Poppofition,, Ordonnance de 1670, art . 8. 

La partie civile , ou publique , a la requete de qui les monitoires ont 
etc obtenus, pent afligner 1 ’oppofant a certains jour Sc Iieure , Sc dans 
les trois joitrs an plus tard, devant le Juge qui a permis de les obtenir, 
pour etre deboute de fon oppofition, ibid. 
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Ces *6ppofitions doivent fe juger fommairement , fans appointer. Arret 
du 23 Mars 1743 de la Ton me lie, 

Le jugement qui intervient fur cette aftignation , s’execute nonobftant 
oppoiition , ou appellation , mcme comme d’abus : il eft defendu aux 
Cours de donner des defenfes , fi ce if eft apres avoir vu les monitoires 
I’information , & fur les conclusions du Procureur General , ibid, art, p. 

§. V. 

Des Revelations , • 

Les Cures & Vicaires doivent recevoir les revelations, & les envoyec 
cacbetees au Grelle de la Jurifdidion ou le proce$ eft pendant > tit. 7. 
art . 10. 

La partie publique prend communication de ces revelations; mars In. 
partie civile ne doit avoir communication que des noms <Sc domiciles* 
des perfonnes qui font venues a revelation, ibid, art . n. 

La raifon de cette dilference paroit etre que la partie publique ne 
peut etre fuppofee abufer du fecret de la revelation : ii en eft autrement 
de la partie civile. 

Ces revelations ne font point partie des ades du proccs, <Sc fervent 
feulement de nu' moire , pour aftigner en temoignage les perfonnes qui 
font venues a revelation. 

Article V. 

Des Informations . 

L’information eft fade qui contiem les depofitions des temoins. 

§. I. 

Quelfes Perfonnes peuvent etre appellees cn temoiynayt , & en 

quel nombre l 

On pent appeller , pour rendre temoignage , toutes les perfonnes qu’on 
croit avoir quelque connoiftance du crime , & de ceux qui en font les 
auteurs, ou complices. On appclle en temoignage les femmes aufli-bicn 
que les homines , meme les impuberes , fauf neanmoins par les Juges 
ii avoir tel egard qift ils jugeront a propos a la ncceflitc , ou folidite do 
leurs temoignages , tit, 6 , art . 2, 

On peut appeller en temoignage meme les parents de la partie ; cela 
ceful te de POrdonnance de i 66 j t tit, 22, art , 11, ou il eft dit que ie$ 
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parents & allies des parties ne pourront etre temoins en matiere civile 
done ils peuvent I’etre en matiere criminelle , puifque I’Ordonnance de 
i6jo y tit . 6, art, 3. dit indiftintiement toutes perfonnes , &c. II eft, au 
relte, de la prudence des Juges d’avoir egard a Iaparente du temoin fu£ 
la foi que leur paroitra mcriter fix depofition. 

II en efl de mcme des ferviteurs & domefliques. < 

Les Etrangers, comine les Francois, peuvent etre appelles en temor- 
gnage ; les Keligieux Sc Religieufes , comme les feculiers , meme les 
perlonnes infantes, fauf a avoir tel egard que de raifon a leur dcpofition, 
Le nombre des temoins qu ’on pent faire entendre, n’ell point limite; 
POrdonnancc de 1667, ne l’a limite que pour les maticres civiles, 

§. 11. 

jl la Requite de qui , devant qui , & dans quel delai les temoins 
font -ils appelles 5 & de l' obligation en la que lie ils font de, 
rendre temoiynay:, 

Les temoins font aflignes pour rendre temoignage a la requfite de 1 ^ 
partie publique , comme aufli par la partie civile , tit, 6, art, 1, 

Ils iont aflignes devant Ie Juge qui a permis d’informer. 

Lorfqu’ils font aflignes devant ce Juge , ils peuvent etre aflignes en 
vertu de la feule Ordonnance qui portc permiflion d’informer 5 il n’eft 
pas neceffaire d’en prendre une autre. Arret du 12 Mars 1712, au 6 C * 
Tome du Journal des Audiences, 

Ce Juge en commet quelquefois tin autre, lorfque les temoins font 
eloignes j cn ce cas les temoins font aflignes a comparoir devant le 
Juge commrs , en vertu de I’Ordonnance qu’il rend apres avoir accepts 
la commiiTion. 

Le delai, dans Iequel les temoins doiventetre aflignes, n’efl point de- 
termine par I’Ordonnance ; ce doit etre un delai competent , fuivant la 
diflance des lieux, la qqaiite des perfonnes Sc de la matiere. C’eil ainfi 
que s’explique I’Ordonnance a I’egard des aflignations pour Ie recolle- 
ment, tit, ij. art . 1 } Sc il y a meme raifon a i’egard des aflignations 
pour depofer. 

Lorfque le temoin efl fur le lieu , il peut etre afligne pour comparoir 
dans le jour meme , fur -tout dans les maticres qui exigent une prompte 
inflru&ion , telles que font les accufations de feditions Sc emotions populates. 

Les temoins appelles en temoignage , doivent comparoir aux jour, 
lieu dclieure auxquels ils font aflignes ; on, en cas d’indifpofition , en 
certifier par un certificat du Medecin, ou du Chirurgicn, 

Lorfque^ le temoin ne comparoit pas , fans rapporter d’excufe legitime, 
Ie Juge feculier , en donnant defaut contre hii , Sc ordonnant qu’il fera 
^fligne de nouveau, peut Ie condamner en une amende 5 &, s’H n$ 
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comparoit pas a la feconds afllgnation , & qu’il foit Ia'ique , le Juge pent 
le coiitraindre a depofer par emprifonnement de fa perfonne , tit. 6 . art . 3. 

Le s Ecclefiaftiques ne peuvent etre contraints a depofer que par amende , 
pour Iefquelles on faifit feulement Ieur temporel, ibid . 

Loifqu’un Reiigieux eft appellc en temoignage, Ie Superieur peut etre 
contraint a le faire comparoitre par la faille du temporel du Monaftere , 
& par la fufpeufion des privileges accordcs par Ie Roi au Monaftere , ibid. 

II y a certaines perfonnes qui ne peuvent etre obligees a depofer contre 
certaines perfonnes. Par exemple , un mari ne peut etre oblige a depofer 
contre fa femme , ni une femme contre fon mari , les enfants contre 
leurs peres Sc meres Sc autres afeendants, ni les peres Sc meres contre 
leurs enfants ; ce qui doit etre ctendu aux beaux-peres Sc belies-meres 
contre leurs privignes, gendres, ou brus, Sc vice verfd . 

Les Loix Romaines etendoient la liberte de n’etre point oblige de 
depofer contre fes parents , jufqu’aux enfants des cdufins ilfus de germains. 
L. 4, ff. de teftibus. Je ne Lqais fi , dans nos ufages, on Petendroit ft loin, 
lorfqu’il s’agir de crimes graves. 

Cette liberte de ne pas depofer contre fes parents , ne doit point avoir 
lieu dans Ie crime de leze-Majefte au premier chef, la patrie devant etre 
plus chere que les parents. Cette liberte peut etre aufli plus ou moins 
reftraintc , felon Patrocite des crimes. 

Un Confefteurn’eft pas oblige a depofer ce qu’il f^aitpar la confefliom 

Je ne penferois pas nonplus qu’un Avocatfiit tenu de depofer ce qu’il 
fcauroit par la conhdence que Paccufe lui auroit faite , en le confultant 
fur l’accufation contre lui intentee. Voye^ les Arrets Sc Autorites cites 
par Lacombe en fes Matreres criminelles , part. 3. chap . 4. feci. 2. N°. 4. 

Toute autre confidence ne doit pas, jecrois, excufer de depofer. Le 
temoin, qui fe pretend excufe de depofer, doit comparoitre a Paftigna- 
tion, Sc expofer, au Jnge - Commiffaire pour informer, les raifons qu'il 
pretend avoir pour ne pas depofer. Ce iPeft pas au CommifTaire a decider, 
il en doit drefter proces- verbal $ ce qui forme un incident qui doit etre 
juge au Siege. 

L’Official ne peut contraindre les temoins a depofer devant lui pat 
amende, ni par emprifonnement. Arret du 19 Mars 1712. 

§. II L 

Oil les Temoins doivent-ils etre entendus l 

Le Juge, ordinairement , entend les temoins en fa maifon; maisil faut 
pour cela qu’elle foit dans le territoire de fa Jurifdi&ionj car il ne peut 
faire aucune fondion hors fon territoire. 

Lorfquhm temoin eft arrete au lit , Sc ne peut Ibrtir pour caufe de 
maladie „ le Juge fe tranfporte chez lui, pour recevoir fa depofition,. 
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II fe tranfporte aufli dans les Couvents des Religieufes, & prend Ieur* 
depolitions au parloirj 8c ft dies etoient detenues inalades, il entre dans 
rinfirmerie, pour y prendre ieur depofition. 

Lorfqu’un teinoin eft d’une dignite eminente, telle qu’eft un Prince 
du Sang, un Gouverneur de Province dans & Province, le Juge , par 
deference , fe tranfporte chez Iui , pour y recevoir fa depofition. 

La Noveiie vent qu’on ait cettc meme deference pour les Eveques, 
Iorfqu’iis font alTignes en temoignage. Nov die 123. cap . 70. Je penfe 
qu’elle doit etre fuivie par-tout 011 le Cliriftianifme ell en vigueur. Les 
Eveques font *es Princes de l’Eglife , les Depofitaires de la Foi. . . . 

nos Peres D’ailfeurs ils doivent etre ccnfes tellement occupes de la 

priere , de la meditation des Saintes Ecritures 8c du gouvernement de 
leurs Dioccfes , qu’on doit fe faire un grand fcrupule de les clillraire de 
leurs fonclions importantes ; 8c quand cela eft abfolument ncceifaire , on 
doit menager avec foin des moments aufli preciCux, (*) 


§. I V. 


Comment les Temoins doivent - ils etre entendus ? 

1". Les temoins doivent etre entendus feparement 8 c fecretement , tit . 
6 . art. 1 1. II ne doit y avoir que ie Juge 8 c fon Grellier prefent, lorfque 
le temoin dopofe. 

2 0 . Le Juge , avant d’entendre le teinoin , doit Iui faire reprefentec 
fexploit qui lui a etc donne pour depofer, Ibid . art . 4. 

La taifon eft qu’aucun temoin ne doit etre admis a depofer, qu’il ne 
foit aftigne par ia partie publique , ou civile ; autrement il pourroit 
arriver que des perfonnes lufcitees par 1’accufe fe prefenteroient d’eux- 
memes, pour depofer a fa decharge. 

Cette regie fouflre exception dans le cas de flagrant debt ; car, en ce 
cas , il eft permis au Juge d’entendre d’office les temoins qui fe trouvent 
fur le lieu , fans qu’ils ayent etc aifignes. Le cas urgent du flagrant debt 
donne lieu a cette exception. 

3 0 . Le Juge doit , avant d’entendre Ie temoin , prendre fon fermepr 
qu’il dira verite , ibid. art. 7 

4 0 . Le Juge doit enquerir ce temoin de fon nom, furnom , age , qualite 
8 c demeurei s’il eft ferviteur, domeftique, ou parent des parties, 8 c en 
quel degre , ibid. 

5 0 . 11 lui fait faire enfuitc lefture de Ia plainte : ft Ie temoin etoit 
fourd , il lui feroit prendre par lui-meme Iedure de Ia plainte. 


(*) Cependant M. Joufle , en fes Notes fur 1W. 3 du tie. 6. de POrdoonance Crimi- 
nelle > cite un Arret du Parlemem de Touloufe ( fans date ) qui a jug£ contre l’Evcque 
de Carcaffonnc, qu’il devoit fe tranfporter chcz le Juge pourdonner fa ddpofrtion. 

Si 
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Site temoin eft un Etranger qui n’entend pas le FrIn$ois, Ie Juge* 
en ce cas , doit nommer un Interprcte pour affifter ie temoin ; 6c, apres 
avoir fait preter ferment a cet Interprete de fidelement vaquer a fa 
commiftion , il fait faire Iedure de la piainte en prefence de I’lntecprete , 
leqUel la rend au temoin dans la langue du temoin. 

6°. Apres la Iedure de la piainte , le Juge entend ce que Ie temoin 
depofe fur les faits portes par la piainte. II doit avoir attention a ce que 
le temoin s’explique fur tomes les circonftances du lieu , du temp's , 6c 
de la maniere dont la chofe dont ii depofe , s’eft paffee. 

II doit fur-tout avoir attention a ce que le temoin s’explique comment 
il f^ait ce dont ii depofe. Par exemple , il ne fuffit pas que le temoin 
dife qu’il a connoiifance que e’eft Pierre qui a fait le meurtre, ou Ie vol 
porte par la piainte, il faut qu’il dife comment il le fcait , s'il l\i vu y 6 c 
s’il fa feulement reconnu a lavoix , ou s'illui a oui dire , 6 c c. 

Lorfque le temoin ne parle point Francois , TInterprete rend au Juge, 
en Francois, la depofition du temoin. Si Ie temoin ttoit muet, on pourroit 
la Iui faire ecrire $ & fur ce qu’il auroit ecrit, le Juge la redigeroit, 5 c 
la feroit ecrire par le Greffier 

7 0 . Le Juge, apres avoir entendu la depofition du temoin, la fait, en 
fa prefence , rediger par ecrit par Ie Greffier. Le Juge doit faire attention 
a ne rien obmettre , tant de ce qui peut faire charge, que de ce qui peut 
fervir a la decharge de 1’accufe, ibid. art. 10. 

8°. Si le temoin, en depofant, a reprefente au Juge quelque chofe 
qui puiffe fervir a charge, ou a decharge, le Juge en doit faire mention 
dans la depofition , 6 c en ordonner le depot au Greffe. Si e’eft un ecrit 
fervant a convidion , il Ie doit prealablement parapher, 6 c ie faire para- 
pher par ce temoin. Arret de Reglement du 20 Avril 1717 , pour la validity 
des informations , interrogatoires , proces - verbaux , & reprefentation des 
Pieces fervant a conviction . Journal des Audiences , Tom. VI. 

9 0 . Apres que la depofition a etc ccrite parle Greffier, le Juge doit la 
faire lire au temoin , pour f^avoir de *lui s’ii y perfifte , 6c ft on a bien 
pris Ie fens de ce qu’il a dit, ibid . art. 11. 

io°. Le Juge doit figner la depofition , 6c la faire figner par le temoin * 
s’il le peut, 6c par Ie Greffier, ou faire mention que Ie temoin n’a pu 
figner , ibid, art . 9. 

t i°. II taxe les frais 6c falaire du temoin. 

Obfervez que Ie Juge ne peut commettre , pour ecrire les depofttions 
destemoins , aucune autre perfonne que Ie Greffier , ou Commis a I’exer- 
cice du Greffe, fi ce n’eft en cas d’abfence, maladie, ou autre empeche- 
ment legitime du Greffier , ou Commis , ibid, art . 6 ; auquel cas il doit 
faire preter ferment a celui qu’il commet ; lequei doit etre un homme 
ma]eur , 6c integree famce , e’eft-a-dire , jouiftant de tout fon etat civil. 

II y a en effet un Arret rendu en forme de Reglement en la Tournelle 
Criminelle, Ie Avril 1716, qui fait defenfes de faire fcmdion de 
Greffier , iufqu’a ce qu’on ait atteint 1 ’age de vingt-cinq ans ; 6c , aupa- 
Tome Ilf B b h 
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ravant ce Reglement , il avoit etc rendu un Arret, le 12 Aout 1712, 
qui ayoit declare nulle toute la procedure faire en la Judice de Gourville, 
ayec dcfenfes aux Officiers de cette Judice de recevoir , ou commettre 
a 1’avenir aucun Grefiier, qu’il n’eiit atteint 1 ’age de vingt-cinq ans 
accomplis , a peine de nullite , & a ordonne qu’il feroit de nouveau in- 
forme par ie Lieutenant Criminei de Poitiers. Journal des Audiences , 
Tom. VI. 

§. v. 


De la F orme ytnerale de I Information , & de la Forme farticulierc 
de chaque Depojition. 

II ed de la forme generate de I’information, que cliaque page du cahier 
qui la contient , foit cottee par le Juge , par premiere Sc derniere , Sc 
fignee de lui , a peine de tons depens , dommages Sc intercts. Ordonnance 
dji 1670 , tic. 6. art. 9; Sc e’ed un des points decides par un Arret rendu 
en la Chambre de la Tournelle, le 22 Sentembre 1717, contre le Juge 
de Champagne. Journal des Audiences , Tome VI. 

II faut aulli qu’elie foit datee ; qu’il foit dit par quel Juge elle ed fake. 

J 1 ed necedaire auffi, lorfque ce n’ed pas le Greffier ordinaire, mais 
line perfonne coinmife par le Juge , qui a fait fon&ion de Greftier , qu’ii 
foit fait mention , en tete de Pinformation , du ferment qu’elle a pretee. 

A Pegard de la forme particuliere de chaque depofition , il faut, pour 
que la depofition foit valabie , qu’elle contienne ce qui fuit : 

i°. Le nom du temoin, e’ed-a-dire , foil nom de bapteme. 

2°. Son furnom, e’ed-a-dire, foil nom de famille. 

-3 0 . L’age qu’il a dit avoir. 

rf. Sa qualite, 011 profdTion. 

j°. Sa demeure en telle Vide , Sc ini' telle ParoifTe. 

6°. La declaration qu’il a faitc , s’ii ell, ou non , parent , allie , ferviteur , 
ou domellique des parties ; Sc , s’ii ed parent , ou allie , en quel degre , 
ibid. art. y. 

Ii ne fudiroit pas que le temoin dit feulement qu’il n’ed pas ferviteur 9 
nr qu’il dit feulement qu’il n’ed pas domejlique , il faut qu’il dife qu’il 
n’ed ferviteur , ni domedique 3 car 1’Ordonnance ne s’ed pas fervie 
vain de ces deux termes , qui ne font point fynonymes. Arret du 8 Avril 
1702 y rapporte par Bonder. 

Un Homme de Lettres, que vous logez chez vous, & que vous avez 
h votre table uniquement pour vous faire compagnie. Sc profiter de fes 
convcrfations, ed votre domedique j car on appelie domejliques tous ceux 
qur logent en mime maifon. Sc mangent a la mime tables mais il n’ed 
pas ferviteur . An contraire , un Valet-de-Chambre , a qui vous donne- 
riez fon argent a depenfer , Sc iroit tous les foirs coucher chez lui hors 
de votre maifon , apres qu’il vous auroit mis au lit , 11’ed pas proprement 



Settion feconde. qfy 

Votre domeftrque ; mars il eft votre fervitetir. V ce qufe nous avom 
dit a cet egard en notre Traitc des Obligations , part . 4. chap . 2. arr. 8* 

L’Ordonnance , en requerant que le temoin declare s’il eft parent , 
allie, 6c c. des parties, entend-elle parler meme de la partie publique, 
ou feulement de l’accufc 6c.de la partie civile? 

I*a raifon de douter eft que la partie publique , tel qu’eft un Procureur 
du Roi, n’etaut pas partie en taut qu’une telle perfonne, mais en tant 
que Procureur dti Roi , ceux qui font les parents , allies , ferviteurs , ou 
domeftiques de ce Procureur du Roi , en tant qu’il eft une telle perfonne , 
ne le font pas proprement de la partie publique , qui n’en peut avoir $ 
d’oii il paroit fuivre qu’il eft fuperflu qir’un temoin deciare qu’il n’eft 
parent, allie, ferviteur ni doineftique du Procureur du Roi, Sc que I’Or- 
donnance n’a entendu parler que des parties qui font parties en leur 
prive nom. Sc non pas de la partie publique. Nonobftant ces raifons, une 
depofition., dans Liquelle Ie temoin auroit dit feulement qu’il eft parent, 
allie , &c. de 1’accule , au lieu de dire des parties , fouftriroit grande 
difticulte. 

L’Ordonnance, en prefcrivant quele temoin declare s’il eft parent, &c. 
des parties , ne doit s’entendre que des parties connues lors de la depo- 
fition ; car les Loix n’obligent point a l’impoftible , Sc il n’eft pas poffible 
au temoin de fqavoir. Sc par confequent de declarer s’il eft parent, allie 
See. des parties inconnues. C’ell pourquoi , lorfque Ie Procureur du Roi 
a donne plainte contre des quidams, 011 parties inconnues, ft le temoin 
a dit qu’il n’eioit parent. Sc c. du Procureur du Roi , au lieu de dire des 
parties , je penfe que la depofition feroit valable. 

7 0 * Il doit etre fait mention de la representation de I’exploit d’aftigna- 
tion, donne au temoin pour depofer ; il eft boil memc de faire mention 
du ncm de I’Huiflier qui a donne cette allignation. Ii ne fuffiroit pas de 
faire une mention generate que les temoiils out etc alfignes. Arret du 17 
Aoilt 170 6. 

8°. Il doit etre pareiilement fait mention du ferment fait par Ie temoin , 
ibid. arc. 7. 

9 0 . Il faut qu’il n’y ait aucune interligne ; que Iesratures foient approu- 
vees, 6c les renvois fignes par le temoin 6c Ie Juge , ibid, an 12. a peine 
de nullite. 

-io°. Que la depofition foit fignee par Ie temoin , ou que mention foit 
faite qu’il n’a pu , ou qu’il ne lcait figner , 6c qu’elie foit pareiilement 
fignee par le Juge 6c Ie Greftier, tit. 6. art. 9. 

Il eft aufti d’ufage dans les depofitions de faire mention de la con- 
noiftance que le temoin a dit avoir, ou ne pas avoir des parties ; mais 
i’Ordonnance ne i’exigeant point , une depofition dans laquelle cejte 
mention auroit ete obmife , ne devrojt pas etre declaree nulle. 

Les depofitions , dans lefquelles il manqueroit quelqu’une des dix 
formalitcs ci-deftus , doivent etre declarees nulles 5 6c, par Arret du 10 
Janvier 1716, rapporte au Journal des Audiences, Tom. I'l , il a cte fait* 

B b b i j 
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defenfes au Garde -Marteau de Chatellerault d’entendre Ies temoins par 
forme d’interrogatoire , & il lui a ete enjoint de Ies entendre , en forme 
de depofition , lur Ies faits refultants de la plainte j dont ledure leur feroit 
faite ; le tout a peine de nullite. 

Cette nullite peut etre prononcee non-feulement par le Juge fuperieur, 
mais mcme par le Juge qui a fait Pinformation : neanmoins , lorfau’il 
n’eft pas feul Juge, ce n’eft pas lui, mais c’eft le Siege qui doit , en voyant 
le proces, ftatuer fur Ies nullites. * 

Le Juge, en pronon^ant la nullit^ d’une depofition, peut ordonner 
qu’elle fera reiteree , & il le doit ordonner , lorfqu’elle eft importante 
pour la decifion du proces, tit . 6 . art . 4. 


§. V I. 


Du Devoir dcs Greffiers , far rapport au^c Informations . 

Il eft defendu aux Greffiers , a peine d’interdi&ion & d’amende , de 
communiquer a perfonne Pinformation & Ies autres pieces fecrettes du 
proces , dont ils font depofitaires , ni , encore moins , de fe defaifir des 
minutes, tit . 6 . art . ry. 

La regie fouffrc exception; i°. a Pegard du Procureur du Roi, ou 
Fifcal de la Jurifdidion , qui peut retirer du Grefte Ies minutes, a la charge 
par lui de s’en charger fur le regiflre du Greffier, 8 c de les remettre au 
pins tard dans les trois jours , ibid. 

2 °. A Pegard du Rapporteur , a qui on Ies confie pour voir 8 c rapporter 
le proces, a la charge par lui de les remettre vingt-quatre heures aprcs 
le jugement , ibid . art. 16. 

v Les Greffiers doivent avoir un regiftre relic , paraphe en tous Ies 
feuillets par le Juge Criminel , pour y enregiftrer tomes Ies procedures 
qui feront faites, ou apportees , dont ils font tenus d’envoyer dcs extraits 
tous les ans aux Sieges, ou aux Cours, d’ou la jurifdidion reflbrtit pour 
le criminel, ibid, art . 18 6* ip. 
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SECTION III. 

Dts differents De'crets , de lent execution , & Procedure 
contre les Contumaces j & des Exoines. 

Article premier. 

Des different s Decrets. 

§. I. 

Ce que c'eff. 


LE Decret eft une Ordonnancc du Juge, par Iaquelle il cite 1’accufe, 
pour repondre a l’accufation intentee conti e luf. 

Le decree , en matiere criminelle , repond a la commiffion qui eft 
necellaire en certains Tribunaux, pour aftigner en matiere civile ■, ii en 
eft neanmoins bien different. 

La commiffion, en matiere tivile , fe prend au Greffe fans l’office dn 
Juge , & fans aucune connoiftance de caufe. Le decret , en matiere 
criminelle , fe rend par le Juge fur i’examen de [’information qui a 
precede. 

5 . 1 1 . 

Quelle s ffont les different es efpeces de Decrets ? 

II y a trois differentes efpeces de decrets. 

i°. Le decret de prife-de-corps. C’eft un decret , par Iequel le Juge 
o, Jonne que 1 ’accufe fera faifi au corps , & conduit dans les prifons. 

2 °. Le decret d'ajournement perfonnel. C’eft celui , par Iequel le Juge 
ordonne que l’accufe fera affigne a comparoir en perfonne , pour etre 
interroge fur les faits de Pinfonnation. 

3°. Le decret d 'affigne pour Here out. C’eft celui, par Iequel le Juge 
ordonne que I’accufe fera affigne , pour etre ou'i fur les faits de refor- 
mation. Ces differents decrets font delignes par l’Ordonnance de 1670, 
tic. 10. arc. 2. 

Le proces-verbal dc 1 ’Ordonnance nous apprend que le diLrct d’aff gne 
pour etre oui , eft inconnu par les anciennes Ordonnances , & de nouvellc 
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inftitution ; quoiqu’il paroifle ne differer du decret d’ajoufncment per- 
fonnel., que dans Ies termes , il en difFere neanmoins par rapport aux* 
effets, comnie nous Ie verrons ci-apres. 

On ne peut rendre aucune autre efpece de Secret; POrdonnance, tit. 
10. art. 17, defend a tous Juges, meme des Officialites, d’ordonner 
qu’une partie fera amende fans fcandale* 

On diftingue les decrets d’ajournement perfonnel > & ceux de prife* 
de-corps en decrets originaires y 8 c decrets, de converfion . 

On appelle. decret originaire, le premier decret rendu contre un accufe. 

Si on a rendu*, contre un accufe un decret d’ajoumement perfonnel , 
faute par lur d’avoir obei au premier decret de foit oui rendu contre 
lui, on qu’on ait rendu contre un accufe un decret de prife-de-corps , 
faute par iui d’avoir obei au premier decret d’ajournement perfonnel , 
ces decrets font des decrets de converfion. Meme Or donna nc e , ibid, 
art. 3 6* 4, 

§. III. 

En quels cas , dr contre quelles perfoknes fe decernent les Decrets i 

Le Juge doit avoir egard a la qualite du crime quifait Pobjet de Paccu- 
iation , aux preuves qui fe trouvent , 8 c a la qualite de la perfonne de 
-Paccufe, pour efiimer quelle efpece de decret il doit rendre. L’Ordon- 
nance, tit . 10. art . 19 , defend de decerner prife-de-corps contre les 
don^icilics , fi ce n’elt pour crime qui dofve etre puni de peine afflrdive, 
ou infamante ; ce qui doit fur-tout etre obferve a Pegard des perfonnes 
d’une condition honnete. 

II ne fuffit pas que le crime , qui fait Pobjet de i’accufation , foit 1111 
crime conbderable ; il faut, outre cela, qu’il refulte de Pinformation* ou 
autres a&es du proces , un commencement confiderable dc- preuve contre 
celui qu’on veut dccrcter de prife-fle-corps. 

Cette regie fouffre exception j i°. a Pegard du crime de duel , pour 
leqtiel on peut decreter de prife-de-corps fur la feule notoriete , ibid, 
art . 8, e’eft-a-dire, fur le bruit public, fans information prcalable. 

2 0 . A 1 ’egard des vagabonds, qui peuvent ail Hi etre decretes de prife- 
dc-corps fur la feule plainte du Procureur du Roi } fans information , ilia. 

3 0 . A Pegard des crimes 8 c delits domeftiqnes, pour Iefquels un domef- 
tique, fur la feule plainte de fon Maitre, avant aucune information, peut 
etre decrete de prife-de-corps , ibid . 

On peut auffi , pour queique crime que ce foit , rendre un decret de 
prife-dc-corps fur Ie feul proces-verbal cl’im Prefident , ou Confeiller de 
'Cour Souveraine, lequel , a caufe de Peminente Dignite , fait une foi 
fuffifante pour ce decret , ibid . art . y. 

A PegarU des proces-verbaux des autres Juges Royaux, ils n’ont pas Ie 
in erne elfet 5 on peut feulement, fur leut proces-verbal, rendre un decret 
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dYjournement perfonnpl , mais on ne peut rendre de dccrct de prife- 
de-corps fur les proccs-verbaux de ^es Juges , finon , apres que leurs 
afliftants auront e tc repetes, tit. 10, art . 5* , e’efl-a-dire , apres que ceux 
qui auront alfiftes a ieur proccs-vcrbai , Sc dont ils auront pris les decla- 
rations , auront etc de nouveau entendus eu depofition par une infor- 
mation. 


A regard des pioces-verbaux des Sergcnts & Handlers, ils ne font pas 
fuftlfants, ( finon en 1111 cas ) pour aucune efpcce de decret , tant que 
ces Huiiliers & leurs records n’ont point etc repetes ; mais apres qu’ils 
Pont etc , on peut, fur leurs depositions, decreter de prife-de-corps, 
ii le cas y echcoit, ibid, art . 6 . 

Le cas auquci ces proccs-verbaux penvent donner lieu a un decret, 
avant que PHiuiTicr & fes Records ayent ete repetes, ell le cas de re- 
bellion a Jullicej Sc ce decret, tant qu’ils n’ont pas etc repetes, ne peut 
etre que d’ajourncmcnt perfonnei , mane art. Voyez VEdit d' Amboife , 
du mois de Janvier 15*72, art . 9. • 

Lorfqwj le crime ell grave, Sc lc commencement de preuve confide- 
rable, on peut dccerner ces decrets de prife-de- corps contie ies accufes, 
de quek[iie qualite Sc dignite ufils l'oient. 

On a neanmoins egard a la qualite & dignite dcs accufes, pour rendre 
ces decrets, en ce qu’il faut unc preuve plus oil nioins conficlerable , 
iuivant qu’efl la qualite de I’accufc. * « 

Lorfqu’un accule a etc dccrete d’ajournement perfonnei, on d’ajonrne- 
ment pour etre oui, ii ne peut plus etre dccrete de prife-de-corps parle 
mcme Jnge, a moins qu’il ne^furvienne depuis de nouvelles charges 
contre lui , ibid . art.jj autrement il paroitroit de la contradiction dans 
la conduite du Juge. 

II ell neanmoins permis aux Cours , en donnant un decret d’ajour- 
nement perfonnei , on de foit oui , d’arreter , par tine deliberation fccrette , 
que i’accufe fera arrete prifonnicr , lorfqu’il comparoitra ; mais cela 11’eJt 
pas permis aux autres Juges. Le cas de ccs deliberations fecrcttes , eft, 
lorfqu’on apprehende qu’il y ait trop de difficulte a arreter 1'accufe , cjur 
fe defendroit dans quelque maifon forte , ou qui pourroit procurer une 
emotion du peuplc en fa faveur , mcme art. 7. 

On peut decerner des decrets cTe prife-de-corps , non - feulemcnt 
"^ntre dcs perfonnes connues, mais mcme contre des perlonnes incon- 
nues , fous un certain fignalement exprime par le dccrct, ibid . art . 18. 
Par exemplc, le Juge ordonne qu’un quidam d’une telle taille, ayant 
les cbeveux d’une telle couleur. Sec. vetu d’un tel habit, fera pris an 
corps. 

Le juge rend ainfi le decret, lorfqu’un auteur , ou complice du crime, 
eft defigne de cette maniere paries temoins , qui ne le connoilfent que 
par le fignalement qu’ils en ont donne. 

On rend aufti des decrets contre des perfonnes inconnues a Pindicn- 
lion qui en fera fake. Par exempie , Iorfque la plainte eft donnee pas 
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une partie civile contre une certaine perfonne, &: que les temoins ne Tone 
point nominee, ne ia connoiilan# pas , mais i’ont defignee par fa taille , 
les habits, la couleur de fes cheveux , &c. le Juge ne nomine pas la 
perfonne dans le decret qu’il rend, quoiqu’elle fort nommee par la plainte $ 
mais il ordonne qu’un certain quidam de telle taille , &c. fera laid au 
corps a Tindication qui en fera faite par la partie civile. Par ce moyen , 
la partie civile, qui aura indique la perfonne qui aura etc arretee, de- 
meurera rcfponfable envers elle de. fes dommages & intercts , fi on s’eft 
trompe , & qu’il fe trouve que ce n’efl pas elle dont les temoins auront 
entendu parler. 

II y a lieu au decret crajournement pcrfonnel , lorfque le crime eft 
ieger , ou mune , dans les crinfes graves, lorfque celui , contre qui on 
le decernc , efl peu charge par les informations. 

Lorfque le delit ell g:es-leger , ou nr cine , dans les crimes graves, 
lorfqu’il y a tres-peu de preuves , & que l’accufe ell de condition honnete, 
fur-tout lorfqu’il efl Ecciefiadique , ou Officier, on rend le decret d’aftigne 
pour etre oui, ibid . art . 2. % 


§. I Vi 

par qui , & comment fe rendent les Decrets, 

Les decrets fe rendent par le Juge qui ed charge de Pinftm&ion du 
proccs. II n’ed pas oblige, pour les rendre, de prendre 1 ’avis du Siege: 
ils fe rendent neanmoins quelquefois par le Siege aflemble, lorfque le 
Siege, en voyant le proccs, juge a propps de rendre un decret cpntre 
quelque complice qui fe trouve charge par les ades du proccs. 

Les decrets doivent etre rendus fur les conclufions du Procureur du 
Roi , ou du Procureur Fifcal , tit . 10. art 1, e’efl-a-dire , que le Juge, 
avant de rendre fon decret, doit ordonner ia communication de l’infor- 
mation , & autres ades du proccs au Procureur du Roi , 011 Fifcal , lequel , 
apr.es ia communication par lui prife , doit donner fes conclufions , par 
iefquclles ii requiert ce qu’il juge a propos; Sc ce 11’ell qu’aprcs’fes 
conclufions que le Juge doit rendre fon decret. 

Au rede , quelies que foient les conclulions du Procureur du R''*, 
ou Fifcal , quelque chofe que ce foit qu’il ait requis , le Juge eft le maitre 
de rendre tel decret qu’il veut, quoique le Procureur du Roi n’ait pag 
conclu au decret. # 

Cette regie, que les decrets doivent etre rendus fur les conclufions du 
Procureur duRoi, fouffire des exceptions. 

i°. Dans le cas de flagrant delit. 2 0 . Lorfque ce decret efl rendu 
u la Chambre , en voyant le proccs. 

Par Ia Declaration du rnois de Decembre 1680, il efl ordonne aux 
Juges , a peine d’imejdidion de ieurs charges , de faire mention , dans 

lea 
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les decrets cPajournement perfonnel qu’ils rendent, da tltre de Faccu- 
fation. 

Le motif de cette Loi eft , aim que les Conrs , 011 Pappel de ces 
decrlts feroit portc , puiftent connoitre s’ils peuvent donncr des defen jes 
de Vexecuter , Ians avoir vu les charges 3 car ii eft defendtt aux Cotirs de 
donner des dcfenfcs d’executer les decrets dans certains crimes fans 
avoir vu les charges, comme nous Ie verrons ci-apres : au contraire, ii 
y a des titres d’accufation ft legers , que les Corns , fans avoir vu \cs 
charges, peuvent fe determiner a donner des defenfes. 

Cette Loi paroit pen cxccutce dans l’ufagc , & robmiifton de la mention 
du titre de Faccufation , n’eft pas uiie nullite 3 car la Loj # n’ordonne pas 
cette mention a peine de nullite , mais foils tine autre peine, qui eft 
celle de Finterdidion du Juge. Celt ainli que , par Arret du 12 Mai 1711, 
rapporte au Journal des Audiences > Tom . VI, il fm enjoint feulement au 
Bailli de la Terre du Chatelet d’exprimer a Favenir dans fes decrets le 
titre de Faccufation , a peine d’interdi&ion de fa charge , <Sc de telle 
autre peine qu’il appartiendroit. 

D’ailleurs, ce n’eft pas en favour de Faccufe que cela eft ordonne , 
mais contre lui, alin qu’il nc pi ilfe pas furprendre des Cours des defenfes 
contre des decrets, dans des cas auxquels il n’eft paspermis d’en donnex* 

Article II. 

De l’ execution des . Decrees , & de lenrs ejfets . 

§. I. 

De l' execution des Decrets de foit oui , ^ d'j4journement perfonnel , 

Le decret d’ajournement perfonnel , auffi-bien que celui d’aftgne pour 
£tr.e oiii, s’execute par une aftignation qui eft donne'e a la requite de la 
partie civile, ou de la partie publique, a la perfonne contre qui le decree 
eft rendu, a ce qu’elle foit tenue de comparoir dans les delais de 
f^rdonnance , devant le Juge qui Fa rendu , pour y fubir interrogatoire* 
en tete de laquelle aftignation, on donne copie a Faccufe du decret. 

Les formalitcs de ces aftignations , 6c les termes , ou delais auxquels 
eftes doivent 6tre donnees , font les memos qui font regies pour les ma- 
tieres civiles : j’y renvoie. Voye* au Traite de la Procedure Civile , part, 
I. chap, 1. art, 4, y, 6, les formes intrinfeques, extrinfeques , & les delais 
des ajournements , part, 1. pag, 14. & Juiv, Voyez encore I "Or donna nee 
de i66j , tit, 2 Sc 3. 

L’accufe doit, en confequence de cette aftignation, fe prftenter dans 
Jes delais , pour fubir interrogatoire. 

Tome III . 
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Si Paccufc nc s’efl point , dans Ie delai de 1 ’allignation , prefente pour 
fubir interrogatoire , la partie civile, ou publiquc , apres iYclicancc de 
Paflig nation , prend un defaut au GretTe des prefentationsj &, apres les 
manes delais qui font regies pour ies matieres civiles, elle le fait jugep|(*) 

Le Juge, pour 1 c profit du defaut, fi le decret etoit d’ailigne pour 
elec oiii 5 ordonne qu’il fera convert! cn decrct d’ajourncment perfonnel. 

S’il etoit d’ajourneinent perfonnel, il ordonne qu’il fera convert! en 
decrct de prife-de-corps. 

Lc decret de converfion en ajournement perfonnel, s’execute de la 
me me manicre que s’il etoit originaire ; Sc fi facade n’obeit pas au 
nouveau decret , le Juge , apres Pccheance du delai , Sc le defaut pris 
fur la requete de la partie civile, Sc fur les conciufions du Procureiu* du 
Roi , lc conycrtit en decret de prife-de-corps. 


s. n. 


De l' execution du Decret de prife-de-corps. 

La partie civile , on publiquc , qui vent faire executer Ie decrct de 
prife-de-corps, en remet une expedition entre les mains d’un Huiflier 
ou autre Minifire de Juflice, ayant caradere pour Pcxccutcr. 

Comme i’Hui flier, drdinairement, a befoin de main-forte pour executer 
le decret, il eft eujoint a tous Gouverneurs de Provinces Sc Villes, Maires 
Sc Eclievins, Sc Prevots des Marchands, dc preter main-forte pour Fexe- 
cution des dccrets , tit. io. art. jy. 

IIs font obliges de preter main-forte , a peine de radiation de leurS 
gages, non-feulement fur la requifition du Juge qui a donne les decrets , 
mais mcme fur la feule requifition de FHuifTier, ibid. 

L’Huiflier, porteur du decret de prife-de-corps, peut arreter de nuit, 
comme de jour, celui contre qui il eft rendu : il peut Parreter, ou dans 
les rues , ou dans fa propre maifon , ou dans quelqu’autre niaifon que 
ce foit, mcme dans les Eglifes. Ordonnance de 1J39 , art. 1 66 : mais, 
pour arretei quelqu’un dans les Maifons Royales , il faut une permiflion 
du Roi. 

Quoique POrdonnance de 1539 , dans Particle que nous venons d- 
citer , parle indiftindement des Matieres civiles Sc criminelles , il n’eft pas 
fuivi pour les matieres civiles : on n’arrete point la nuit , ni les Dimanches 
Sc Fetes , ni a PEglife, un debiteur, ni meme dans fa propre maifon, fans 
des raifons trcs-confidcrablcs, expofees au Juge dans une Requete , fur 


(*) Par Particle 8 dc PEdit du mois de Juillet 1774 , concernant Pinftrudion des 
contumaces , /, f delais pour lever le defaut , G* I'ufage des prtfentathns ont He abroges en 
mature erimineile. 
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lefquelfes II fait droit en connoiflance de canfe % Voye^ notre Traitc de 
la ! Procedure Civile > part. y. chap . i, §. 4. & y 3 Sc les Reglements qui 
y font cites. * 

L’HuilTier, auffi-tot qifil a arrete Paccufe , doit Ic conduire dans les 
prifons du lieu de la Jurifdidion , dont le decret eft emane , tit jo. art . 
16. Si Paccufe etoit arrete dans un lieu elorgne , il doit le conduire dans 
ies prifons du lieu oil il fa arrete > pour y dcmcurer commc en prifons 
empruntces , jufqu’a ce qu’ll foit transfere dans celles du Jugc d’ou ie 
decret ell emane. 

Il eft fur- tout defendu de letenir ies accufes en maifon particulicrc , 
fi ce n’eft pendant le temps de la conduitc, (Sc en cas de peril d’enlc- 
vement 1 Sc il en doit etre fait mention dans le proccs- veibal de capture. 
Sc de conduite , metric art . id. in fine . 

L’HuilTier, en arrivant aux prifons avec I’accufe qu’il a arrete, doit 
ecrire nir le regiflrc dcs prifons un ade de Pemprifonncment , qui fa lie 
mention du decret , en vertu duquei il fe fait. On appclle cet ade un 
ecroue . II doit auili drelfer un proccs-verbal de la capture , <Sc donner 
copie a Paccufe, tant du prices- verbal de capture, que de Pecroue. 

L’Huiflier doit aulTi faire 111 inventaire despapiers, hardes <Sc meubles 
qu’il a trouve fur Paccufe , lors de fa capture , Sc il doit etre figne de 
deux temoins. Cet inventaire doit etre inferit furun Regiflrc de la Geole> 
defline a cet effet , autre que celui des ecroiies. Les cnofes qifon croit 
pouvoir fervir a convidion , doivent etre remifes au Grelfe fur Ie champ, 
Sc Ie furplus rendu a Paccufe, qui doit figner Pinventaire Sc Ie proccs- 
verbal ; finon , il doit etre lait mention de fon refus. * 

II eft tres-exprefiement defendu d’employer Pargcnt , Sc autres eflets 
qu’on trouve fur Paccufe, aux frais du proccs. Arret du2 5 Fevricr 1713. 

C’ed dans le proccs-verbal de capture , dans Pecroiie , Sc dans la figni- 
fication qui en eft faite a Paccufe , que confide Pexecution du decret. 

Lorfque Paccufe a etc arrete , & mis en prifon avant an cun decret, a 
la clameur publrque, Sc que, fur Ic proccs-verbal de capture, & fur les 
conclufions du Procureur du Roi , on Fifcal , Ie luge rend fon decret 
contre lui , portant qifil fera ecroue a la requete du Procureur du Ror , 
ou Fifcal , il ed clair que e’eft dans cet ecroue , 8 c dans la frgnification 
qui en ed faite a Paccufe, qne confide Pexecution du decret. 

•Lorfque Ie decret de prife-de-corps ne pent etre execute par la capture 
de Paccufe, il s’execute par la pcrquiiition de fa perfonne. 

Cette perquifition fe fait par PHuidier porteur du decret au lieu du 
domicile , ou de la rcfidence de Paccufe, s’il a un domicile , on unc re- 
fidence dans le lieu ou Ie proccs s’indruit, 011 dans Petendue de la Jurif- 
didion : PHuidier drelle un proccs-verbal de cette perquifition , dont il 
laiffe copie au lieu 011 il Pa faite , tit . 17. art . 1 & 2. Edit de Decembre 1680. 

Lorfque Paccufe n’a pas de domicile , ni de rcfidence fur le lieu , ni 
dansPetendue de la jurifdidion , ce decret de prife-dc-coips s’exfcutc 
par Paffiche d’une copie du decret a la porte de PAuditoire , ibid, art . 3^ 

C c c if 
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8 c il n’eft pas ncceffaire de la faire a Ton domicile , qur eft Rors de 
Pctendue dc ia jurifdidion, rnerne Edit de 1680. 

Cette perquifition n’eft valable qu’au lieu de la refiden#e de Paccufe, 
& on nc doit fe contenter d’afficner le decret ala porte de PAuditoire , 
q 11c lorlque cette procedure fe fait dans les trois mois depuis le crime 
commis , rnerne Edit de 1680. Lorfque raccufateur ne Pa pas faite dans 
ies trois mois, il ne peut plus faire la perquifition de Paccufe qu’a fon 
\rai domicile, quoique fitue hors Pctendue de la jurifdidion. 

Mais fi Paccufe etoit 1111 liomme fans domicile, dans les trois mois, 
conime apres les trois mois , il fuffit cPafticher le decret a la porte de 
PAuditoire , ibid. 

11 faut, outre cela , alfigner Paccufe a compnroir a quinzaine par un 
exploit qui peut fe donner au lieu de la relidence de Paccufe, ou mcme, 
lorfqiPil iPa ni domicile , ni relidence dans Petendue de la jurifdidion, 
cette affignation peut fe faire par affiche a la porte de PAuditoi/l, lorf- 
que cet exploit eft donne dans les trois mois du crime commis 3 finon, 
& apres les trois mois, il ne peut fe donner qu’au vrai domicile, lorfque 
Paccufe en a un , quoique hors la jurifdidion , ibid. 

Outre ce delai de quinzaine, Paccufe d|ftt avoir un jour de plus pour 
autant de dix lieues qu’il y a de diftatfee du lieu de fon domicile au 
lieu de la jurifdidion. Ordonnance de ^670, tit. 17. art. 7. 

Outre cela , les biens de Paccufe , dont on a fait perquifition , peuvent 
ctre laifis a la requete de la partie civile , ou publique , fans qu’il foit 
befoin d’obtenir pour cela aucun jugement , ibid. art. 1. 

Lg faille des mcubles de Paccufe fe fait ' 'I'e la meme maniere , Sc doit 
etre revetue des mimes formalites que celles qui fe font en matiere 


civile , ibid. art. 4. 

Pareiliement, on doit obferver, pour Ia faifie des fruits des immeu- 
bles , les memos formalites qui font preferites pour les etabliftements des 
fequeftres & Commiiraires en matiere civile , ibid. art. y. 

11 eft tres-exprelfement defendu d’etablir pour gardiens des meubles 
faifis, ou pour Commiflaires des immeubles de Paccufe , aucuns parents, 
ni domefliques du Receveur , ou Fermier du Domaine du Roi, ou de 
cclui des Seigneurs a qui la confifcation peut appartenir, ibid. art. 6 . 

Cette faifie fe fait pour obliger Paccufe a obeir au decret de prife-de- 
corps , & a fe conftituer prifonnier j e’eft pourquoi elle dure , Sc il ne pe- . 
en obtenir main-levee , jufqu’a ce qu’il fe foit conftituc prifonnier. 

Cette faifie n’eft point de neceftite ; quand elle auroit ete obmife , la 
contumace n’en feroit pas moins valablement inftruite contre Paccufe. 

L’office du Juge, par rapport a cette faifie, confifte ; i°. a ordonner, 
fur les conclufions de la partie publique , la vente des eflets periflables , 
ou qni fe confommeroicnt par les frais de garde ; 2 0 . a adjuger, s’il le 
juge a propos, fur les re venus faifis, une provifion alimentaire pour la 
femme Sc Ifs enfants dc Paccufe , fur Ieur requete ? Sc les conclusions 
de la partie publique. 
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Quelquefois , au lieu de faire faire la faifie des meubles de Facade 
par I’Huiffier, la partie civile, ou publique , en demande le fcelle au 
Juge, qui fc tranfpoite en la inaifon de 1 ’accufe, & i’y appofe. 

On a fur-tout recours au fcelle , lorfqu’il y a lieu de croire qu’on 
trouvera parmi les papiers Pellets de raccufe, des chofesqui pourroient 
fervir a convidion. . 

La failie , ou le fcelle ne peuvent fe faire qu’errjpfrtu du decret d’un 
Juge feculier j on ne peut les faire en vertu du decret de 1 ’Ofticial , 8c 
ii ne pourroit pas mcme , fans abus , l’ordonner par fon decret, le pouvoir 
de [’Official ne s’etendant pas fur les biens. 

II ell vrai que l’Edit de 169 j permet, art . 44, d’execyter les decrets 
des Officiaux fans pareatis > ni penniffion du Juge feculier 3 mais cette 
faifie ell quelque cliofe de plus que [’execution du decret. 

On ne peut faire cette faifie, que lorfque i’accufe efifugitif: ii y auroit 
lieu a la prife a partie , fi un Juge faifoit faifir les meubles de i’accufe 
depuis fon emprifonnement. Arret du 25 Janvier 1715* , contre les Officiers 
de Graf ay. 

Le Juge peut feulement f^ire perquifition des chofes qui pourroient 
fervir a convidion , 8c les dep fer au Grefie. 

Si l’accufe , dont on a fait i \ perquifition , 8c qui a etc affigne a la 
quinzaine , n’elt point arrete, ou ne fe conditue pas volontairement pri- 
fonnier , ii doit etre , apres le lelai de quinzaine expire , affigne a cri 
public a huitaine , ala requete ck la partie civile, 011 publique : ii n’ed 
pas befoin d’obtenir pour cel aucun jugement. 

O11 ne peut donner cette ffignation a cri public , avant que le delai 
de 1’affignation a quinzaine foit enticrement expire, 8c on ne comprend 
dans ce delai, ni ie jour que l’affignation a quinzaine a etc donnee, 111 
le jour de i’echeance de cette affignation : e’eft pourquoi , li elle a ete 
donnee le i er . Juin, l’affignation a quinzaine ne pourra fe faire plutot 
que le 17 , tit. 17. art. 8. 

Le cri fe fait en trois en droits j a la Place publique du lieu ou ed 
ctablie la jurifdidion , a la porte de l’Auditoire , 8c au-devant du domicile , 
ou refidence de 1’accufe , s’il en a , ibid, art . 9. 

L’Huiffier 3 pour faire ce cri public , fe fait affider d’un Trompette, 
avec lequel ii fe tranfporte dans les trois endroits , ou , apres que la 
Trompette a fonne , 1 ’Huiffier appelle a Iiaute voix l’accufe, 8c lefomme 
de fe reprefenter dans la Iiuitaine dans les prifons , 8c en fait mention 
dans fon exploit d’affignation , lequel , au furplus , doit etre revetu des 
me mes formalites que les autres exploits d’affignation, 
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§. III. 

En qtioi convicnnent , & en quoi different let differentes efpeces de 
decrees , quant d la manure de Us exccuter 3 & quant d leurs 
cffcts . $SP 


Le$ differentes efpeces de decrets convicnnent entr’eux ; i°. en ce 
quails peuvent ctre executes hors le territoire du Juge dont ils font 
emaues, fans a'ucun parentis 6. u Juge du lieu ou ils font executes, tit . 
10 . art . 12. 

Mais la partie , a la requete dc qui Ie decret eft execute hors Ie terri- 
toirc du Juge dont il eff emane , doit fairc election de domicile dans le 
lieu ou il ell execute , foit par Pexploit d’affignation, lorfque c’eftun decret 
d’affigne pour ctre oiii , ou d’ajournement perfonnel , foit par le proces- 
verbai de capture , fi e’eff un decret de prife-de-corps, ibid. art. 13. 

Cette election de domicile n’attribue racune jurifdidion an Juge du 
lieu oil elle fe fait , & elle nc fe fait que pour que l’accufc puilfe y faire 
a la partie les fotnmations St lignifications qu’il jugeroit a propos , ibid. 

2°. Tons les decrets convicnnent encore entr’eux, en ce qu’ils peuvent 
ctre executes, nonobflant Pappel qui en jiuroit etc inter jettc , quand meme 
ce feroit un appcl, comme de Juge incoi^pctent , ou recufe, ibid. art. 12. 

Mais li les Cours , ou autres Juges , dev’aptyqui 1 ’appel auroit ete pbrte, 
avoient donne des defenfes d’executer Ie' decret, du jour de la ffgnifi- 
cation faitc a la partie civile, ou publique , Ie decret ne peut plus ctre 
mis a execution , jufqu’a ce que les defenfes ayent etc levees. 

Les Cours ne doivent pas facilement accorder ces defenfes , fans avoir 
vu les charges : il leur eff expre demerit defendu par YEdit de Decembre 
1680, concernant les defenfes d' executer les decrets d\ijournement perfonnel x 
regiflre en Parlement 1$ IO Janvier 1681 , d’accorder des defenfes, fans 
avoir vu les charges, meme contre les ajournements perfonnels, lorfque 
Ie titre d’accufation eft pour fauftete , ou malverfations d’Officiers 5 011, a 
Vcgard des autres crimes, lorfqu’il y aura decret de prife-de-corps contre 
quelqu’un des co-accufes. ^ 

Les dillerents decrets different entr’eux , quant a la maniere de res 
exccuter , en ce que ceux d\ijjtgne pour ctre oiii , St d ’ ajournement per- 
fonnel , s’executent par un fimple exploit d’affignation donne a i’accufc, 
fans attenter a fa perfonne , nr a fes biens , jufqu’a ce que ces decrets 
aient etc convertis ; au lieu que les decrets de prife-de-corps s’executent 
fur la perfonne de I’accufe qu’011 conduit en prifon , St qu’on retient 
malgre lui ; St Iorfqu’on ne Ie peut prendre, on laifitfes biens. 

Non-feulement les decrets d’affjgne pour ctre oiii , St d’ajournement 
perfonnel /different dc celui de prife-de-corps, mais ils different aufli 
trntr’euxi i 9 * en ce que Ie decret d’afligne pour ctre oiii , faute par 1’accufe 
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d’y avoir obci, fe convertit en decret d’ajournement perfonnel 5 au lieu 
' que celui d’ajournement perfonnel fe convertit en dccret de prife-de-corps. 

2 0 . En ce que le dccret d’affigne pour etre oui , n’emporte aucune 
note contre l’accufe, ni par confequent aucune interdiction de fes fondions 
publiquesj au contraire le dccret tTajournement perfonnel , femblable en 
cela au dccret de prife-de- corps , auffi -tot qu’il cii fignilie a face life , 
einporte de plein droit interdiction de tout es fo actions publiques , tit . 10. 
art . 10 6* 11 : e’eft pourquoi fi l’accufe ell Officier , il ne peut plus faire 
aucunes fondions de fon office. 

Si la perfonne dccretce eft un Ecclefiaftique , elle cTemeure auffi de 
plein droit interdhe de fes fondions Ecclefialliques , auffi -tot que le dc- 
cret lui a etc fignific : ce n’cft pas que cc dccret > per fe \ emporte cette 
interdiction ; on convient que le pouvoir de lier , Sc de porter dcs cen- 
fures, n’eft point du rellort de la puiftance feculiere 5 que e’eft a i’Eglife 
a qui le pouvoir a etc donne, Sc qu’il ne peut etre exerce que par les 
Minifies d’Eglifc; mais , conmie les Canons d« 1 ’Eglife fufpendent les 
Minillres des fondions du Miniftere , lorfqu ils font prevenus de crimes , 
la faintete Sc la purete de ce Miniftere ne permettant pas qu’il foit exerce, 
31011-feulement par des crinn els , mais me me par des perfonnes qui 
foient un peu foupqonnces dc crime , il s’enfuit que celui qui , par le 
dccret d’ajournement perfonne , fe trouve prevenu Sc foup^onhe de 
crime, devient, non par ie deer t d’ajournement perfonnel, per fe , mais 
par les Canons, en confequenc' de 1 ’ajournement perfonnel, fufpens de 
fss fondions. Voye^ les Arret f rapportes par M. JoulFe fur Van. 40 de 
V Edit de. 1 6py. 1 

Le dccret d’ajournement perfonnel , comme celui de prife-de-corps , 
otent mcme a un Collatenr l’exercice de la collation dcs Benefices : 
c’ell un des points juges par un Arret du ip Juin 1711, rapportc au 
Journal des Audiences , Tom . 6 , en faveur d’un Prcventionnaire en Cour 
de Rome, contre un Pourvu par le Cardinal de Bouillon, pofterieure- 
ment au decret de prife-de-corps decerne contre lui : Sc il paroit memc 
que, par une Declaration du 7 Juillet 1710, regiftree en Parlement le 
10 du meme mois , il avoit etc decide que la nature du dccret decerne 
contre le Cardinal de Bouillon, leprivoit non-feulement desrevenus clc 
fes Abbayes , mais encore de la dilpolition des benefices qui en depen- 
dent* 
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Article II L 
Des Extynes. 

§. I. 

Ce que c'eft , en quel cas > & pour quelle s caufes adhere-t-on 

d I'Exoinel 

L’Exoi'ne eft nil a&e qui contient les raifons pour Iefquelles un accufe 
lie fc prefente pas fur Paftignation qui lui a etc clonnee en confequence 
d’un decree. 

Quelle que foit Pefpecc de decree qui ait etc decernc contre un 
accufe, cet accufe pern propofer un exoine , lorfqu’il ne pent cpmparQU 
fur I’aflignation qui lui a ete donnee en confequence du decret. 

La principale caufe d’exoine eft la maladie , ou bleftiire de Paccufe, 
tit. 1 1, art . i. 

II fn,ut , pour que cette maladie , ou I i efture , foit line caufe fuffifante 
d’exolne , que cette maladie , ou blefti; ;e foit confiderable , & telle que 
Paccufe ne puifte fc mettre en che min/, fans peril de fa vie, ibid . art . 2. 

II fembleroit que POrdonnance, ar '■ T dumeme Titre, a s’en teoiraux 
termes , reftraindroit les caufes d’exoin > aux caufes de maladies , on 
blejj'ures; neanmoins, on doit decider qu * 'outes les caufes, qui mettent 
I’accufe dans une impoftibilite morale de’ fe mettre en cliemin , pour 
comparoir fur PalTignation qui lui eft donnee , font des caufes valables 
d’exoincs , qui doivent etre admifes : car e’eft une maxime de Droit 
naturel. Sc prife dans la nature, que, impoffibilium nulla obligatio eft, 
L. 1 By. ft', de Div. Reg . fur. 

Par exemple , ce font des caufes valables d’exoines, ft la comm uni ca* 
don des chemins eft empechee par des inondations , par la contagion, 
par la guerre; ou, ft Paccufe eft, pour une autre caufe, detenu prifon- 
nier , ou relegue , par ordre du Roi , dans quelque lieu d’ou il ne peut 
fortir fans la revocation de cet ordre. 

§. 11. 

De la forme en laquclle doit etre prefentee l' Exoine. 

L’accufe , pour prefenter Pexo’ine , doit envoyer a un Procureur une 
procuration fpeciale , paftee pardevant Notaires, pour demander , en fon 
noin , d’etre exoirie , e’eft-a-dire , excufe de comparoir. 

Cette procuration doit contenir les caufes de Pexoine , le nom de la 
viile, bouig, ou village, Paroille, rue & maifon ou eft detenu Paccufe , 
ibid, art, i« 


A 
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A cette procuration, doivent etre joints, i°. ie rapport d’un Medecin 
de Facultc approuyee , qui declare la qualite & Ies accidents de la maladie , 
& atrefle que i’accufe ne peut fe mettre en cheinin fans peril de fa vie j 
2°. un ade de predation de ferment , que le Medecin doit faire deyant 
Ic Juge du lieu , pour affirmer la verite de fon rapport , ibid, art . 2. 

Ii paroit , par Ie proces-verbal de POrdonnance , que M. Ie premier 
Prefident ayant obferve qu’il y avoit bien des lieux ou ii n’y avoit poinc 
de Medecin , M. PufTort repartit qu’on en pourroit faire venir 5 d’ou ii 
refulte que I’efprit de POrdonnance a ete que Ie rapport de fimples 
Chirurgiens ne deyoit pas fuftire, meme lorfque I’accule fe trouvoit dans 
Ies lieux ou ii n’y avoit pas de Medecin, Sc que Paccufe,en devoit faire 
venir du lieu Ie plus proche , pour fe faire vifiter. Cela doit neanmoins 
dependre des circondances. 

Cette procuration contenant Ies caufes de Pexoine, enfemble Ie rapport. 
Sc Ie proces-verbal de predation de ferment du Medecin, doivent etre 
communiques , tant au Procureur du Roi , ou* Fifcal , qu’a la partie 
civile , s’il y en a , avec ayenir pour venir plaider a I’ Audience , ibid < 
an. 3 . ^ 

Si Pexoine n’ed point cont dee , Sc que les caufes foient legitimes , 
Ie Juge y fait droit , Sc ordonm en confequence quit fera JurJis d Pexe* 
cution du decret , & de la procedure de la contumace . 

Si ces caufes font legitimes, r ais que la verite de ces caufes foit con- 
tedee , Ie Juge en ordonne la r .v.flve refpediye dans un bref delai$apre$ 
quoi ii fait droit, tit. 11. art 3, 4 & y. 


SECTION IV. 

JDe rinjlruflion qui fe fait depuis le Decret ; des differentes 
Requetes qui peuvent etre ordonnees pendant I'injlru&ion * 
& des conclufions definitives . 

Article premier/ 

Expo Jit ion generate de cette InfiruBion V 


La premiere procedure , qui fe fait apres Ie decret fignifie Sc execute?* 
ed l’interrogatoire de Paccufe , lorfqu’il comparoit fur Indignation pour 
etre oiii , ou qu’il a ete artete prifoijnier en confequence d’un decret de? 
prife-de-corps. 

Tome Ilf 
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Cet interrogatoire doit etre communique avec les autres ades an 
Procureur du Roi, ou Fifcal tit. 14. art . 17. L’interrcgatoire doit aufli 
etre communique a la partie civile, ibid, art. 18. 

Enfuite , fur les conclufions du Procureur du Roi, 011 Fifcal, on rend 
le Reglement a [’extraordinaire , par lequel il efl ordonne que les temoins 
front recolles en leurs depojitions , & confront es d laccufe. 

Lorfque l’accufe, aprcs les affignations a quinzaine. Sc a huitaine, n’a 
pas comparu , on rend auiTi , fur les conclufions du Procureur du Roi , 
ou Fifcal , le Reglement a l’extraordritaire , par lequel on donne defaut $ 
& on ordonne que les temoins feront recolles , & que le recollement vaudra 
confrontation. 

Ce Reglement ne fe rend pas dans les affaires legeres: dans ces affaires, 
aprcs les aifignations a quinzaine & a huitaine, lorfque faccufe n’a pas 
comparu , l’aifaire fe porte a P Audience , Sc y ell jugee defmitivement. 

En execution du Reglement a [’extraordinaire, les temoins font ailigne& 
a la requcte de la partie civile , ou publique , pour etre recolles en leurs 
depofitions , 8 c confrontcs aux accrues. 

Le Juge fait ce recollement 8 c cette confrontation, Sc il peut , durant 
le cours de l’inflrudion , faire fubir des/nterrogat oiresa l’accufc , autant 
que bon lui femble. 

Nous traiterons fcparcment de ces j.lifTcrentes procedures , aulfi-bien 
cj'ue des principales efpeces de Requ? r es cjui font donnces pendant le 
cours de f inftrudion , foit par le plaigna 't, foit par faccufe. 

Article II. 

Des Interroyitoires des Accufes. 

§. I. 

Ce que deft que ./* Interrogatoire , & quand il doit etre fait l 

L’interrogatoire ell un ade qui contient les interrogations faites par 
Juge a faccufe fur les faits qui font fobjet de I’accufation , Sc lesreponfes 
de faccufe. 

Les accufes qui ont cte affignes en vertu d’un decret de foit our, 
ou d’1111 decret d’ajournement perfonnel , lorfqu’ils fe font prefentes , 
fubiifent interrogatoire au jour 8 c a 1’Iieure qui leur ont ete indiques par 
Je Juge. 

A regard des accufes, contre lefquels il y a decret de prife-de-corps, 
Ic Juge doit , auffi-tot qu’ils ont etc conflrtues prrfonniers , 8 c , au plus 
■ tard , dans l ies vingt-quatre Itenres apres leur emprilbnnement , leur faire 
fubir interrogatoire, tit. 13.. art . 1. 
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La raifon de cfctte difpofition eft afin que , ft I’accufe eft innocent , 
& que, par fes reponfes , , il fade connoitre Ton innocence, il ne refte 
pas long -temps en prifon, Sc que, s’il eft coupable, il n’ait pas Ie Iodic 
d’inventer des reponfes pour deguifer la verite. 

Au refte , i’interrogatoire ne peut jamais fe faire qu’aprcs Ie decret * 
fi C 2 n’eft dans Ie cas du flagrant delit. Arret du 22 Aout 1709. 

Le Juge peut , pendant Ie cours de I’inftrudion , reiterer I’interro- 
gatoire toutes Ies fois que Ie cas le requiert , Sc qu’il le jugera a propos > 
ainfi que nous I’avons deja obferve ci-deflus. 

II eft indifpenfable de Ie reiterer , lorfqu’il furvient de nouveaux 
cliefs d’accufation , 1’accufe n’ayant point ete interroge* fur ces chefs 
d’accufation dans le premier interrogatoire qu’il a fubi. 

Lorfqu’il lie furvient point de nouveaux chefs , il eft a la difcretiont 
du Juge de reiterer , ou non , I’ interrogatoire pendant le cours de 1 ’inf* 
trudion. 

Dans Ies proces ou il y a eu Ie Reglement a 1 'extraordinaire , Ies accufes 
doivent encore fubir interrogatoire apres la vifitation du proces avant 
Ie jugement. * 

Nous parlerons de cet interi igatoire dans la Sedion fuivanteu 

§ 1 1. 

9 

Tar qui 9 ou , & fur aut s faits fe font les Interrogate ires ? 

II refulte de la definition que nous avons donnee de 1 ’interrogatoire , 
<jue c’eft Ie Juge qui doit Ie faire : il y doit vacquer en perfonne, a peine 
de nuliite , Sc il eft defendu , fous de groftes peines , au Juge de le laifter 
faire par Ie Greffier , tit. 14. art. 2. 

L’interrogatoire doit fe faire dans Ie lieu ou fe rend la Juftice, ou 
dans la Chambre du Confeil , ou de la Geole , il eft defendu aux Juges 
de le faire dans Ieurs maifons , ibid. art. 4. La dignite du lieu im prime 
plus de refped aux accufes , Sc peut fervir a tirer d’eux la verite. 

II y a des Arrets de Reglement , au 6 e . Volume du Journal des 
Audiences, des 31 Decembre 1711 , & 20 Septembre 1712, qui decla- 
rer nuls Ies interrogatoires, recollements Sc confrontations faits dans 
Ies maifons des Juges, font defenfes aux Juges de faire ces a&es dans 
leurs maifons, quelle que foit fefpece de decret de l’accufe , mcme en 
cas de maladie du Juge 3 Sc meme dans Ie cas ou toutes Ies parties y 
confentiroient par ecrit. 

Dans Ie cas de flagrant delit , Ie Juge peut Ie faire dans Ie premier 
Jieu qui fe trouve commode, ibid , art. y. 
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§. I 1 1. 


Comment fe fait /* Intenoyttoire > dr fur quels faits I’accufe doit-il 
etre interroge / 

L’interrogatoire fe fait fecretement ; il ne doit y avoir, au lieu ou il 
fe fait , aucune autre perfonne que Paccufe qui eft interroge , le Juge 
qui Pinterroge, & le Greffier qui ecrit l’interrogatoire , tit . 14. art . 6.. 

Neanmoins, ft Paccufe ne f^avoit pas le Francois, le Juge appelleroit 
un Interprete , comme nous le verrons infra , Sett. 6 : mais on n’admet 
f’afliftance d’aucune autre perfonne, Paccufe, de quelque qualite qu’i! 
foit 3 doit repondre par fa bouche , fans miniftere de confeil , ibid '. art . 8.. 

Lorfqu’il y a pluiieqrs accufes, chacun doit etre interroge fcparcment, 
& Iiors la prefence des autres, ibid. art. 6 . 

Le Juge, avant de proceder a Pinterrogatoire , doit faire preter fer- 
ment a Paccufe de dire vcrite , ibid. art. r . 

Il y a. dans le proces-verbal de POr/onnance un beau difcours du 
premier Prefident contre Pufage de c r ferment 5 il dit que ce ferment 
n’eft etabli par aticune Ordonnance de |ios Roisj qu’on ne voit pas qu’ii 
fiit en ufage chez les Romains , ni ch? 7 les Grecs ; qu’ii y a apparencc 
que e’eft le Tribunal de Plnquifition qua etabli cet ufage 5 qiPil eft 
contre la juftice, ou du moins contre Pi imanite d’obliger , par la reli- 
gion du ferment , un accufe a faire une confellion qu’ii iqait devoir lui 
faire perdre la vie 3 que ce ferment, 011 eft obligatoire, ou ne l’eft pas: 
s’il ne Peft pas , comme le penfent plufieurs Dodeurs, contre le fentiment 
de Saint Thomas , exiger ce ferment , e’eft faire prendre en vain le nom 
de Dicu 5 s’ii eft obligatoire, e’eft engager infailliblement un Criminel 
a faire un parjure , parce qu’on ne doit pasfe flatter de trouver un Crimi- 
ncl qui foit allez touclic de la Religion , pour aimer mieux perdre fa 
vie, que de la violer. 

MM. Puffort & Talon ont repartr que Pufage du ferment etoit tres- 
ancien ; qu'il etoit d’autant plus refpedable, qu’ii s’etoit etabli fans Loi ; 
que difpenfer les accufes du ferment, ce feroit comme reconnoitre qu'il s 
peuvent ne pas dire la vcrite dans leurs interrogatoires 3 cc qui eft une 
opinion fauflfe 8c dangereufe dans la focietc 3 que le Droit naturel nous 
ordonne de conferver notre vie , mais qu’ii ne le permet , que lorfque 
nous le pouvons faire par des moyens juftes , mais non pas aux depens 
de la vcrite, 8c en recourant au menfonge 8c a Pimpofture 3 que le ferment 
n’eft point inutile, 8c qiPil peut fe rencontrer , meme dans les Criminels, 
des confciences timorees 3 que la religion du ferment peut engager a 
reconnoitre la vcrite 3 que fi ce ferment engage fouvent a des parjures, 
il n’y engage pas moins fouvent dans les affaires civiles* dans iefquelles 
on convient neanmoins qu’on doit Pemployer, 
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Le Juge y apres avoir fait preter le ferment a Paccufe, Pinterroge 
de fon nom, furnom, age, qualite & demeure ; enfuite il Pinterroge lur 
ies faits qui font Pobjet de 1 ’accufation , 8c ii difle au Greffier chaque 
interrogat qu’ii a fait a Paccufe, 8c la reponfe que Paccufe y a faite. 

Le Juge peut , pour les faits fur lefquels il pge a propos d’interroger 
Paccufe , faire ufage des Memoires qui lui font fournis , foit par la partie 
publique , foit par la partie civile , tit. 14. art . 3. 

II ne doit pas neanmoins faire ufage de ces Memoires pour interrogec 
Paccufe fur des crimes qui n’ont aucun rapport a ce qui fait Pobjet de 
Paccufation, 8c dont il n’y a aucuns indices au proces , a moins que 
Paccufe ne foit d’une mauvaife rcnommee , deja repris dequflice i auquel 
cas, le Juge peut, fur des Memoires qu’on lui donne, Pinterroger fur des 
crimes etrangers au proces , 8c dont il n’y a aucuns indices. 

Le Juge doit , lors de Pintcrrogatoire , reprefenter a Paccufe Ies chofes 
qui peuvent fcrvir a convi&ion , lui dctnander s’ii Ies reconnoit: lice font 
des papiers, le Juge doit Ies parapher , 8c les fair& parapher par Paccufe, 
011 faire mention cle fon refus , ibid . art . 10. 

Ce defaut de representation* des chofes qui out ete depofees au GrefFe, 
pour fervir a convidion , n’o| ere pas la nullitc de l’interrogation 5 ce 
defaut peut etre reparc , en fa r ant cette representation lors d’un autre 
interrogatoire ; mais il eft indifp nfable de la faire lors de quelqu’inter- 
xogatoire, 011 des confrontations autrement, ces effets ne feroient aucune 
charge contre Paccufe. 

Lorfque Paccufe, dans h ( :ite de l’interrogatoire , rctrade ce qu’ii 
avoit dit au commencement' on ne doit pas le raturer ; mais on doit v 
dans la fuite de Pintcrrogatoire, faire mention des changements, ibid * 
art . 12. 

Lorfque Paccufe refufe de repondre, foit qu’ii refufe des le commen- 
cement, foit qu’ii refufe £ans la fuite d’un interrogatoire , apres avoir 
deja repondu, le Juge le doit fommer verbalement par trois fois de re- 
pondre, 6c, a chacune des trois fommations verbales, lui declarer quo, 
faute par lui de repondre, fon proces lui fera fait corame a un muet 
volontaire , 8c qu’ii ne fera plus re^u par la fuite a repondre fur ce qui 
aura ete fait en la prefence, pendant fon refus a repondre $ apres quoi, le 
Juge ayant fait faire mention dans fon interrogatoire des trois fonima- 
tioirs 8c declarations , continue cet interrogatoire , 8c fait faire mention a 
chaquc article que Paccufe 11’a voulti repondre , tit. 18. art. 8. 

Ces trois fommations 8c declarations fe font fur le champ , Sc dans la 
racme feance ; mais , comme cette procedure paroilfoit trop rigoureufe ii 
plufieurs de MM. les Commiiraires , lors de la confedion de l’Ordon- 
nance de 1670, on a apporte ce temperamment, que le Juge, Iorfqu’il 
le jugeroit a propos, pourroit accorder un delai a Paccufe pour repondre, 
qui ne pourroit etre plus long que de vingt-quatre heures. 

Obfervez que le refus de repondre ne forme qu’uii indice contre 
Paccufe, en quoi ies Matures Criminelles different des Ciyiles, dan% 
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iefquelles les faits, fur lefquels la partie rcfufe de repontfre, font tenus 
pour confeilcs par elle a ibid . art. 8, p & u. 

Lorfque I’accufe refufe de prefer le ferment , on lui fait auffi trois 
fommations , & on fait mention de fon refus. 

L’interrogatoire fmi , le Juge en doit faire ledure a I’accufe Je fiener 
& faire figner par I’accufe, tit. 14. art . 15. 3 h * 

Lorfque I’interrogatoire fe fait en plufieurs fcances , la ledure & la 
fignature doit fe faire a la fin de chaque feance, ibid. 

L’interrogatoire doit contenir une mention du ferment prete par 
i’accufe , a peine de nullite , tit. 14. art. 7. ou mention de Ion refus 
lorfqu’il a refufe de le faire , & des trois fommations qui lui ont cte faites 
de ie preter. 

II doit auffi , fous les memes peines , etre cotte & paraphe en tomes fes 
pages, & figne par le Juge & par 1’accufe; & fi I’accufc ne fcait, ou n’a 
voulu figner, il en doit ctre fait mention, ibid. art. 13. 

L’Ordonnance ne fait pas mention de ia fignature du Greffier ; c’eft 
pourquoi 1’ob million de fa fignature ne rend pas I’interrogatoire nul. (*) 

II ne doit pas y avoir ni rature, ni imarligne , ibid. art. 12. V ' 

Lorfque l’accufe a refufe de repondre/.'ur quelqu’anicle , il doit ctre 
fait mention de fon refus, & des trois ''animations & declarations qui lui 
Ont etc faites , tit. 18. art. p. 4 u 

Lorfque le Juge rcitere I’interrogatr -re , cliaque interrogatoire doit 
ctre mis en cahrer fepare, tit. 14. art. i j 

Pareillement , Iorfqu’il y a plufieurs acct r e' , I’interrogatoire de efiaqua 
Acqufc doit ctre en earner fepare, + 

§. V. 

Des Dcclinatoires . 


C’efl Iors du premier interrogatoire que faccufe doit propofer foft 
dcclinatoire, s’il en a a propofer: s’il a repondu au premier interroga- 
toire, fans propofer de dcclinatoire , il a , en repondant , reconnu la 
jurifdidion du Juge , Sc il n’eft plus recevable a demander fon renvoi . (**\ 


(*) L art. 4 de l’Edit du mois de Juillet 1773 > portant R<*g]ement pour Pinftru&ion des 
contumaces, enjomt a tous Juges de donner connoiflance aux accufes, lors du premier 
interrogatoire, de ce qui eft preferit par les trois pr£c£dents articles du m6me Edit 
pour r&e&ion de domicile, 6t d’en faire mention dans cet interrogatoire, ce qui 
s'obfcrve en faifant dire domicile aux accufts , lors de leur premier interrogatoire 1 


(**) Lacombc, en fes Matieres Criminelles , part. 2. chap. 1. N°. 13, prdend au 
contraire qu’^i luivantles termes , dans lefquels eft congu Tart. 3 du tit. 1 del’Ordon 
nance de 1670, on doit decider qu’un accu« peut detiunder fon renvoi, tant qua 
tenure pe Jm a pas fcute de la d^pofttion d un t^moin, * p 
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Le deciinatoire eft \me exception , par laquelle Pa&ufe decline la 
jurifditiion du Juge de qui eft emane le decret rendu contre lui , & dc- 
mande a etre renvoye devant certain Juge, qu’il pretend etre fon Juge, 

L’accufe doit comparoir en perfonne devant le Juge qui Pa decrctc , 
pour propofer fon deciinatoire. Ordonnance du mois de Mars iy^c, , art . io. 

Lorfqu’il Pa propofe , il n’efi point oblige dc repondre , jufqu’i ce 
qu’il y ait etc ftatue. 

Ce n’eft point au Juge d’inflru&ion qu’il appartient d'y flamer 3 il doit 
feulement drefter proccs-verbal du deciinatoire qui lui a etc propofe; 
&, fur la communication faite, tant a la partie publique , qu’a la parti e 
civile, 6 c les reponfes que 1 ’une 6 c l’autre y auront donhees , I’incidenc 
doit etre juge par I^Siege aflemble. Ainfi juge par Arret du 23 Aouc 
1663, rendu entre les Officiers du Prcfidial d’Angouleme , rapportc 
au Journal dcs Audiences, Tom . 2, 6 c cite par M. Joulfe en fes Notes 
fur Vart. 8 du tit. 14 de V Ordonnance Criminelle % 

Si Paccufe eft deboute du renvoi , quoiqu’ii foit appellant de la Sen-* 
tence qui Ten deboute , le Juge peut Pobliger de repondre , fauf a lui a 
faire les proteflations 6 c les ? ’ferves de fon appel ; 6 c s’il refufe de re- 
pondre, le Juge procede com e lui , comme contre unmuet volontaire* 
tit. 16. art. 2. 

Par la memc raifon , s’il n’efi < ecrete que de foit oiii, ou d’ajournement 
perfonnel , 6 c qu’aprcs avoir ct / jleboute du renvoi , il ne comparoifle 
pas , le Juge , nonobftant Pap /el de la Sentence qui Pa deboute du ren- 
voi, peut donner defaut cor .re lui, 6 c inftruire la contumace. 

Article III. 

Du Regie merit k l* extraordinaire,. 

§. I. 

Ce que c (ft , & four quels delits a - t-il lieu ? 

Le Rcglement a Pextraordrnaire efl un jugement qui ordonne que 
les temoins 011 is , 6 c a oiiir, feront recollcs en leurs depofitions, 6 c con- 
frontes aux accufes , tit. if. art. 1. 

Lorfqu’il efl rendu contre un contumax , le jugement porte que I c$ 
temoins feront recolles , 6 c que le recollement vaudra confrontation. 

Lorfqu’il y a plufieurs accufes , on ajoute que les accufes , s’ii eft 
befoin , feront confrontes les uns aux autres. 

Le Rcglement a Pextraordinaire efl ainfi appclle, parre que e’eft 
depuis ce Rcglement, 6 c en confequence de ce Rcglement, que fc fait 
la Procedure Crmiinelle extraordinaire , :c’efi-a-dire , celie qui n’a pa^ 
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lieu pour Ies delits Iegers & ordinaires , mais pour Ies crimes grave's 4 
qui peuvent meriter quelques peines affli&ives , ou infamantes. 

Dela ii fuit que Ies Juges ne doivent point rendre ce Reglement a 
Pextraordinaire pour Ies delits Iegers , Sc qu’ils doivent Ies ]uger fans 
cctte procedure. 

Mais, dans Ies delits qui peuvent meriter une peine afflidive, ou 
infamante, ce Reglement a Pextraordinaire eft indifpenfable , Ies peines 
ne pouvant etre prononcces fur Ies depofitions des temoins , Ii elles 
n’ont ete confirmees par le recollement Sc la confrontation. 

§. I I. 

♦ 

Quand , & comment ce Reglement efi-il rendu ? 

Ce Reglement ne peut etre rendu qu’aprcs que Paccufe a ete interroge 
fur tous les faits fur lefquels ce meme Reglement fera rendu : e’efi pour- 
quoi fi , depuis le premier interrogatoire . il eft furvenu de nouveaux 
chefs d’accufation , le Juge doit faire fubirian nouvel interrogatoire , avant 
tie rendre le Reglement. Arret du 25* Fdsrier 17 18. 

Ce Reglement fe rend fur Ies concLJions de la partie publique ; ii 
xPefi pasneanmoins necefiaire qu’elle aft conclu a ce Reglement, ii fulfil 
que , fur la communication qui Iui a i'd faite du proccs , depuis Pinter* 
rogatoire de Paccufe , enfemble de cet - iterrogatoire , ou depuis I’inf- 
trudion de la contumace, Iorfque Paccufe efi contumax, le Procureuc 
du Roi , ou Fifcal , ait donne des conclufions , telies qu’elles foient , Sc 
fuivant ce qu’il aura juge a propos, pour que Ies Juges puiflent rendre 
le Reglement a Pextraordinaire. 

Le Juge d’inftru&ion ne peut pas feul rendre ce Reglement, il doit etre 
rendu par le Siege affemble. Arret du 26 Aout 1733 , rapporte dans le 
Code de Louis Xk , Tom . 4. pag. 471. 

§. I I I. 

A I'egard de quels crimes , dr de quels Accufes ce Reglement 

a-t-il effeti 

Le Reglement a Pextraordinaire tient lieu de litis -conteflation ert 
matiere criminellerla litis-contefiation ne pouvant fe faire que fur Ies 
Infiances d^ja nees , Sc entre Ies parties aduellement plaidantes , il s’enfuit 
que le Reglement a Pextraordinaire ne peut concerner que Ies accufa- 
tions deja formees , Sc Ies accufes deja decretes , Iorfque ce Reglement 
a ete rendu. 

C’efi poWquoi , fi , depuis le Reglement rendu a Pextraordinaire , le 
Procureur du Roi, ou Fifcal, donne une addition de plainte contre 

Paccufe j 
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TaccufS , pour un crime qui n’eioit |>oint contenu dans la plainte fur 
laquelle eft intervenu le Reglement a ['extraordinaire , il faudra, apres 
que les temoins auront cte entendus fur cette addition de plainte , & 
1 ’accufe interroge fur Ie nouveau chef d'accufation , rendre , fur les. con- 
clulions du Procureur du Roi , ouFifcal, un nouveau Reglement a Tex- 
traordinaire fur cette addition de plainte. 

Pareillement , fi, depuis le Reglement a 1’extraordinaire > le Juge rend 
des decrets contre des complices de i’accufe , quorque pour Je me me fait 
pouclequel a etc rendu le Reglement a [’extraordinaire , il faudra rendre 
un nouveau Reglement a Textraordinaire , qui ordonne que les temoins 
oliis , 6c a oiiir , leront recolles , s’ils ne font deja ete , 6c confrontes a ces 
nouyeaux accufes. 

Article IV, 

Du Recollement des Temoins, 

Le Recollement eft la perfection , 6c comme la derniere nj^m que fe 
temoin met a la depofition qu’il a faite , par fa perfiftance , ou par lesj 
changements qu'il y fait , apres qu’on lui en a donne ledure. 

5. I. 

Quels Temoins doivent etre recolles ! 

» 

• * 

Les temoins , de quelque qyalite Sc dignite qu’ils foient* doivent £tre 
recolles , leurs depofitions ne pouvant , fans cela , faire foi contre les 
accufes. 

La raifon eft que , de quelque qualite Sc dignite que foit un temoin ,il 
n'eft point infaiilible * e’eft pourquoi le Juge doitle recoller, pour s'aflurer 
s’il ne s’eft point trompe dans, quelques circonftances de fa depofition. 

La dignite du Juge qui a re^u la depofition , n’empeche point non plus 
que le temoin ne doive etre recolle $ car , quelqu’exaCt que le Juge ait 
pi^ etre a recevoir fa depofition , il n'a pu empecher que le temoin n’ait 
pu fe tromper. 

C’eft pourquoi, i’Ordonnance , tie . iy. art . 4 , porte, que les temoins 
feront recolles , quoiqu’ils aient ete entendus par un Confeiller de Cour 
Souveraine. 

Les temoins ne font pas non plus difpenfes du recollement , parce que 
e'eft le meme Juge qui les a entendus, qui fait le recollement, ibid. 

Le Juge d’inftru&ion n'eft pas oblige de recoller tous les temoins qui 
ont ete entendus jil peut obmettre le recollement des temoins, dont la 
depofition eft inutile au proces, Iorfqu'il n’a aucun fuiet d’ei^erer que le 
Tome III E e e 
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temoin ait quelque chofe a ajouter , lors du recollement , qui puifle 
fervir a faire preuve. Celt dans ce fens qu’on doit entendre ia reflridion , 
Ji befoin ejl i que renferme I 'art. I. du tit . 16. 

Oh ne laifle pas neanmoins fouvent de recoller des ttunoins , quoiqu’ils 
aient dit par leurs depofitions ne rien f^avoir , parce qu’il fe peut faire 
qu’iis difent quelque chofe > iors du recollement , qui leur auroit cchapne , 
ou qu’iis n’auroient pas voulu dire Iors de leur depofition. 

Lorfqu’un accufe , par fe> reponfes aux interrogatoires , a charge quel- 
qu’un de fes complices , comme, en ce cas , cet interrogatoire equip oil e 
a une depofition , il doit y etre recolle. 

§. I I. 

Quandt le Recollement doit-il etre fait ? 

Regulierement le recollement ne peut etre fait qu’apres le Reglement 
a Fextraordinaire qui Fordonne , Ordonnance de 1670 > tit. iy. art . 3. 

4 Cette regie neanmoins fouflre exception dans le cas d’une urgente ne- 
ceffite : e’eft pourquoi l’Ordonnance permet de recoller les temoins r 
me me avant aucun jugement qui Fait ordonne , lorfque les temoins font 
fort ages, malades , valetudinaires , pret$ a faire voyage, & gcneralement 
dans tons les cas d’une urgente necefTite , ibid. 

Dans le crime de duel , les temoins doivent etre recolles dans les 
vingt-quatre heures , & le plutot qu’il fe pourra , apres qu’iis out etc en- 
tendus , fans qu’il y ait aucun jugement qui 1 ’ordonne , Edit du mois 
d'Aout 1679 , portant Reglement pour les duels , art. 26 ; ce qui a ete ainfi 
ordonne pour eviter que, pendant l’inftru&ion d’une contumace , on 
ne fe ferve de moyens pour ecarter les temoins. Sc detourner les preuves 
du duel. 

Lorfque le Reglement a Fextraordinaire ordonne le recollement des 
temoins, fans ajouter ces termes , obis & a oiiir , plulieurs penfent qu’il 
faut un nouveau jugement qui ordonne ic recollement des temoins en- 
tendus depuis le keglement pour les recoller , <Sc que pareillement r 
lorfque le Reglement ne parle que dcs temoins, Sc non des accufcs , il 
faut un nouveau jugement qui ordonne le recollement des accufcs, a 
leurs interrogatoirevOn cite mcme tin Arret du 28 Mai 1696, qui Fa ainli 
juge contre le Juge du Comte de Lyon. 

Lorfqu’un temoin ell entendti depuis le Reglement a Fextraordinaire 1 , 
on a demandc s’ii falloit lailler un intervalle de quelqnes jours entre le 
recollement Sc la depofition ? Je penfe que , n’y ayant auctine Loi qtir 
requiert cet intervalle , le recollement qui feroit fait en ce cas le meme 
pur que la depofition, feroit valdhle. Boniface, T&m . 1. Liv. 1. tit. 27. 
N*. 4, rapporte un Arr£t du Parlement de Provence., du 24 Mai 
qui Pa juge ainli. 
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§. III. 

Be P j 4 ffi<£fiation des Temoins four le Recollement , & comment 
ils peuvent y etre contraints. 

Les temoins font aflignes a la requete de la partie publique , Iorfqu’elle 
eft feuie , pour etre recoiles en leurs depofitions, Sc confrontes, fi be(^in 
eft , aux accufes. 

Lorfqu’ii y a une partie civile , Paflignation fe donne a la requete dc 
cette partie 3 & fi elle negligeoit de le faire , Ie Juge , fur la requifition 
du Procureur du Roi , oil Fifcai, peut ordonner que, faute par la partie 
civile d’albgner les temoins, dansun certain temps qu’il lui prefcrira, il*i 
feront aftignes par le Procureur du Roi , ou Fifcal , Sc que la partie 
civile fera contrainte de coniigner la fomme qu’il arbitrera pour les frais 
des aflignations. Ces aflignations font donnees a deux Hns, pour Ie recol- 
lement , Sc pour la confrontation , li befoin eft. 

A Pegard du delai qui doit £tre donrre aux temoins par ces aflignations , 
il doit fe regler fuivant la difiance des lieux , la (jualite des verfoimes 
& la mature , tit. ij^art. 1. Voye ^ ce que nous avons dit ci-deflfus, Seel. 2. 
an. j. §. 2. 

Les temoins font contraints a comparoir fur cette aflignation , par 
amende , pour le premier defaut. Sc, en cas de contumace , par em- 
prifonnement de leur perfonne , tit. iy. art. 2. f^oye^ ce que nous avons 
dit fur les informations, loco citato. 

II refte une queftion , de fc^avoir li i’aftignation eft necelfaire , lorCque 
Ie temoin fe prefente de lui-nieme pour Ie recollement dc la confron- 
tation ? . 

On pourroit peut -etre dire qu’elle n’eft pas en ce cas neceflaire, 
POrdonnance n’exigeant point que le temoin fafle apparoir de PalTigna- 
tion qui lui a ete dorinee, comme elle Pexige pour Pinformation. La 
raifon de difference .eft en eftet fenfibie ; POrdonnance, a l’egard des 
informations, a voul# eviter que des temoins fufeites par Paccuic , ou fa 
famille, ne vinflent fe prefenter d’eux-memes, pour depofer,& le de- 
charger. Mais on n’a pas cela a craindre a Pegard du recollement , parce 
qu’il ny a que ceux qu’on a deja juge a propos d’entendre , qui peuvent 
etre recoiles. 

L ’aflignation ne peut done etre neceflaire a leur egard , que pour les 
obliger acomparoit; d’ou il femble fuivre qu’on peut s’en pafler , Iorf- 
qu’ils comparoiflent d’eux-mSmes 5 ce que je ne voudrois pas neanmoins 
afliirer. 


E e e ij 
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S- IV. 

Comment , dr* oi fe fait le Recollement $ dr de fa Forme . 

Lorfque Ie temoin comparoit devant le Juge > pour etre rccolle en fa 
depofition , Ie Juge doit obferver ce qui fuit. 

#°. II doit prendre le ferment du temoii} qu’il dira verite. 

2°. II doit lui faire faire ledure de fa depofition. 

3 0 . II doit Tinterpeller de declarer s*il veuty ajoutcr, ou diminuer, 
6c s’il y perfifte. * 

4 0 . II doit faire mention , dans fade de recollement , de toutes ces 
chofes, enfemble de ce que Ie tcmoin aura die, de ce qu’il aura ajoiue, 
ou diminue. # 

y°, II doit lui faire ledure de fade de recollement , 8 c faire mention 
de cette Iedure. 

6°. II doitle paraplier, 8 c figner dans toutes les pages, Ie feire pareille*- 
ment paraplier 8 c figner par Ie temoin dans toutes les pages , ou faire 
mention de foil refus, tit . iy. art . y. 

Cbaque tcmoin doit -etre recollc feparement, ibid • 8 c fecrettementr, 
comrae il eft ordonne pour fin formation. 

Les recoilements doivent etre mis dans un cahier fepare des autres 
procedures , ibid, art . 7. 

Ces ades doivent fe faire en la Chambre du Confeil , ou de la Geole. 
Voye\ a cet egard ce que nous avons dit ci-deffus fur les interrogatoires, 
8 c V art. 17 du Reglement de id< 5 y , rapporte an Journal des Audiences* 

Cette decifton neanmoins n’a lieu, que lorfque Ie Juge procede an 
recollement des temoins dans Ie lieu ou eft etabli Ie Siege de fa jurif- 
•didign ; car, en ce cas, il lui eft defendu d’y proccder dans fa maifon, 
6c, a phis forte raifon, dans aucune autre maifon.particuliere. 

Mais Iorfqu’il y procede hors de ce lieu , il y pent proeeder dans 
VHotellerie ou il eft logo. Ainfi juge par Arret Mars 1712* 

§ V* 

De Feffet du Recollement. 

J/effet dfu recollement eft de mettre la derniere main a la dcpofitiorr 
iu temoin , de maniere qu’il ne lui foit plus permis de la retrader. 

C’eft pourquoi, I’Ordonnance veut que les temoins qui, depuis Ie 
recollement , fe retraderoient dans quelques circonftances eflentiefles „ 
foient pourfuivis , 6 c punis comme faux temoins, tit . ry. art. 21 * 

En confluence , ft un temoin , lors de la confrontation , fe retradoit 
dans quelque circonftance eftentielle , Ie Juge peut le faire arreter > 6c 
lui faire fon praces comme faux temoin. 
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II fuit encore de ce principe que , Iorfqu’un temoin a etc une fois 
recolle/fon recollement ne doit point etre reitcrc , quoiqu’il ait etc fait 
pendant Pabfence de Paccufe ; c’eft-a-dire , avant quc Paccufe ait etc 
arrete , & meme avant qu’ii fut connu , n’etant encore que defigne 4 En 
eflfet Ie recollement , coniine la dcpofition > ne fe faifant point en pre- 
fence de raccufe , il* ell indifferent que Paccufe ait etc arrete , ou ne I’ait 
pas ete , lorfqu’il Pa fait. 

II en ell de meme , quoique le proces ait ete inflruit en different temps i 
ou meme par differents Juges ; Ie recollement, une fois valabiement fait ^ 
ne fe reitere pas, tit . art . 6 . 

II en ell encore de meme , quoiqu'il y ait plufieurs # accufes 5 put a , 
quoique, Iors du recollement du temoin, il n’y eut encore qu’un acculc, 
8c que , dans la fuite, on ait donne des decrets contre d’aunes complies 
du meme crime, on ne rcitcrera pas pour cela le recollement du tunoim 


Article V.* 


De la Confrontation . 

§. I. 


Ce que e’eft , & de fa nbceffitL 

La confrontation eft un a&e par lequel le temoin eft reprefente a raccu- 
fe, pour que Paccufe fourniffe contre lui fe s rcproches, s’il ena 3 & pour 
que le temoin reconnoiffe 1’accufe, & Ini foutienne. Ia verite de fti 
depofition. 

La depofition d’un temoin ne peut faire aucune charge contre Paccufe, 
qu’ii ne lui ait ete confronte. 

Cette regie fouffre exception a Pegard de ceux qui font condamnes 
par contumace \ car le Reglement a Pextraoi dinaire , qui eft rendu contre 
eux , porte que Ie recollement vaudra confrontation. 

II en eft de meme de ceux qui fe font evades des prifons. 

Cette exception ceffe d’avoir lieu, lorfqu’ils fe reprefentent j car,cn 
ce cas, les temoins doivent Ieur etre confrontes , 8c ne peuvent faire 
charge contr’eux , qiPils ne Payent ete. 

Neanmoins , ft les temoins , apres avoir etc recolles, etoient decides 
pendant la contumace , c’ell-a-dire , depuis Pecheancc de la derniere 
affignation a huitaine , 8c avant que l’accufe fe (oit reprefente , les depo- 
fitions de ces temoins morts pendant ce temps intermediate , ne laifleront 
pas de fubfifter , quoiqu’ils ne puiftent plus lui etre confrontes , 8c il liilHra 
en ce cas de faire une confrontation littcrale. ( Nous traiter<uis ci-apres. 
de cette efpece de confrontation. ) 
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II en eft de meme , lorfque les temoins ne peuvent pas etre confrontes 
a Facade, qui ne s’eft prefente que depuis la contumace, dans le cag 
011 il eft furvcnu quelqu’empechement qui empeche qu’ils ne prudent 
I’etue , comme une longue abfence du temoin , fon bannift'ement , fa 
condamnatipn aux galeres. & quelqu’autre empechement , tit . 17. art. 22. 

Ces difpofitions de i’Ordonnance font fondees fur ce que les temoins 
ayant pu etre confrontes a Facade, s’il fe fut reprelente , c’eft parlacon- 
tumace de Facade , c’eft par fon fait que la confrontation ne peut fe faire. 
Or, 1 ’accufe n’eft pas recevable a oppofer le defaut de confrontation, 
lorfque c’eft par fon fait qu’eile n’a pu fe fair$ , fuivant cette regie de 
Droit: In omnibus caufis , pro facto id accipitur id y in quo per ahum mora 
fit quo minus fiat. L. 1 39. If. de Reg. Jur. 

§. 11. 

Quels Temoins doivent' etre confrontes Y 

On doit confronter a l’accufe, non-feulement fes temoins qui ont 
depofe formeliement que l’accufe a commis le crime dont il eft accufe , 
mais meme ceux qui ont depofe de quelque chofe faite , ou dite par 
I’accufe , qui pe;ii Fen faire foup^onner. 

On doit meme confronter a l’accufe les temoins qui n’ont point parle 
en aucune maniere de Faccufe , mais dont les depolitions font neceftaires 
pour conftater le corps du deiit j car les temoins ne pouvant faire aucune 
charge au proces , s’ils n’ont ete confrontes a l’accule , il arrivejroit que , 
s’ils n’etoient pas confrontes , ce corps de deiit ne fe trouveroit pas prouve, 

Lorfqu’un accufe dans fes reponfes a fes interrogatoires , a charge 
d’autres accufes , il doit auffi , apres avoir ete recolleaux interrogatoires , 
etre confronte aux autres accufes qu’il a charge. 

Cette confrontation d’un accufe a d’autres accufes , s'appelle affrontation , 
oil accarement. # 

§. HI. 

Quand pent fe. faire la Confrontation l & par qui doit-elle etre 

ordonnee 1 

Quoique le recollement, en certains cas particulars , puifle fe faire 
avant le Reglement a Fextraordinaire qui Fordonne , il n’en eft pas de 
meme de la confrontation $ elle ne peut jamais fe faire avant qu’elie ait 
etc ordonnee. 

Le Reglement a Fextraordinaire porte ordinairement que les temoins 
oiiis , Sc a c oiiir , feront recolles Sc confrontes , meme Ics accufes , s’il 
eft befoin , recolles Sc cpnfrpntes les uns aux autres. 
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Mais fi ce Reglement ne parloit point des temoins a oillr , nj des accujes , 
H foudroit un nouveau jugement pour ordonner Ieur recollement & con- 
frontation : c’eh ie Siege ahembie qui doit donner ces jugements. 

Obfervez auhi qu’oii ne doit point proceder a la confrontation des 
temoins, que 1’accufe n’ait ete interroge fur tousles chefs contenus aux 
charges Sc informations , & que les pieces Sc autres effets fervants a con- 
viction , ne lui ayent ete reprefentes lors de fes interrogatoires. Arret du 
2 $ Mai 1712. 

§. IV. 

Des Ajfi^natiohs four la Confrontation \ 

Les temoins font affignes pour la confrontation par la meme aOignation , 
par Iaquelle ils font allignes pour le recollement , Sc ils peuvent ctre 
contraints a comparoir, pour la confrontation comftic pour le recollement. 

Lorfque l'accufe eh prifonnier , il n’eh pas befoin de Pafligner pour la 
confrontation $ le Juge le mande, lorfqu'il veut lui confronter les temoins. 

Si l'accufe s’etoit evade des prifons depuis fon interrogatoire , il ne 
Le^oit pas neceilaiqj de l'ajourner , ni de le proclamcr a cri public : fur 
le Ample proces-verbal de fon evafion, on peut ordonner que les temoins 
oiiis, Sc a ouir, feront recolies , Sc que le recollement vaudra confronta- 
tion , tit. 17. arc. 24. 

Lorfque l’accufe eh cn etat d'ajournement perfonnel , 011 de foit oiir, 
il doit ctre alligne a comparoir aux lieu , jour Sc heure indiques par l’Or- 
donnance du Juge d’inhru&ion pour la confrontation. Cette affignatiou 
peut lui ctre donnee au domicile qu’il a elu par fon interrogatoire. 

Il doit, fur cette aflignation , comparoir, ou propofer un exoinc, 
lorfqu’il a quelqu’cmpcchement legitime $ & il faut, a cet egard , obferver 
ce qui s’obferve , lorfqu’un accule eh affignc pour fubir interrogatoire. 
ce que nous avons dit ci-deffus. 

Si l’accufe ne comparoit pas , Sc ne propofe point d'exoine , le Juge 
cPinhrudion donne defaut centre lui ; il doit en ce cas convertir le de- 
cret, Sc fairc la procedure de la contumace , qu’on fait centre un accvife 
qui ne comparoit pas fur un decret decerne contre lui , Sc qui a etc 
expliquee jiiprii. 

II lemble rcfulter des art . 10 & 11 du tit . 17 , que cette procedure 
ne doit point fe faire , Sc qu’il fuffit en ce cas d’afligner l’accufe , qui 
n’eh pas comparu, par une proclamation a la porte de PAuditoirc , Sc 
d’y afficher le proces-verbal de proclamation 5 apres quoi , on peut or- 
donner que, fame par l’accufe d’avoir comparu pour la confrontation, 
le recollement vaudra confrontation. C’eh ce qui eh ordonne par Yurt, 10 , 
a l’cgard de ceux qui ont pour prifon la fuite du Confeil , ou Ic lieu de 
la jurifdiCHon ou s’inhruit le proccs, ou les chemTns de celle^ou il 3 etc 
renvoye. Il paroit par le proces-verbal fur cet article, que M. Talon en 
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tire cette maxime generate , que les contumaces de prefence font abolies 3 
c’eft-a-dire, qu’on ne doit pas inllruire ia contumace contre ceux qui* 
ayant execute leur decret, & comparus pour fubir interrogatoire , font 
enfurte defaut fur les autres aflignations qui leur feroicnt donnees dans le 
cours de Pinftru&ion $ neanmoins il faut decider qu’on doit convertir Ie 
decret , Sc inllruire la contumace. La Cour Pa obferve dans Ie proc&s 
criminei contre Ie Chapitre d’Orleans , a 1 ’egard du Sous-CIiantre Huard , 
qui , apres avoir fubi interrogatoire , lit defaut pour la confrontation : la 
Cour convertit le dgcret, Sc lit inllruire la contumace. II y a des Arrets 
du 8 Juin 1711 , Sc du 8 Aout 1712 , rapportes au 6 C . Sc j e . Tome du 
Journal des Audiences , qui out juge qu^il falloit en ce cas convertir Ie 
decret , Sc inllruire la contumace. (*) 

Lorfque l’accufc a ete originairement decrete de prife-d e-corps , quoi- 
qu'il ait etc depuis remis en etat d’ajournement perfonnel , ou mcme 
de foit olii , il doit , fur 1 ’aftignation qui Iui ell donnee pour Ia confron- 
tation, fc rendre prifonnier, Sc reller en prifon pendant Ie temps de Ia 
confrontation , dont il doit etre fait mention dans la procedure , a moins 
que les Cours , fur i’appel du decret , n’en eulTent ordonne autrement , 
tit . jy. art, 12. 

§• V. 

Ou la Confrontation doit -elle fe faire ? 

La confrontation , comme Tinterrogatoire , 8 c le recollement , doit le 
faire dans Ie lieu ou fe rend la Juftice , ou dans la Cliambre du Confeil , 
ou dans celle de la Geole. V oye^ ce que nous avons dit fur les interro- 
gatoires. 

Lorfque Ia* maladie , ou Ia bleflure d’un temoin empcche qu’il ne 
puilTe etre tranfporte , Ie Juge peut faire mener , foils bonne garde * 
1’accufe au lieu ou eft Ie temoin, 8 c y faire la confrontation en vertu de 
fon Ordonnance, apres avoir fait conftater i'empechement par Ie rapport 
des Medecins, ou Chirurgiens. C’eft ce qui refulte d’un Arret du iz 
Mars 1712, rapporte au Journal des Audiences , Tom< 6, 


(*) Ceci peut d'autant moins foufFrir aujourd’hui de difficult^, que, par 1 'art* 9 du 
nouvel Edit de 1773, conttrnant Us Contumaces , que nous avons d6ja cite, il eft 
portc que fi Faceup, d£cr£tc d’afligu^ pour £tre oiii, apr^s avoir comparu fur ledit 
decret , & fubi interrogatoire , ne comparoit pas pour les tccollemcnts 8c confront* 
tations,8c autres inftru&ions , il fera, fur les conclufions de la partie publique , ddcr£t6 
de prife-de-corps, fans obferver le decret intermgdiaire d’ajournement perfonnel ; 8c 
ce, fur le certificat du Grtffier de la JurifdidUon , que l’accute ne s'eft pas pf£{ent6, 
Jequel certificat fera joint au proems, 


$. VL 
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5. V I. 

Comment fe fait la Confrontation ? & fa Forme. 

i\ Le Juge fait paroitre Ie tcmoin & Paccufe , Pun devant l’autre , 
tit. iy. art . 14. 

2 0 . II leur fait a Tun 8c a Pautre , 8c en prefence Pun de Pautre , pro ter 
Ie ferment de dire verite , ibid. 

3°, II les interpelle de declarer s'ils fe connoiflent , ibid. 

4°* II fait faire ledure a Paccufe des premiers articles de la depofition 
du tcmoin , contenant foil nom , furnom , age , qualite & demeure , la 
connoiftance qu’il aura dit avoir des parties , 8c s’il eft leur parent , on 
allie, ferviteur, ou domeftrque , ibid. art. 14. 

Lorfqu’un accufe eft confronte a fon co-accufe , comme fon interro- 
gatoire , qui fert de depofition contre facade a qui on 1c confronte , ne 
contient , dans les premiers articles , que fon nom , furnom , age , qualite 
8c demeure, 8c rien de plus, il eft d’ufage , lors de la confrontation , 8c 
avant Ie furplus de Pinterrogatoire , d’interpeller Paccufe ,-qui fert de te- 
moin , de declarer ?’il connoit les parties, s’il eft leur parent, allie , 
ferviteur, ou domeftique. Mais ft on Pavoit obmis, feroit-ce une nullitc? 
Je ne Ie penfe pas. 

5*°. Le Juge fomme enfuite Paccufe de fournir fur Ie cliamp fes repro- 
ches, s’il en a quelqu’un a fournir contre Ie tcmoin, 8c il Pavertit qu’il 
n’y fera plus re^u , apres avoir entendu la ledure de la depofition , ibid, 
art. 1 6. 

Si Paccufe fournit quelque reproche, Ie Juge doit s’enquerir du tcmoin 
de la verite du reproche , 8c faire ecrire cc^que Paccufe 8c le tcmoin 
auront dit a ce fujet, ibid. art. 17. 

Quelques foient les reproches , cela n’empcche pasle Juge de proce- 
der a la confrontation , apres qu’il a fait ecrire tout ce qui a etc dit de 
part 8c d’autre fur les reproches , fauf au Siege allemble, lor* de la vift- 
tation du proces, a avoir egard , 011 non , aux reproches. 

Si Paccufe n’a point de reproches a fournir , le Juge en fait mention. 

La regie, que Paccufe n’eft plusrequ a fournir des reproches apres qu’il 
a eu ledure de la depofition , fouffre exception a Pc gar d de ceux dont il 
a la preuve par ecrit , ibid, art 20 ; Icfquels il peut propofer en tout etat 
de caufe , par une Requete qui doit etre ftgniftee a la partie civile , 8c 
communiquee a la partie publique. 

6°. Apres que Paccufe a fourni fes reproches , ou declare qu’il n’en a 
point a fournir , Ie Juge fait faire ledure a Paccufe , 8c au tcmoin , de la 
depofition Sc du recollement , & les interpelle de declarer s’ils conticn- 
nent verite; enfuite il interpelle le tcmoin de declarer ft Paccufe prefent 
eft cclui dont il a entendu parler dans fes depofition 8c recollement 
8c fait ecrire ce qui eft dit par Pun & pat Pautre, ibid. art. fS. 

Tome III . F f f 
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Si I’accufe remarque dans la depofition , dont Iui a etc fait lecture, 
quelque contrariete , ou quelque cnofe qui puiile tendre a jullilier fon 
innocence, il pent requerir Ie Juge de faire an temoin telles. interpella- 
tions qu’il croira pouvolr fervir ala defenfe : le Juge doit faire ces inter- 
pellations, & faire ecrire ce qui aura ete dit de part 8 c d’autre, ibid. arc. 22. 

7 0 . S’il y aquelques pieces de convidion an proces, qui doivent cite 
reconnues par le temoin, 6 c par Paccufe, ie Juge les ieur reprefeme, les> 
interpeile de declarer s'ils les reconnoillent , 6 c fait ecrire tout ce qui ell 
dit de part 6 c d’autre a cet egard. 

On dreffe 1111 ade, qui doit faire mention de fobfervation de toutes 
les formalites ci-deliiis rapportces, Sc de tout ce quia etc dit-, tant par 
Faccufe , que par le temoin : on en fait ledure au temoin , 6 c a Paccufe. 

L’Ordonnance ne s’explique pas a la verite formellement fur cette 
ledure de la confrontation; mais cell une formalite commune a tons, 
ks ades , 6 c ce que FOrdonnance a preferit a cet egard pour Finformation „ 
peut s’etendre a la confrontation. 

Enfin, cet ade doit etre ligne, 6 c paraph e dans toutes les pages , non- 
feulement par le Juge, mais encore par Paccufe & par le temoin ; linon „ 
il doit etre fait mention de la caufe de leur reius, e’eit-a-dire , qti’iis out 
declare ne fc;avoir, ou ne vouloir figner fibid. art . 13. Ce qui ell dit au 
'litre dei Informations , fur la defenfe des interlignes , 6 c Fapprobation des 
xatures 6 c renvois, peut s’etendre aux confrontations 6 c rccollemems. 

Les confrontations doivent etre ecrites dans un cahier fepare de celui 
qui contient Finformation > 6 c de celui qui contient le recollement ; & 
lorfqu’il y a plufieurs accufes, les confrontations faites a chaque accufe 
font mifes en cahier fepare , ibid. 

Dans les confrontations des accufes, les tins aux autres,il faut obferver 
ks memes formalites qu’entre les temoins & Paccufe , ibid. an. 23 : mais t 
comme la depofition de chaque accufe ne confide que dans les interro- 
gatoires quails ont fubis , le Juge doit dater ces interrogatoires dans les. 
recollements 8 c confrontations des accufes les uns aux autres ; 6 c e’eft ce 
qui a cte enjoint au Lieutenant Criminel du Siege Royal de Civ ray , 
par Arret de la Tournelle, du 31 Decembre 1711 , rapporte au 6 e *Tonu 
du Journal des Audiences. 

Pareiliement, on doit intcrpeller chaque accufe de declarer fi e’eft de 
Paccufe prefent , dont il a entendu parler par fes interrogatoire & recolie- 
meiit, ainfi qu’il a etc juge contre le Lieutenant, 6 c autres Officiers du 
Bailliage d’Angnien , par Arret du 9 Mai 1712 , rapporte au meme 
Volume du Journal des Audiences. 

La confrontation etant clofe , on ne pent en faire une nouvelle des. 
memes temoins, & du meme accufe. Voje^ Ie Reglement du 9 Juillec 
1716 > pour les confrontations , ibid* 
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. $. VII. 

Des Confrontations littcralcs. 

Lorfque Ie temoin eft mort , ou s’eft abfente pendant la contUmace 
de I’accufe, a defaut de la confrontation perfonnelle de ce temoin, qui 
ne peut plus fe faire a l’accufc depuis arrete prifonnier, on lui fait une 
confrontation litterale , e’eft-a-dire , que le Juge fait venir l’accufe , lui 
fait preter ferment, lui fait faire Ie&ure des premiers articles de la depo- 
fttion du temoin , le fomme de fournir fes reproches. * 

Obfcrvez neanmoins que les Juges , en ce cas , n’ont egard qu’a ceux 
qui font juftifies par pieces, tit. 17. an. 22 . 

Enfuite il lui fait faire ledure de la depofition & recollement du temoin, 
Pinterpellc de declarer ce qu’il a a dire contre qe temoin, 8c fait drefter 
de tout ceci un a&e , en la meme forme que les autres confrontations. 

L’Ordonnance nous fait remarquer deux chofes eftentielles a regard 
de cette confrontation litterale : la premiere, e’eft qu’elle ne peut avoir 
lieu , lorfque ie temoin eft decede avant le recollement , a nioins que 
fa depofition ne foit a la decharge de I’accufe, ibid. art. 21 ; ce qui fait 
connoitre toute i’importance du recollement. 

La feconde , eft que ft le temoin , qui a ete recolle pendant la contu- 
maQe, vient a deceder natureliement , ou civilement, depuis le recolle- 
ment, fa depofition fubfifte , Sc -la confrontation litterale en doit etre faitc 
» l’accufe, dans la meme forme que fi i’accufe etoit prefent. 

Article V. 

Des differ entes Requetes des Parties , & des ConcliSfions definitive i 
du Procurvur du Roi , ou Fifcal. 

§. I. 

JDes Requetes afin de Provifion 5 & des Sentences de Provifion . 

La partie civile , qui fe plaint d’exces commis en fa perfonne , ou eil 
celle de fa femme, de fes enfants, 8c c. peut, pendant Ie cours de l’inf- 
trudion , demander que i’accufe foit , par provifion , condamne a lui payer 
une fomme pour fes aliments 8c medicaments. 

Pour i’obtenir , apres 1 ’information decretee, ce plaignant doit prefentet 
fa Requete au Juge, a laqueile il attache Ie rapport des Mcdecins & Chin 
rurgiens qui Pom yifite. 

6 Fffij 
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Le Juge , fur ce rapport > peut feul , fans conclufions de la partie 
publique, adjuger, par forme de provifion , au plaignant, telle fomme 
de deniers qu’il jugera a propos , ail payement de iaquelle il ordonne 
que l’accufe fera contraint , tit . 12. art . 1. 

La partie qui a deja obtenu une provifion , peut quelquefois en de- 
manderune feconde, lorfqu’il ell arrive des accidents, ou que la guerdon 
des blefliires ell plus longue qu’on ne s’etoit attendu ; mais il faut pour 
cela qu’il y ait quinzaine au moins entre la premiere provifion , Sc la 
feconde, ibid, art . 3. 

Cette feconde provifion fe demande par une nouvelle Recjuete , a 
Iaquelle on joint un nouveau rapport de Medecins, ou Cliirurgiens , & 
elle s’adjuge en la nitine forme que la premiere. 

On ne peut en adjuger un plus grand nombre , ibid. 

Lorfqu’il y a des plaintes refpedlives , Sc des decrets refpedlifs, le Juge 
3ie peut adjuger de provifion qu’a Tune des parties , ibid . art. 2. 

Lorfqu’il y a piufiems accufcs decretcs, ie Juge les condamne folidai- 
rement au payement de la provifion. 

Ces Sentences s’executent par faifie , Sc emprifonnement de la perfonne 
'du condanme , ibid. art. 6 . 

Le Juge qui les a rendu , ne peut accorder de furfeance pour Icur 
execution j Sc, s’il y ell forme oppofition , il doit llatuer promptement 
fur l’oppofition , fans joindre au principal , ibid. art. 4. 

Elies s’executent nonobllant i’appel , lorfqu'elles n’excedent pas 200 
livres, fi dies font rendues par un Juge relfortilfant nuement en la Cour ; 
ou 120 liv. fi c’ell un autre Juge Royals ou 100 liv. fi e’efi un juge 
fubalternc, Hid . art. 7. 

Il faut obferver que cette execution provifoire ne peut avoir lieu y 
que jufqu’a ce qu’il y ait Arret de defenfes $ mais cet Arret ne peut etre 
rendu que fur le vu des charges. Sc des rapports de Medecins Sc Chirur- 
giens, Sc fur les conclufions du Procureur General, ibid. art. 8. 

Ces provifions ne font fu'ceptibles d’auc\me$ faifies , ibid. art. y. 

§. II. 

Des Requetes des Accttfes , four etre Harris , ou remis en etat 

de foit oiii . 

Lorfqu’un accufe n’a pas cte decretc originairement de prife-de-corps , 
mais par converfion , fame d’avoir obei a un precedent dccret, Sc qu’il a 
cte confiitue prifonnier, aulfi-tot qu’il a fubi interrogatoire , s’il n’efl fur- 
venu contre lui aucune nouvelle charge , foit par la depofition de nou- 
veaux temoins , foit par fes reponfes a l’interrogatorre, ie Juge doit, fur 
fa requifition , I’elargir , Sc le remettre au me me etat qu’il etoit par le 
dccret originaire rendu contre Iur, 
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Le Juge d’inflru&ion peut feul , fans en referer au Siege , ordonncr cet 
elargiflement , par une Ordonnance qu’il met au bas de I’interrogatoire. 
M. Joufle rapporte deux Arrets qui Pont decide. 

Ii n’efl pas meme befoin pour cela de conclufions du Procurcur du 
Roi , 011 Fifcal. 

Lorfqu’un accufc a etc originairement decrete de prife- de- corps , Ton 
elargiflement ell plus difficile ; neanmoins il arrive quelquefois qu’un accu- 
fe, originairement decrete de prife-de-corps , demande a etre clargi , & 
renvoye en etat d'aiournement perfonnel & meme de foit oiii , Sc pareilld*- 
ment qiPun acculc decrete originairement d’ajournement perfonnel 
demande a etre renvoye en etat d’affigne pour etre oiii. 9 

Pour qiPun accufe puilfe etre recu a cette demande, il faut , avant 
toutes chofes , qu’il ait obei a fon decret , en fe conflituant prifonnier 
li Ie decret efl de prife-de-corps ; Sc en fubilfant interrogatoire , foit que 
ce decret fut de prife-de-corps , foit ([ti’ii fiit d’ajoumement perfonnel. 

L’accufe, apres avoir fubi interrogatoire , donne , a cet diet 11110* 
Requete , au bas de laquelle 1 c Juge met une Ordonnance de fort commu- 
nique : en vertu de cette Ordonnance, la Requete doit etre fffinifiee a 
la partie civile, s’il y en a une. Sc communiquee au Procurcur du Roi 
011 Fifcal. 

Il ne peut etre flatue fur cette Requete, que la partie civile n’y ait 
repondu, ou n’aitcte fommee d’y repondre ; il faut auffi que le Procurcur 
du Roi , ou Fifcal , ait donne fes concluiions. 

Le Juge d’inflrudion ne pent feul flatuer fur cette Requete; elk doit 
etre rapportee au Siege affiemble ; Sc ce n’eft que fur le vii des charges 
Sc informations, Sc de Pinterrogatoire de l’accufe, Sc apres avoir vu la re- 
ponfe de la partie civile , ou les fommations qui lui ont etc fai^s d’y 
repondre , Sc les concluiions du Procureur du Roi, ou Fifcal, quwpeut 
y etre flatue. 

Au refle , pourvu que Ie Procureur du Roi, ou Fifcal , ait donne dcs 
conclufions, ii n’importe qu’il ait confenti ala Requete, ou conclu au 
deboute , les Juges n’etant pas obliges de les fuivre. 

Les Juges font droit fur cette Requete, lorfque le crime ne Ieiw* paroit 
pas aflez grave pour retenir Paccufe en prifon , ou en etat d’ajournement 
perfonnel, 011 en cas d’infuffifance de preuves dans les crimes conliderables. 

L’appel interjette par le Procureur du Roi , ou Fifcal , du jugement 
qui ordonne 1 ’elargiflemcnt de I’accufc, paroit devoir en fufpendre Fcxe- 
cution, car Ie grief feroit irreparable* 
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§. III. 

Des Requites ties Accufis , four etre recus en P races ordinaire. 

Loifque les faits porte's par reformation ne paroiftent pas devoir mcri- 
ter une peine publique , & qu’ils ne font pas d’ailleurs aftez eclaircis pour 
decider des dommages Sc interets qui peuvent etre pretendus par ie plai- 
gnant , le Juge reqoit les parties en proces ordinaire , fauf a reprendre 
la’voie extraordinaire, au cas qu’il furvienne des preuves de faits plus 
graves, Sc de nature a y donner lieu. 

Recevoir les parties en proces ordinaire , c’eft convertir l’inftance crimr- 
nelle en une inflance civile. Pour cet edet , le Juge ordonne que la 
plainte fera convertie en demande , Sc Pinformation convcrtie en enquete, 
permet au plaignant de faire entendre de nouveaux temoins , Sc a Paccufe 
de faire enqucte contraire j ordonne que le plaignant donnera copie a 
Paccufe des noms , furnoms , ages , qualitcs Sc demeures des temoins oiiis 
en Pinformation, pour fournir contreeux fes reproches , s’il y en a : apres 
ce jugeinent , le proces fe continue , Sc s’inftruit dans la meme forme 
que les proces civils. 

Ce jugement fe rend a I’Audience , lorfque la caufe y eft portee apres 
Pinterrogatoire devant le Juge i on fur Pappel : il fe rend fur la Requete , 
ou fur les conclufions prifes > en plaidant , par I’Avocat , on Procureur de 
Paccufe ; peut-etre meme le Juge pourroit-il le rendre d’oftice : je ne vois 
ricn qui Pempcche. 

Apres la confrontation , Paccufe ne peut plus etre requ en proces ordi- 
naire .r/ 7 . 20. art . 4. 

reception en proces orcKnaire n’a lieu , que lorfqu’il y a une partie 

civile. 

Si la partie publique interjette appel du jugement qui revolt les parties 
en proces ordinaire , il ne doit pas s’executer nonobftant Pappel j car la 
communication qui , en execution de ce jugement , feroit faite a Paccufe 
de Pinformation convertie en qnquete > feroit un grief irreparable. Arret 
du 12 Mai 1704, qui fait defenfes aux Juges d’lftoudun cPexecuter ces 
jugements, nonobftant Pappel, 


§, I V. 

Des Requete s des Parties au principal. 

Apres que le proces a ete inftruit par la confrontation des temoins , la 
partie civile , Sc Paccufe peuvent refpedivement donner leur Requete. 

La partie civile conclut par fa Requete , a ce que Paccufe foit declare 
convaincu du crime qui fait Pobjet de Paccufation, Sc a ce qu’il foit con- 
sume a une certaine fotnme , pour interets civils > Sc aux depens. 
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Cette Requete contient fommairement Ies moycns, fur lefqucls elle 
ctablit ces conclufions , & Pexpofition du tort quc Iui a caufc le crime. 

Si la partie civile a quelques pieces , fur Iefquelles elle fonde les con- 
clufions de cette Requete , elie doit les y attacker ; & , aprcs quc & 
Requete a etc repondue par le Juge , elle doit donncr copie , taut de 
la Requete , que des pieces y attach ces, aTaccufe, ou a fon Procureur, 
s’il en a un de conftituc ; autrement, la Requete , & les pieces y jointes 
doivent etre rejettecs. 

L’accufe , de Toil cote , peut dormer unc Requete , par Iaquelle li 
conclut a etre decharge de Paccufation , Sc quelqucfois meme en des 
dommages Sc intcrets centre la partie civile , pour Paroir Culomnieufe- 
xnent accufe. * 

Cette Requete contient les movens, tant de la forme, quc du fond; 
Paccufe releve les nullites, s’il pretend en trouver dans la procedure , & 
demande qu’on en prononce la nullite ; il ctablit les reproches coutre ies 
temoins, il releve les contradictions qu’il pretend trouver dans Ies depo- 
fitions , les chofes qui paroilfent hors de vraifemblance , Sec. S’il fonde 
quelqu’un de fes moyens fur des pieces , il doit les attacher a fa Requete; 
& , apres qu’clle a etc repondue , il doit donner copic , tant de la Re- 
quete , que des pieces , a la partie civile , a domicile de Procureur. 

Les Requetes fe donnent de part Sc d’autre, fans qu’il doive intervenir 
aucun appointement qui Pordonne, il n’y a aucini delar fixe, dans lequcl 
les Requetes doivent etre donnees; le jugement du proces n’en doit point 
etre retarde , Sc on peut proceder au jugement delinitif , fans qu’elles 
ayent cte donnees , m qu’il y aiteu de fommations faites pour en donner, 
tit . 23. art . 3. 

§. V. 

Des Conclufions definitives du Procureur du Rod , ou P ifeaL 

Lorfque I’inflm&ion du proces eft finie , Ies temoins ayant etc recodes 
Sc confrontcs , le Greffier remet le proces au Procureur du Roi, ou Fifcal, 
pour qu’il en prenne communication. Sc qu’il donne fes conciuiions , 
tit . 24. art , 1. 

Dans les jurifdi&ions ou il y a des Avocats du Roi , le Procureur du 
Roi doit leur faire le rapport du proces au Parquet , Sc prendre leur avis 
pour donner fes conciuiions. 

Le Procureur du Roi doit donner fes conclufions par ecrit; il Iui efl 
defendu d’affifler a la vifitation des proces , Sc d’y donner fes conclufions 
de vive voix , ibid . art . 2. 

Le Procureur du Roi , 011 Fifcal, par ces conclufions , conclut , ou ix 
la condamnation , ou a Pabfolution , ou a un plus amplement informe, 
ou a tine queftion preparatoire , 011 a quelqu’autre interlocutdre* 
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Ces condufions ne doivent point ctre motivces, ibid* art* 3. 

II doit Ies remettre cachetees au Grefle , avec Ie proccs , ibid . & il 
n’en ell fait ouverture par les Jnges , lors de la vifitation du proccs , 
qu’apres que tout Ie proccs a etc vu , afin que les Juges ne fe prcyien- 
nent point. 

Article VI. 

Bn quel cas l* accufe peut-il avoir un Confeil, pendant I'inftruBion 
du Proc'es, & communication des charges 

§. I. 

Bn quel cas un Accufe peut-il avoir Confeil i 

II efl comniun a tous les crimes, pour Iefquels un accufe ell conftitue 
prifonnier, qu’on ne lui perrnet point de communiquer avec qui que ce 
foit , jufqu’a ce qu’il ait fubi Ie premier interrogatoire. 

Cela ell tres-fagement etabli , afin qu’un accufe ne foit point dctourne 
de confefter la vcrite Sc qu’on ne lui fuggere pas des moyens pour la 
deguifer. 

Lorfqu’un accufe a fubi fon premier interrogatoire , on diftingue fi le 
crime eft capital, ou s’il ne Fell point, Lorfque Ie crime n’eft pas capital , 
e’eft-a-dire, lorfqu’il n’eft pas de nature a mcriter peine de mort natu- 
rellc , ou civile , aufii-tot que F accufe a fubi fon premier interrogatoire , 
il peut, pendant tout le cours du proccs, appeller Ie confeil qu’il juge a 
propos , Sc conferer avec lui dans la prifon , tant, & auffi foil vent que bon 
lui femblera, tit* 14. art . 9, fans pourtant qu’il puilfe s’en faire aftifter, 
quaud il fera manae pour fubir de nouveaux interrogatoires, ou pour 
ctre confronte aux temoins. 

If accufe pent bien > a Fegard des crimes non capitaux , appeller tel 
confeil qu’il jugera a propose mais lorfqu’il n’en demande point, le Juge 
n’eft point oblige de lui en fournir > Sc lui en nommer un, 

A Fegard des crimes capitaux, FOrdonnance , ibid, art . 8, interdit aux 
accufes les confeils , m^ine apres la confrontation , en quoi notre proce- 
dure eft plus rigoureufe que celle de tous les Etats de FEurope. 

Elle excepte neanmoins de cette regie certains crimes, fur Iefquels il 
feroit difficile ii Faccufe de fe defendre , fans communiquer avec quel- 
qiFun. Ces crimes font ceux de peculat , de concuffion , de banqueroutq 
fraudulcufe , de vols de Commis, ou Aftocies en aftaire de Finance, ou 
de banque i cle fauftetes de pieces , ou autres , ou il s’agiroit de Fctat des 
perfonnes. 

L’Ordornance perrnet aux Juges, lorfque la matiere paroitra Ie requerir , 
de pennettre aux accufes de ces crimes de communiquer avec leurs 

Commis , 
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Com mis , & ayec tels confeils qu’ils voudront appeller , mcme avant la 
confrontation. 

Dans les autres crimes capitaux, ou il n’efl; queftion que de f^avoir 
fi 1111 accufe a fait , ou non , telle chofe , on ne permet pas aux accufes 
d’ayoirun confeil, parce quoit n’a pas befoin de confeil, pour convenir 
de la verite de tels faits ; mais , comme les accufes pourroient pretexter 
qu’ils en ont befoin , pour relever les nullites qui peuvent fe trouver 
dans la procedure , Sc qu’ils ont interet de relever , 1’Ordonnance charge 
les Juges d’y fuppieer , Sc de faire eux-memcs cet examen, mcme art . 8. 

5 . II. 

JEn quel cas l* A ecu fe peut- il avoir communication dec charges . 

Dans les crimes Iegers , ou il ne peut echeoir de peine afHidive 
1’accufe , apres avoir fubi interrogatoire , peut etre admis a prendre droit 
par les charges , dont on lui permet a cet effet la communication , tit . 
14. art . ip. 

Dans les autres crimes plus confiderables , Paccufe n’en doit avoir 
communication, que par la ledure qui lui efl faite lors-de la confrontation. 


SECTION V. 

Dos J age merits , de L* Appel qui s’en inter jette , de leur execution. 

Article premier. 

Regies gcnerales fur ce qui doit etre obferve dans les Jugements 

criminels , 

t « 

X^ORsqUE le proccs a re^u fon entiere inllrudion , Sc que le Procureur 
du Roi , ou Filcai , apres en avoir pris communication , 1’a remis au 
Greffe , avec fes conclulions cachetecs , le proces doit etre remis a Tun 
des Juges, qui en fait le. rapport au Siege ailcmble. 

Dans les jurifdidions ou il n’y a qu’un Juge , il ne peut juger feul Ic 
proccs , quoiqu’a la charge de Tappel , lorfqu’il y a des conclulions a 
peine afflidive ; il doit appeller au moins deux Gradues , qui voyent 
avee lui le proces, aflillent a 1’interrogatoirc que Paccufe fubit avant le 
jugement, Sc jugent avec lui, tit. 2$. art. 10 3 Arret du 31. Mars 171I , 
rapporte au Journ. des Audiences y Tom. VI. 

Tome HI. 


G S g 
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L’Ordonnance veut que ceux qui affiilent le Juge, foient gradues, 
parce quc des Gradues font prefumes avoir la connoillance des Loix, 

, par conlequent, plus en etat que d’autres d’aider le Juge de leurs 
liiuiieies. 

L'ela ii fuit que fOrdonnance entend parler de Gradues en Droit, & 
non pas dans les autrcs Facultes, 1 ’ etude des autres Sciences ne donnant 
pas ies connoilfances necellaires pour juger les proces, 

Suffiroit-il d’etre Bachelier ? [1 lembleroit , a s’en tenir a la lettre de 
rOrdonnancc , quc cela fuffiroit j car fOrdonnance dit, des Gradues , 
Sc mi Bachelier ell Gradue. 

Neanmoins j'y trouve bcaucoup de difficulte , Sc j’inclinerois a penfer 
que rOrdonnancc entend parler de Licenties , 011 Do&eurs , Sc non de 
iimples Bacheliers ; car le degre de Bachelier n’etant pas fuffifant pour 
la fondion d’Avocat , il fembie qu’il ne doit pas f etre pour la fondion 
de Juge. 

Si le Juge n’etoit pas Iui-meme Gradue , pourroit-ii etre Juge ? Oui , 
fexamen qu’ii ell cenfe avoir fubi , lorfqu’il a etc recu en Ton etat de 
Juge, allure fa fuffilance, auffi-bien que des degres. L’Ordonnance de 
1670, en Van. ci-delliis cite , dit : AJJifleront au moms trois Juges y 
qui feront Officiers , Ji taut il y en a dans le Siege , on Gradues. Par ces 
termes, Officiers , oil Gradues , il paroit qu’elle ne requiere la qualite 
de Gradue , quc dans ceux qui ne font pas Officiers , Sc qui font 
appelles a leur defaut. 

il faut que ces Gradues le foient dans line Univerfite du Royaume j 
les degres pris dans les Univerlites etrangeres ne font point reconnus 
en France. 

II faut qu’ils foient Francois , 011 nattiralifes, Sc qu’ils jouilTeiit de tout 
leur etat civil j non-feulement ceux qui font entierement perdu, tels que 
font les Religieux, Sc ceux qui ont ete condamnes a une peine capitale , 
mais meme ceux dont fetat civil a recoil quelqu’atteinte par quelque 
condamnation a peine infamante , ou meme par quelque decret qui ne 
foit pas pu ge , font incapables de la fondion de Juge. 

Les mmeurs, les interdits, les fourds , les muets en font auffi incapa- 
bles ; mais les aveugles en font capables. 

il ell evident que le Procureur du Roi , 011 Fifcal , ne pent pa^ 
liippleer le nombre des Juges, puifqu'il eil partie ; ies Avocats du Roi , 
ou Fifcaux ne le peuvent pas non plus , car leur minillere , Sc celui du 
Procureur du Roi, ell un feul Sc meme minillere 5 ils font cenfes, comme 
lui , la partie publique. 

Lorfque le jugement fe rend en dernier reffort , il faut au moins fept 
Juges pour le rend re ; Sc lorfque ce nombre ne fe trouve pas dans les 
Officiers du Siege , il doit etre fupplee par des Gradues. 

Pour le crime de duel , lorfqu’il ell juge par les Prcfidiaux, quoiqu’ils 
ie jugent a J a charge de 1 ’appel , il faut cinq Juges. 

Les Juges aftemblcs voient Ies ades du proces. S v il y a cLes reproches 
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propofes par Ies confrontations contre des temoins, il faur , auparavant 
que de lire la dcpofition > & ie recoliement du tcmoin reproche , llatuer 
lur les reproches : le Preiident prend Ies voix des Juges; & ft favis qui 
prevaut, ell que ies faits de reproches propofes par Paccuie font infuffi- 
lants, Sc inadmiffibies , on n’y a aucun egard, Sc on lit la dcpofition. 
Sc le recoliement du temoin reproche. 

Si, au contraire, le reproche eft admiflible, Sc qu’ii foit juftifie , foit 
par l’aveu des faits de la part des temoins reproches , foit par pieces 
produites au proces par Paccuie, on fait droit fur les reproches. Sc, cn 
confequence , on no lit point les depofitions Sc recollemcnts de ces 
temoins. , 

Si les faits de reproches font admiftibles, mais ont befoin d’etre juftifics 
par la preuve tellmioniale que 1’accufe a offert d’en faiie, on furfeoit a 
la lecture des depofitions, & des recollemcnts reproches, on lit Ies autres 
actes du proces,* &, s' ii ell evident qu’ii n’en refulte pas line preuve 
fuffifiante pour la convidion de faccufe, Sc efue ies depofitions des 
temoins reproches foientde queiqu’importance , on rend un interlocutoire 
pour admettre la preuve des faits de reproches. Cette preuve doit fe faire 
aux depens de Taccufe, s’il a le moyen ; finon, Ies frais en doivent etre 
avances par la partie civile , s’il y en a une , finon , par ie domarne. 

Si la preuve , qui refulte des ades du proces , paroit ponvoir etre 
fuffilante pour la convidion , on furfeoit a filatuer fur les reproches , Iorf- 
qu’apre.* avoir entendu faccufe , on appointe fur Ic fond du proces. 

Apres avoir vu le proces, avant de proceder au jugement, on prend 
ledure des conclufions , Sc on mancle faccufe pour liibir interrogatoire. 

Si le Procureur du Roi , ou Fifcal, a conclu a une peine afilidive , 
facade fubit interrogatoire fur la feliette , fur Iaquelle on le fait 
afteoir.. 

Pareillement , dans Ies Cours , fi la Sentence dont eft appel, ou Ies 
conclufions du Procureur General , font a peine afilidive , facade fubit 
f interrogatoire fur la lellette. Hors ces cas , il Ie fubit debout. Sc mie 
tete derriere Ie fiarreau Iorfque faccufe a befoin d’Interpretc , Plnter- 
prete eft toujours* derriere le Barreau. 

C’eft le Preiident qui interroge facade : apres f avoir interroge, & avant 
dc terminer P interrogation , if demande aux autres Juges s’ils ont quel- 
qdautre chofe a clemander a faccufe ; Sc , fi quelqu’un des Juges fuggere 
au Prefident quelque nouvel interrogat, le Preiident le fait a faccufe. 

Tout cet interrogatoire fe fait dans la meme forme que Ies autres 
interrogatoires qui fe font dans Ic cours de Pinftrudion ; aucun autre 
Juge que ie Prefident ne le figqe. 

Obfervez que ce dernier interrogatoire, qui fe fait I8rs de la vibration 
du proces , fe fait principalemcnt pour les defenfes Sc juftification de 
l’accufe, au lieu que ceux qui fe font dans le cours de Pinftiudion, fe 
font pour cirer de lui la vcrlte , Sc tirer des indices des cintradrdions 
dans lefquelles il tombeioit, en repondant fur Ies differentes circonflances 
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fur lefqudles il eft interroge j c’eft pourquoi ce dernier interrogatoire 
doit etre beaucoup plus court , & plus fimple qne les autres. 

Lorfque l’aecufe , qui n’eft decrete que d ajournement peifonnel , ou 
d’aftigne pour etre oiii , ne fe troifve pas fur I’adignation qui lui a ele 
donnee , pour venir lubir interrogatoire en la Chambre , aprcs la vifitation. 
du proces , on donne defaut contre lui : mais , pour jugcr le proems , 
faut-il faire contre lui toute la procedure de la contuniace t ou fuffit-il 
de 1’afligner par une feule proclamation a la porte de 1 ’Audiioire, dont 
on drefte proces - verbal , qui y eft afficbe ? 

C’eft la memc quellion que celle qui a etc faitc deja ci-delliis fur la 
confrontation. 

Lorfque 1 ’accufc eft contumax , 8 c qu’on a fait contre lui toute la 
procedure de la contumace , il eft evident qu’on peut proceder au 
jugement , fans l’entendre. 

Lorfqu’aprcs la vifitation du proces, Paccufe a ete entendu, ou que fa 
contumace a difpenfe del’entendre, on procede au jugement. 

On ne peut y proceder de relevee , lorfqu’il y a des conclufions a 
mort, ou qu’il peut y ecbeoir peine de mort , galeres , banniftement a 
temps, tit. 2 y. art. 9. En cas de partage d’avis , le jugement pafte par 
1’avisle plus doux. 

Lorfque le jugement eft a la charge de l’appel , il fuffit que 1 ’avis le 
plus rigoureux pafte d’une voix de plus que i’autre, pour prevaloir; mais 
lorfque le jugement eft en dernier reftort, il faut que l’avisle plus rigou- 
reux pafte de deux voix j autrement , le jugement palfe par 1’avis le 
plus doux. 

On auroit pu quelquefois douter entre deux avis , lequel doit etre 
cenfe le plus rigoureux , ou le plus doux. L’Ordonnance , tit. 25% 
art. 13 , a decide cette queftion, en regiant i’ordre des diflerentes peines , 
dont les Juges peuvent etre d’ayis. Voici cet ordre. 

i°. La mort naturelle. 

2 0 . La queftion avec la referve des preuves. 

3 0 . Les galeres perpetuelles. 

4 0 . Le banniftement perpetuel. 

Jc penfe que 1 ’Ordonnance entend parler du banniftement bors du 
Royaume, qui emporte mort civile, & non du banniftement bors d’une 
Province, qui n’emporte point mort civile, 8 c eft une moindre peine que 
les peines corporelles. 

y°. La queftion fans referve de preuves. 

6°. Les galeres a temps. 

7 0 . Le foiiet. 

8°. L’amehde honorable. 

9 0 . Le banniftement a temps. 

Apres les opinions finies, on mande le Greffier , qui ecrit le jugement 
fous la di<ft$e du Rapporteur 3 Sc tous les Juges qui ont aftifle au proces, 
le doivent figner. 
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Article II. 

Des different! 'Jugements definitifs '& interloeutoires qui 
peuvent intervenir. 

Le jugement qui intervient , cfl, ou interlocutoire , ou deii nitif > 
(Tab folu tion , ou de cojidamnation : les principaux jugements interlocu- 
toires font, ceiui qui admet Taccufc a la preuve dc les faits juftificaiifs, 
celui de ia queflion preparatoire , & ceiui de plus amplp informe. 

s. i. 

Du Jugement qui revolt l* A ecu fe a la preuve de fes faits jufiificat if s. 

Les faits juftilicatifs font Ies faits qui font allegues pour prouver, Sc 
jultilier 1 ’innoccnce de l’accufe. Cette preuve nc peut etre admife qu’apres 
toute rinitrudion , & la vifite du proces , tit, 28. art 1. 

Les Juges - Confcrvateurs de Lyon pretendoient n’etre point affujettis 
a cet article de l’Ordonnance : mais , par Arret intervenu en la Chambrcr 
de la Tournelle, le 27 Aout 1717, Sc rapporte an Journ . des Audiences , 
Tom . L 7 , il Ieur a cte en joint de s’y conformer, Sc de ne point admettre 
les accufes a aucuns faits juftilicatifs, ni qui tendent a detruire les depo- 
fitions des temoins, quapres I’inflriidion du proces paraclievee , fuivant 
1’Ordonnance. 

L'accufe n’eft pas admis a Ia preuve de toutes fortes dc faits jufliflca- 
tifs , mais feuiement de 'ceux qui ont etc choifis par les Juges , dti 
nombre de ceux que facade a articule dans les interrogatoircs Sc con- 
frontations, ibid, art . 2. 

II faut que ces faits foient pertinents, e’eft-a-dire, qu’ils foient tel* 
que , lorfqu’ils feront ju (lilies , on puilfe en tirer une confequence cer- 
taine, que I’accufe n’eft pas coupable du crime dont on l’accufe. 

Un de ces faits le plus ordinaire, eft le fait de 1 ’ alibi : par exemple , 
Iorfqu’un homme accufe d’un alTaffmat commis un tel jour , a une telle 
heure , dans un certain endroit , offre de prouver qu’il etoit ce jour -la 
meine , a telle heure , dans un autre endroit fort eloigne. 

II faut , pour que ce fait foit pertinent Sc admiffible , que Pendroit , 
danslequelil offre de juftifier qu’il aoit ce jour-la, foit tellemeiit eloigne 
de ceiui ou le crime s’eft commis, qu’il foit impoffible qu’iL ait pu, dans 
le jour, s’etre trouve dans Ies deux endroits. 

Lorfque les Juges, apres avoir vu le proces, jugent a propos d’ad- 
mettre Ia preuve de certains faits juftilicatifs, its rendent un jugement 
qui permet cette preuve, dans lequel les faits, dont Ia preitve eft per- 
mife , doivent ctre detailles Sc inferes, ibid, art * 3. 
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Le Juge doit prononcer ce jugement a Paccufe, au plus tard dans Ies 
vingt-quatre heures j 6c il doit, apres le lui avoir pro nonce, Pinterpeller 
de nommer Ies tenioins, par lefquels il pretend juftifier Ies faits j ce que 
Paccufe eft tenu de faire fur ie champ , fans pouvoir , par la fuite , en 
nommer d’autres, ibid. art. 4 & c. Le Cfiancelier Poyet eprouva dans 
fon proces la rigueur de cette dilpofition, fans pouvoir obtenir un plus 
long deiai. 

Tout ceci doit etre infere dans Ie proces-verbal de prononciation du 
jugen'ient. 

JLe Juge doit auffi ordonner que Paccufe confignera une certaine fomme 
au Grefle pour Ies frais de cette preuve : fi Paccufe n’etoit pas en etat de 
Ie faire par fapauvrete, Ies frais doivent en ce cas s’avancer par la partie 
civile, s’il y en aj finon par le Domaine, ibid. an. y% 

Les tenioins nommes pour cette preuve doivent etre affignes par la 
partie publique , en vertu d’une Ordonnance du Juge,qui porte Ie jour 
auquel il Ies dhtendra, ibid. art. 6. 

Lorfque Penquete ell achevee, elle doit etre communiqnee a la partie 
publique, & a la partie civile, s’il y en a, & etre jointe au proces, ibid, 
art. 8. 

Les parties peuvent dormer leurs Requites, & joindre telles pieces 
qifelles jugent a propos fur les fairs de Penquete, avec les pieces y 
jointes , qui doivent etre refperiivement figniliees, fans qu’il foit befoin 
d’aucun jugement qui Pordonne, ibid. art. 9. 

Pendant toute Pinflcu&ion fur la preuve des faits juftificatifs , Paccufe 
ne doit point etre eiargi , ibid. art. y. 

Cell une queftion , fi ce jugement doit s’executer nonobflant Pappel 
qu’en interjetteroit la partie civile, oula partie publique ? Il fernble qu’011 
devroit decider pour Paffirmative , car c’ell une regie generate , que les 
jugements interlocutoires s’exequtent nonobflant Pappel, lorfque Ie grief, 
qui refulteroit de Ieur execution, n’efl pas irreparable : or, il fernble que 
le grief, qui pourroit re&ilter du jugement quiteqoit a la preuve des faits 
juftificatifs , 11’eft point de ces griefs irreparahles , puifque le remede eft 
de ne point avoir, egard a Penquete qui fe feroit faite en confluence 
de ce jugement. Neanmoins P Auteur des Loix Criminelles rapporte plu- 
fieurs Arrets qui ont enjoint a des Juges de deferer a Pappel de leurs 
Sentences qui reqoivent Paccufe a la preuve des faits juftificatifs, Sc 
cadent les en quotes faites au prejudice de Pappel. *Ces Arrets me paroif- 
fent d’autant plus Jurs , que fi Ie grief, qui refulte de I’execution du 
jugement, pour Ies Appellants, 11’eft point irreparable , comme on Pa 
prouve, le grief, qui refulte pour Paccufe de I’inexecutioiMiu jugement, 
peut etre irreparable , parce que fa preuve peut perir pendant la pourfuite 
du jugement fur Pappel. Il feroit a fouhaiter qu’un Arr£t de Reglement 
fixat la Jurifprudence fur ce point important. 
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§. II. 

Du Judgement qui ordonne la preuve de la demence de I'jiccufL 

Le fait de demence de Paccufe , dans Ie temps que Ie crime a etc 
commis, eft un veritable fait juftificatif 3 car, s’il eft vrai que Paccufe 
n’eut pas 1 ’ufage de la raifon , lorfqu’il a commis Ie crime dont on i’ac- 
cufe, il s’enfuit qu’il n’eft pas coupabie de ce crime, ne pouvant y avoir 
de crime veritable fans malice, ni de malice fans l’ufage de la raifon. 

L’accufe ne pouvant par Iui-meme aljeguer ce fait juftificatif , puifqu’il 
lui faut 1’ufage de la raifon, dont on *Ie fuppofe prive, pour 1’aIIeguer, 
a rnoins qu’il ne Peut recouvree depuis Ie crime commis, c’eft Ie Juge 
qui ordonne d’office la preuve de ce fait , ou fur Ies conclufions du 
Procuretir du Roi, ou FifcaL 

Au relle , ce fait a cela do commun avec Ies autres faits juftificatifs, 
que la preuve n*en doit etre admife qu’aprcs 1’inilrudion achevee, 6c la 
vifttation du proccs. 

II diftere des autres faits juftificatifs, en ce que Paccufe n’eft point 
tenu de nommer Ies temoins 3 car , s’il eft prive de l’ufage de la raifon , 
il eft evident qu’il ne Ies peut nommer 3 6c , d’ailieurs , ce n’eft point a 
fa rcquifition que cette preuve fe fait 3 le Procureur du Roi, ou Fifcal, 
fait entendre fur ce fait tels temoins que bon lui femble. 

Lorfque les temoins ouis fur la plainte contre Paccufe, en depofant du 
fait dont on i’accufe , depofent en meme temps de la demence de 
l*accufc , il fembleroit qu’il feroit inutile de rendre un jugement pour 
informer de la demence , 6c qu’on pourroit aufli-tot abfoudre l’accufe 3 
lieanmoins j’ai vu un exemple , ou , dans uil pareil cas , quoique tons 
les temoins euflent depofes de la demence de Paccufe, le Parlement 
ordonna qu’il feroit informe de la demence. 

Il y a quelques Arrets qui ont juge que les premiers Juges ne devroient 
point admettre la preuve des faits de demence , mais condamner Paccufe, 
fauf a la Cour , fur Pappel , a permettre la preuve de ces faits : mais ces 
Arrets ne me paroiftent pas devoir etre fuivis3 car, obliger les premiers 
Juges a condamner un homme qu’on a lieu de croire avoir etc en de- 
mence , lors du crime dont on Paccufe , fans pouvoir s’enquerir de fa 
demence, c’eft vouloir les obliger de condamner un homme qu’ils ont 
lieu de croire innocent , puifqu’un fou eft innocent , ce qui eft contre 
Ie Droit naturel 3 6c, d’ailieurs ,*les premiers Juges ayant le droit, par 
POrdorrtiance , conforme en cela au Droit naturel , de s’enquerir de tout 
ce qui peut conftater Pinnocence de I’accufe , en informant des faits 
juftificatifs qui peuvent la conftater , pourquoi ne pourroient - ils pas 
informer du fait de demence, qui eft un fait juftificatif des plus dccilifs? (*) 


(*) Nonobftanc ces raifons,M. le Chancelier d’Agueffeau, confult6 da*s un proofs 
ariminel > inftruit par contuxnace contre un Particulier accuft d r un meurtre., & poui lequel 
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§. III. 

Du Jugement qui ordonne la Queftion frefaratoire. 

La queftion preparatoire eft I’interrogatoire que le Juge fait fubtr a 
I’accufc dans Ies tourments, pour I’obliger, par leur violence , a confefler 
la verite. Quefiionem intelligere deb emus tor merit cl & corporis dolorem , ad 
eruendam veritatem. L. 13. §. 41. IT. de injur. 

La queftion doit etre ordonnee par un jugement qui fe rend apres la 
yilitation du jfroces, Sc 1’interrogatoire fubi a ia Chambre par Taccufc. 

II y a dift'erentes efpeces de jugements qui ordonnent Ia queftion $ 
on ordonne, ou la queftion ordinaire feulement, ou la queltion ordinaire 
Sc extraordinaire. 

La queftion extraordinaire confifte en une augmentation de tourments 
qu’on fait endurer a i’accufc , incontinent apres ceux de la queftion 
ordinaire. 

Les tourments , foit de la queftjon ordinaire, foit de 1’extraordinaire , 
font differents , fuivant Ies differents ufages des jurifdidions. 

II n’y a que Ies Cours Souveraines qui puiflent ordonner que I’accufe 
fera feulement prefen tc a Ia queftion , tit . ip. art. y. 

On ordonne la queftion fans referve de preuves, ou avec Ia referve de 
pre lives , ibid. art. 2. 

Pour pouvoir ordonner la queftion , de quelque maniere que ce foif, 
ilfaut que trois chofes concourent, ibid. art. 1. 

i°. Que le crime, qui fait I’ob jet de l’accufation, foit capital. Sc merite 
peine de mort naturelle. 

2 0 . Que le crime foit conftant, c’eft-a-dire, qu’il foit pleinement juftifie 
qu’il a ete commis par quelqu’un. 

3 0 . Qu’il y ait une preuve confiderable contre I’accufe : au refte, 
cette preuve doit etre plus ou moins confiderable, felon la qualite de 
la perlonne accufee. II en faut moins , pour appliquer a Ia queftion un 
vagabond , que pour y appliquer un domicilie $ il en faut moins , pour 
y appliquer un homme de mauvaife reputation , convaincu d’autres crimes, 
que pour y condamner un Komme bien fame. 

Lorfque la queftion eft ordonnee par un jugement qui n’eft pas en 
dernier reftort , Ies Juges ne peuvent pas I’executer 5 mais ils doivent 
envoyer le proccs & I’accufe pardevers Ia Cour, pour confirmer , ou 
intirmer le jugement , ibid. art. 7. * 


on eiwployoit le fait juftificatif de la demence > d£cida en 1742, que les premiers Juges 
auroient dii prononccr La peine de mort contre ce Panic idler , pane querant Juges de rigueur , 
il»ne leur itol: pas pertnis d'admettre la preuve du fait de demence , ce pouvoir etant refetvd 
aux Cours S up ari cures , Tom. 8 de fe$ GEuvres ^-4°. Lettre 228. 

Lorfque 
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Lorfque Ie jugement ell en dernier refiort , aulfi-tot qu’il a eteagrete, 
drefle par Ie Greffier, & figne par tous les Juges, le Rapporteur, afiide 
d’un autre Juge , fans divertir a d’autres ades , fe tranfporte en la 
Chambre de la quedion, pour Ie faire prononcer a Paccufe, ibid, art . 6 . 

Voici ce qui doit etre obferve , en faifant donner la quedion 
preparatoire. 

i°. Apres la prononciation du jugement, 8c avant de faire applrquer 
Pace life a la quedion, le Juge ini fait fubir un interrogator! e , le ferment 
de lui pris dans la forme des autres interrogatoires , & Ie lui faitligner, 
ou fait mention de fon refus , ibid, art . 8. 

2°. II doit lui etre fait ledure de PArret, ou jugement en dernier 
reifort , qui a ordonne la quedion , 8c l’accufd doit etre a genoux 8c 
tete nue. 

3°. Le Juge fait applrquer Paccufe a la quedion ; il drefie proces- 
verbal de la maniere dont il y ell applique, 8c des tourments qu’il lui fait 
endurer j des di lie rents articles d’interrogatoire qu’il lui fait pendant les 
tourments, 8c des reponfes , confedions, denegations 8c variations de 
Paccufe a chaque article , ibid . art . p. 

4,°, IL ed laide a la prudence des Juges, ou Commidaires , de faire 
relacher 8c moderer une partie des rigueurs de la quedion , fi Paccufe 
confelfe , & de le remettre dans les memes rigueurs , s’il varie , ibid . art. 10 . 

$°. La quedion doit etre donnee , de maniere que Paccufe n’en foit 
point edropie. 

Un Medecin , ou Cbirurgien affide a la quedion , afin que , fi Paccufe 
fe trouvoit mal , le Juge fit moderer les rigueurs de la quedion v ou 
memc entierement delier Paccufe , fi le Medecin attedoit que Paccufe 
rfell pas en etat de la foufTrir davantage fans peril de la vie. 

6°. LorfqiPune fois' Paccufe a ete delie , pour quelque chofe que ce 
foit, quoiqu’il n’ait pas endure la quedion entiere,ilne peut plus y etre 
applique, mcme art. io. 

7°. La quedion finie, Paccufe ed mis fur un matelas, 8c , fur le champ, 
le Juge lui fait fubir de nouveau un interrogatoire fur les faits par lui 
confedes, ou denies durant la quedion, ibid . art. ii. 

L’effet de la quedion ed que , fi Paccufe a confefie le crime dont il ed 
accufe , fa confelfion complette ce qui manquoit a la preuve pour fa 
convi<dion, fur-tout s’il perfide dans cette confelfion dans Pinterrogatoire 
qu’il fubit fur Ie matelas, incontinent apres la quedion : mais s’il retrac- 
toit cette confelfion , 8c difoit que e’ed la force des tourments qui lui 
a arrachee , cette confelfion feroit pen de preuve : il y a meme une 
ancienne Ordonnance de Louis X , qui ordonne que nul ne foit con- 
damne , ni juge , s'il ne perfevere en fa confefjion par temps fuffijant 
apres la Gehenne. Neanmoins, fi toutes les circondances du crime , expli- 
quees par Paccufe durant la quedion , quadroient tellement avec tout 
ce qui ed au proces , qu’il parut moralement impoffible qu^ Paccufe en 
eut une fi exade connoi fiance , fans avoir eu part au crime , Itette con- 
Tome III. HU 
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feffion , quoique rctradee , ne laifteroit pas d’etre de quelque poids. Au 
reite , tout cela eft laille a la prudence du Juge, 

Lorfque 1’accufe n’a point confetti; a la queltion le crime dont il eft 
accufe , ft le jugement qui a ordonne la queltion, ne fait point referve 
de preuves , toutes les preuves , & ies indices qui etoient au proces 
contre faccufe > font purgees par la queltion ; Sc s’il n’en furvient point 
de nouvelles entre la queltion 8c le jugement , il doit etre abfous. 

Pourroit-on au moins ordonner qu’il en feroit plus amplement informe 
contre lui ? Je ne le penfe pas , car ce jugement de plus amplement 
informe doit etre fonde fur des preuves 8c indices qui fubfiftent contre 
lur. Or, il n’en fubfifte plus, la queltion les ayant purgees : mais li Le 
jugement qui a ordonne la queltion, elt avec referve de preuves, 1’ac- 
cufe , quoiqu’ii n’ait rien confette a la queltion , peut , fur les preuves 
8c indices referves, etre condamne a telle peine pecuniaire, ou afflidive, 
que le Juge jugera a propos , ibid \ art. 2 . 

II faut neanmoins en excepter celle de mort , a laquelle 1’accufe, qui 
a endure la queltion , fans rien confetter, ne peut plus etre condamne, 
a moins qu’il ne furvienne de nouvelles preuves depuis la queltion , ce 
que les Criminaliftes entendent par ces termes , omnia citra mortem : 
car le Juge , en ordonnant la queltion preparatoire , ayant temoignage 
qu’il ne trouvoit pas la preuve fuffifante pour condamner 1’accufe a mort, 
il fe contrediroit , li , n’etant point furvenu de nouvelles preuves , au 
contraire la queltion enduree par 1’accufe , fans rien confelfer, ayant 
attenue les anciennes preuves , il le condamnoit a mort. 

L’accufe qui a endure la queltion, peut bien , fur de nouvelles preuves 
furvenues depuis la queltion, etre condamne a mort; mais, quelque 
nouvelle preuve qui furvienne , il ne peut y etre applique une feconde 
fois , ibid \ art . 12. 


§. i v. 

Des yu^ements de plus amplement informe. 

Lorfqu’il n’y a pas une preuve fuffifante pour la convidion de 1’accufe, 
Sc que la qualite du crime, ou de la preuve , ne permettent pas non plus 
d’ordonner la queltion preparatoire ; que , d’un autre cote , les Juges 
ne jugent pas a propos d’abfoudre 1’accufe , , foit parce quSIs prevoyent 
qu’il pourra furvenir de nouvelles preuves , foit parce qu’ils le trouvent 
trop charge pour I’abfoudre d’abord, ils rendent un jugement interlo- 
•cutoire , par lequel ils ordonnent qu’il en fera plus amplement inform^ 
pendant un certain temps. 

Ce temps eft a l’arbitrage du Juge , ou d’un an , ou de fix mois , ou 
de trois m&is, ou d’un mois: quelquefois meme les Juges ordonnent un 
plus anqnement informe indepni , qui met 1’accufe perpetuellement im 
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rtatu , ce qui ne doit etre ordonnc qu’a regard des grands crimes , & 
lorfque ia preuve eh conhderable. 

Quelquelois ies Juges , en ordonnant qu’ii en fera plus amplemcnt 
informe , ordonnent que Paccufe fera elargi en etat d’ajoutfiement per- 
fonnei, on de foit oui 3 quelquefois ils ordonnent qu’ii tiendra prifon. 

Quelque foit le plus amplement informe, il ne peut jamais ft re ordonne 
qu’aprfs la vifite de tout le proccs , & apres avoir fait fubir a PaccuK un 
interrogatoire a la Chambre , devant tous les Juges. 

Apres ce temps du plus amplement informc expire , Paccufe prefente 
fa Requete , pour etre abfous de 1’accufation 3 il ell latflc a la prudence 
des Juges , quoiqu'ii ne foit furvenu aucimes nouvel^es preuves , en 
voyant de nouveau le proces, ou d’abfoudre Paccufe , ou de rendre un 
nouveau jugement de plus amplement in forme. On peut meme *con- 
damner l’accufe a quelque peine 3 car le jugement de plus amplement 

informe ne purge pas les preuves qui font au proces* 

• 

§• v. 

Des Jugementsjicfinitifs d'abfolution. 

II y a deux efpcces de jugements d’abfolution 3 celui qui met fur Ia 
plainte les parties hors dc Cour, 6 c celui qui en donne conge. Sc decharge 
Paccufe de Paccufation. 

On met les parties hors de Cour , Iorfque Pinnocence de Paccufe 
n’elt pas bien pleinement juhihee , 6 c que Paccufation , quoique non 
prouvee, n’a pas neanmoins etc intentee fans quelque fondement. Lorfque 
les parties font mifes hors de Cour , la partie civile , s’il y en a une , n’eh 
point condamnee aux depens envers Paccufe 3 encore moins doit-elle 
etre en ce cas condamnee en des dommages 8 c interets : la compenfation 
des depens eh une fuite ordinaire dcs hors de Cour. 

L’autre efpece de Sentence d’abfolutten >t gui donne h Paccufe conge 
de la plainte, ou le decharge de Paccufation, ( car ces diherentes for- 
mules ont le meme fens ) , eh Ia plus honorable pour Paccufe : efle Ic 
juhilie pleinement; elle porte que Pecroiie de Paccufe fera raye; elle eh 
aufli ordinairement accompagnee d’une condamnation de depens contre 
la partie civile , s’rl y en a une , 6c meme fouvent de dommages & 
interets qui font plus ou moins forts , fuivant ce que Paccufe a fouftert , 
Sc aufli fuivant qu’ii paroit de la malice, ou de la calomnie, 011 feulc- 
ment de Pindifcretioil dans Paccufation, 8 c fuivant que cette indiferetion 
paroit plus ou moins excufable. 

Lorfque la partie publique eh fettle partie , Paccufe , quoique renvoye 
de la plainte , n’obtient point de condamnation de depens 3 car , de 
meme que Paccufe n’eh jamais condamne aux depens envers la partie 
publique , Iorfqu’il eh condamne , cette partie n’eh point non plus con- 
damnee envers lui, IorfqiPil eh abfous. 

H h h ij 
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§. V I. 

Des Sentences definitives de condamnation. 

Lorfque Ies Juges trouvent une preuye fuffifante contre 1 ’accufe , ils 
rendent contre iui une Sentence de condamnation , par laquelle ils Ie 
declarent atteint & convaincu du crime , 8 c Ie condamnent a la peine 
que ce crime merite. 

Les Juges inferieurs doivent exprimer Ie crime , pour Iequel ils rendent 
le jugement de condamnation ; ils ne peuvent pa$ prononcer en termes 
generaux pour les cas refultans du proces . Pareilles defenfes ont ete faites 
aux Officiaux, par Arret du ip Mars 1712. 

Les peines font , ou capitales , ou afflidives 3 non capitales , ou feule- 
ment infamantes^ ou , ni afflidives, ni infamantes. 

Les peines capitales font celles de la mort naturelle , des galeres a 
perpetuite , du banniffement perpetuel hors Ie Royaume. 

II y a difterents genres de peine de mort naturelle 3 les Juges ne 
peuvent condamner qu’a quelqu’un det genres qui font en ufage dans 
Ie Royaume. 

Le genre de peine de mort Ie plus ordinaire , eft la peine de la 
potence. 

Les Gentilshommes ne font pas condamnes a cette peine , mais a cede 
de la decollation . 

La peine de la roue eft auffi 1111 genre de peine auquel on condamne 
pour les crimes les plus atroces, tels que raffaffinat premedite, Ie vol fur 
les grands chemins , ou dans les maifons , avec eftradion 8 c violence 
publique : on ne condamne jamais les femmes a cette peine. 

La peine du feu eft auffi en ufage pour certains crimes , tels que les 
facrileges enormes , les crimes centre nature , &c. felon Ie degre d’atrocite 
du crime. On condamne qfielquefois une perfonne a etre briffee vive , 
quelquefois feulement a etre pendue 8 c etranglee, 8 c Ie corps jette au feu. 

Ceux qui ont attente a la vie de nos Rois > ont ete condamnes a etre 
ecarteles. 

Quelquefois on gemine les peines. II y a qtielcfues annees, la Cour eon- 
damna un parricide d# ce pays-ci a etre roue* 8 c enfuite jette au feu 
tout vivant. 

On joint quelquefois a la peine de mort celle de faire amende hono- 
rable , d’avoir le poing coupe , ou la Iangue percee. 

On ordonne auffi affez fouvent que celui qui eft condamne a mort,. 
fera prealablement applique a la queftion , pour avoir par Iui la revela- 
tion de fes complices. 

Les peines t capitales ont cela de commun , qu’elles font perdre la vie 
civile au condamne , 8 c qu’elles emportent la confifcafton de fes biens* 
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II y a neanmoins quelques Provinces ou la confifcation n’a pas lieu , & 
ou la Loi defere ies biens du condamne a fes heritiers. On doit fuivre 
a cet egard la Loi du Pays ou les biens font fitues. 

Les peines affli&ives , non capitales , font , fuivant 1 ’idee que prefente 
le terme afflictive , toutes celles qui affligent le corps , ou la liberte. 
.Tolies font 3 i°. celles des galeres a temps $ ce temps eft de trois ans, 
cinq ans, fix ans, ou neuf ans, a Tarbitrage # du Juge ; il ne pafte jamais 
neuf ans. On ajoute'a la condamnation des .galeres, foit perpetuelles , 
foit a temps , ceiie d’etre fletri fur fepaule des lettres G. A. L. 

2. 0 . Celle de la reclufion a temps : on y condamne les femmes , Sc ceux 
qui, par Ieurs infirmites, ne font pas capables du fervye des galeres. 
Le temps de la reclufion eft , comme celui des galeres, de trois, cinq, 
fix , ou neuf ans. 

3 0 . La peine du fouet : : elle eft le plus fouvent accompagnce du ban- 
nilfement a temps. On a'joute a cette peine, contre les voleurs, celle de 
la fletriftiire de ia lettre V. fur I’epaule , ou d’un W, lorfque c’eft une 
recidive; on y ajoute ordinairement celle du banniftement. 

4 0 . La peine du bannifiement perpetuel hors d’une Province , n’eft pas 
capitaiej mais elle eft aftlidive , puifqu’elle afflige 1’homme en fa liberte, 
en ne lui permettant pas de demeurer ou il voudroit. II en eft dc meme 
du banniftement a temps 3 ce temps eft , comme celui des galeres Sc 
de la reclufion, de trois, cinq, fix, ou neuf ans. Le lieu d’ou les Juges 
banniftent, eft ordinairement I’etendue de leur territoire.il eft defendu 
par plufieurs Reglements f entr’autres , par un du 17 Septembre 1719, 
aux Juges inferieurs de bannir hors leurs reftorts; Sc , avant cet Arret , 
il en avoit etc rendu* un autre le 11 Septembre 1717, rapporte an 
Journal des Audiences , Tom . V^l , qui # avoit fait defenfes au Juge de 
Vouwant de bannir hors Petendue de fa Juftice , conformement a cette 
Maxime de Droit : Extra territoriurn jus dicenti impune non paretur . 

Lorfque les Juges rendent une Sentence de banniftement contre 
quelqu’un, ils doivent ajouter dans leurs jugements, qu’il fera fait Ietfure 
au condamne , fi c’eft un homme , de la Declaration du Roi du 3 1 Mai 
1682; &, fi c’eft une femme, de celle du 29 Avril 1687, ft 11 * contien- 
nent les peines contre les homines , ou les femmes qui enfreignent 
leur ban. 

y°. Les peines du pilory , Sc du carcan , font aufii rangees au nombre 
des peines affli&ives, parce que le corps eft dans un etat de gehenne^ 
pendant que le condamne lafubit, quoiqu’il ne fouflre pas de douleur. 

6°. II y en a qui rangent aufti parmi les peines* aftlidives Pamende 
honorable 5 elle ne l’eft pourtant pas proprement , car elle n’afftige 
1’homme , ni dans fon corps, ni dans fa liberte ; elle le cdtivre feulement 
de confufion Sc d’infamie. II eft vrai que , dans l’ordre des peines , elle 
eft placee avant celle du banniftement a temps, qui eft afflidive ; mais 
il en refulte qu’a caufe de la grande confufion qu’elle caui, elle peut 
etre regardee comme plus rigoureufe que certaines peines aftli&ivesj Sc „ 
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en ce fens, on pent imptoprement la comprendre parmi Ies peines 
afflidives. 

Les peines qui font feulement infamantes , font le blame & Pamende. 

Toutes ies peines , tant capitales , qu’affli&ives, ou fimplemdht infa- 
mantes , font accompagnees d’une peine qu’on appelie amende 

II faut, fuivant une lettre de M. le Cnancelier d’Aguefteau, icuic 
au Prefidial d’Orleans , en excepter celle des galeres , qui ne doit point 
4tre accompagnee d’aucune amende enyers le Roi , parce que les con- 
damnes payent de leurs perfonnes. (*) 

La condamnation d’amende feule , fur un proces inftruit a I’extraor- 
dinaire , eft peine infamante. 

Les peines non infamantes font, {’admonition, la condamnation a une 
aumone , Pinjonftion portee par le jugement. 

Lorfqu’il y a une partie civile , le Juge doit condamner celui qu’il 
juge atteint & convaincu du crime , en une reparation civile > qui confifte 
en une fomme d’argent que le Juge arbitre. 

Lorfqu’il y a plutieurs accufes qu’on ^uge ctre atteints &. convaincus, 
on doit les condamner folidairement a la reparation civile ; car les obli- 
gations qui naillent d’un debt commis par plufieurs , font foiidaires , 
chacun de ceux qui Pont commis, ayant, autant qu’il etoit en lui , caufe 
tout le tort qui a ete fait, ainfi que nous Pavons decide en noire Traite 
dcs Obligations, Tom. i , N° . 268. 

On condamne aufti aux depens envers la partie civile, celni qui a et£ 
atteint & convaincu du dclitj &, quoiqu’en matiere civile, lorfqu’il y a 
plufieurs defendeurs a une demande , chacun ne doit etre condamne aux 
depens, que pour fa part virile & perfonnelle : an contraire , en matiere 
criminelle , on peut condamner Ies accufes folidairement aux depens , 
les depens , en matiere criminelle , tenant lieu & faifant partie de la 
reparation civile. On trouve un Arret du 21 Mars 1712, au Journal des 
Audiences , qui approuve cette condamnation folidaire de depens. 

Article III. 

Des Appellations . 

L’appellation eft le recours d’une partie au Juge fuperieur, contre la 
Sentence du Juge inferieur , pour la faire corriger , s’il y a lieu. 


(*) Voyez la Lettre 141 > Tom. VIII de fes (Euvres i/z-4*. 
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De quelles Sentences peut* on appeller * & quand l* Appellation 
efi-clle neccjjaire / 

On pent appeller de tomes les Sentences des Juges qui ne font point 
Juges en dernier reflort , non-feulement des Sentences definitives , mais? 
meme des Sentences interlocutoires de fimple inftrudion, & des decrets, 
fauf que Pappel des decrets Sc Sentences d’inftrudion q’a point d’eftbt 
fufpenfif, comme nous le verrons ci-apres. 

II y a certaines Sentences, dont Pappel meme efl ne^ftaire, Sc qui ne 
peuvent etre executees, qifelles n’ayent etc confirmees par Arret de 
la Cour ou les Juges qui les ont rendues reftbrtiftent > quand meme 
aucune des parties n’en voudroit appeller, & quand meme Paccufc y 
a*cquiefceroit formellement. Teiles font toutes les Sentences definitives 
& contradidoires , qui contiennent des condamnations a peine capitale, 
ou des peines corporeiles, galeres, banniffement aperpetuite, oud’amende 
honorable , tit. 26 . art. 6. 

Par un Arret du 4. Mar 1662, cite par M. Joufte , les condamnations 
au pilori Sc au carcan , ont ete declarees du nombrc cTe celies qui ne 
peuvent etre executees , fans avoir ete confirmees 3 on les regarde, en 
quclque faqon , comme corporelles , le corps etant dans un etat de 
gehenne , pendant que le condamne fubit la peine. 

Les Sentences qui ordonnent la queftion , ne peuvent aufti etre exe- 
cutees qu’apres avoir ete confirmees. 

§. II. 

Qt^elles Parties peuvent appeller , & pardevant quel Juge. 

Non-feulement l’accufe peut appeller, s’il fe trouve injuftement, ou 
trop durement condamne , la partie civile le peut aufli , li elle trouve 
qu’on ne lui a pas adjuge une reparation civile fuftifante : la partie publique 
le peut aufti , fi elle trouve que Paccufe n’eft pas condamne a une peine 
publique , proportionnee au crime dont ii ell declare convaincu. On 
appelle cette appellation un appcl a minimd. 

L’appei des Sentences, foit definitives, foit interlocutoires, ou d’in- 
ftrudion , des Juges qui ne refiortifient pas nuement aux Cours , ne 
laifie pas d’y etre porte, omijjo medio , lorfque le crime, qui fait fob jet 
de Paccufation, eft un crime de nature a mcriter peine afflidive : s’il n’eft 
pastel, ii eft au choix de Paccufe de porter Pappel devantle feailli Royal 
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ou reflortit Ie Tribunal d’ou eft emanee la Sentence, ou de le porter, 
ornijjo medio , en la Cour , tit . 2 6. art . 1. 

Quoique le Juge, qui a rendu la Sentence, redo. tide dans les affa’res 
civiles a un Prevot Royal , ou a un Juge de Pairie, Pappel de fes Sen- 
tences criminelies ne peut fe porter deviant le Prevot Royal , ni devant 
le Juge de Pairie , rnais devant le Bailli Royal. Voye^ plufieurs Arrets 
fur ce liijet aux 6 C . & f. Tonies du Journal des Audiences. Ii y en a 
neanmoins quelques-uns de contraires, en faveur des Juges de Pairie. 

§. III. 

De ce qui doit etre obferve fur I'yippcl. 

Dans Ie cas des Sentences de condamnation a peine afHidive, ou de 
jugement de quedion dont Pappel ed de droit, on doit envoyer en la 
Cour , fur Pappel , Paccufe & les groffes des ades du proces en un fac 
cachete, & non fcpaiement, tit. 26. art. 6. 

Lorfqu’il y a plulieurs accufes , quoiqu’il n’y en ait eu qtfun de con- 
damne, & que les autres 11’ayent pas ete juges, ou naeme ayent cteabfous, 
on les y doit envoyer tons, ibid. art. 7 & 8. 

A l’egard de* autres Sentences definitives , dont I’appel n’ed pas de 
droit, s'il n’y a que la partie civile qui en appelle , il fuffit d’envoyer 
le proces au Grelfe de la Cour, ce que le Greffier eil tenu de faire dans 
les trois jours, du jour du commandement qui Iui en ed fait, d la jur.f- 
didion ed dans Ie meme lieu que la Cour; finon , dans huitaine, avcc 
augmentation d’un jour pour chaque efpace de dixlieues, 11 la jurif- 
didion ed hors les dix lieues. 

Mais , fi c'ed la partie publique qui appelle a minima , les accufts, 
s’ils font prifonniers , doivent etre transferees aux prifons de la Concier- 
gerie , de meme que dans les cas auxquels l’appel ed de droit; &, s’ils 
avoient et£ elargis depuis la Sentence , 8c avant Pappel, ils font tenus 
de fe rendre 8c condituer piifonniers en la Conciergerie; finon , on 
indruit fur Pappel la contumace contre eux, ibid. are. 13. 

Lorfqu’un accufe prifonnier interjette appel d’une Sentence definitive, 
dont Pappel n’ed pas de droit, il doit audi etre transfere , audi-bien 
que les autres accufes. 

Les frais du port du proces , & tranfport de Paccufe , s’avancent par la 
partie civile; lorfqu’il n’y en a point, les frais fe font par Ie Domaine. 

Les procedures criminelies doivent etre eiivoyees diredement au 
Grelfe Criminel de la Cour , ponduellement 8c fans delai : elles ne 
doivent point etre adreflees a des Particulars , ainfi qu’il a ete juge par 
Arret du q Juin 1715* , rapporte au Journ. des Audien. Tom. Dl. 

Lorfque paccufe n’ed qu’en decret d’ajournement perfonnel , ou de 
foit oiii , le proces ed enyoye en la Cour ; 8c Paccufe , fur Pafiignation 

qui 
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qui Iui eft donnee , doit fubir interrogatoire en la Cour , lors du 
jugenxent. 

Le proces arrive , eft diftribuc par Ie Prefident , Iorfqu’il en eft averti , 
& un Rapporteur , & au Procureur General , qui Ie remet a Pun de fes 
Subftituts, pour, fur fon rapport, donner des conciufions , s’il y edict, 
ibid . art . io. 

' X’Ordonnance dit , s*il y echet # car fi Ie Procureur General approuve 
celles qui ont ete donnees dans la jurildi&ion dont eft appei, il n’eft pas 
necellaire qu’il en donne de nouvelles. 

Lcs parties peuvent de part 8c d’autre donner des Requetes en caufe 
d’appel, comine en caufe principale, fans retardation du jugement. 

Lorfque Ie Procureur General a retnis fes concIufion» au GrefTe , s’il 
en eft beforn, Ie proces eft remis au Rapporteur, qui Ie rapporte. Lors 
de la vilitation, ou avant le jugement, 1’accufe doit fubir interrogatoire 
fur la fellette, ft la Sentence, dont eft appei, porte condamnation a 
peine affli&ive , ou fi Ie Procureur General y a conclu \ finon , il fubit 
interrogatoire clerriere le Barreau. 

Lorlque I’appel eft d’une permiffion d’informer d’un decret, ou autre 
Sentence d’inftrudion , il fe porte a P Audience , 8c y eft juge fur les 
conciufions de Pun des Avocats Generaiix , a qui on remet les ades du 
pro.ccs. 

§. i v. 

T)e l* Ejfet de l' Appel. 

m II n'y a que Pappel des jugements definitifs , 8c celui de certains 
jugements, qui ne feroient plus reparables, tel que le jugement qui 
ordonnfc la queftion , qui ayent un eftet fufpenfif. 

Les Sentences definitives , Iorfqu 1 elles ne contiennent que des con- 
damnations pecuniaires, qui, outre les depens, n’excedent pas 40 livres 
envers la partie , & 20 livres envers Ie Seigneur , ii e’efi un Juge fubal- 
terne ; ou yo livres envers la partie , 8c 2y livres envers Ie Roi , fi e’eft 
un Juge Royal, qui ne reffortit pas nuement au Parlement ; ou 100 livres 
envers la partie , 8c yo livres envers le Roi , fi e’eft un Baiili Royal, ou 
Juge de Pairie , qui Pa rendue , peuvent etre executees nonobftant 
Pappel. 

Les appels des decrets, meme de prife-de-corps , fuffent-ils interjettes 
comme de Juges incompetents, ou recufes , 8c Pappel de tons jugements 
preparatoires , ou d’inftru&ion , s’executent nonobftant Pappel , a moins 
que la Cour n’ait rendu un Arret portant defenfes , ou furfeance d’exe- r 
cuter, qui ait ete fignifie , tit . 10. art . 12. 

C’eft encore une maxhne en Matiere Criminelle , que Pappel eteint 
la condamnation : In Criminalibas appellatto extinguit fudicatum , ce 
Tome III. I i i 
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qui doit s’entendre jufqu’a ce qu’il ait ete prononce fur Pappe! $ & 
I’accufe 3 qui meurt avant Ie jugement de I’appei, meurt integri ftattis 
corame s’il n’y ayoit eu aucune peine prononcee contre lui. (*) 

Article IV. 

De r execution des Jugement s contradiftoires . 

§. I. 

De ce qui doit f reccder l' execution des Jugements . 

Le jugement doit etre prononce au condamne , avant de pouvoir etrc 
execute. Ordonnance du mois de Mars 1498 > art . 116. Ordonnance de 
1 S 3 S > c ^ a P* tire. 44 . 

Cette prononciation , lorfque ie jugement ell en dernier reffort, fe fait 
a I’accufe peu apres que Ie jugement a ete arrcte , & ligne par les Juges. 

Ii en eft de meme, lorfque le jugement eft a la charge de I’appei, 6 c 
que l’appel n’eft pas de droit , mais au choix des parties. 

Lorfque Ie jugement eft un jugement de condamnation a peine de 
mort , ou aftlidive , dont i’appei eft neceffairc , Ie jugement ne fe pro- 
nonce point a l’accufe , jufqu’a ce qu’il ait etc ftatue fur i’appei ; mais, 
lorfqu’il y a ete ftatue, fi la Sentence a ete confirmee, 011 que i’accufe 
ait ete condamne a une autre peine aftlidive, on Ierenvoie, fous bonne 
garde , au lieu oil le premier jugement a ete rendu , Ordonnance de 1670, 
tit . 26. art , 16 j 6 c Ie Juge qui i’a rendu, apres que le condamne eft d% 
retour , & le jour deftine pour 1’execution , lui fait faire ledure de fa 
Sentence, 6 c de I’ Arret intervenu fur icelle. 

Si , fur i’appei, 1’ Arret ne condamne pas Paccufe a une peine aftlidive, 
on ne renvoie pas I’accufe au lieu ou le premier jugement a ete rendu , 
P Arret lui eft prononce a la Conciergerie. 

La prononciation des jugements Ie fait & la prifon ; le Juge mande 
I’accufe dans la-Chambre ae la Geole, le fait mettre a genoux, 6 c lui fait 
faijre ledute du jugement. 

^JSpres la prononciation du jugement , fi e’eft un jugement , dont I’appei 
foit au choix des parties, Ie Juge doit demander a I’accufe s’il y ac- 
quiefee , Sc lui donner un temps pour deliberer. S’il y acquiefce , Ie Juge 
fait drefter un proces-verbal de ion acquiefcement par Ie Greffier, 8 c Ie 
fait figner a I’accufe , ou fait mention qu’il ne f$ait figner. 

On doit aufii communiquer ce jugement au Procureur du Roi , on 


(*) Voyez lai Lettre 149 de M. le Chancelier d'Aguelfeau % dans le Tome 8 de fes 
ffiuvxes 
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Fifcal , afin qu’il puifte, s’il le juge a propos , interjetter appel a 
minimi * 

Lorfque I'e Procur'eur du Roi avoit conclu a ia mcme peine , oil a une 
peine moindre que celle portee par la Sentence , comme , en ce cas , 
il ne peut appeller a minima , on peut , fans hi i communiquer , executer 

jugement. 

Lorfque le jugement eft de mort, on doit, avant I’execution, qftrir le 
Sacrement de Confeftion au condamne , & appeller a cet effet le Pretre 
qui a coutume d’affifter Ies condamnes a ia mort , ou tel autre Pretre 
approuve qu’il demande , tit. 27. art. 24 : mais, en France , on n’accprde 
point aux condamnes le Sacrement d’Euchaiiftie. 

§. I I. 

Quand l' execution doit - elle etre faite l 

Autant que faire fepeut, Ies jugements doiventctre executes le meme 
jour qu’ils ont ete prononces, tit . 2$. art . 21. 

La raifon eft , aim qu’une trop longue attente du fupplice n’augmente 
pas la peine du condamne. 

C’eft pour cela que, dans les cas auxquels I’appel eft de droit, la Sen- 
tence n’eft point prononcee a 1’accufe, ni 1’ Arret qui la conlirme, jufqu’au 
jour auquel on fait rexecution. 

Quoique la raifon , fur laquelle eft fondee cette difpofition de l’Or- 
donnance , milite principalement a l’egard des jugements de mort , nean- 
moins, comme la difpofition eft concpie en termes gcneraux , 8c qu’elle 
milite auffi en*partie a regard des con damnations a d’autres peines , 
elle a lieu pour tons les jugements de condamnations, quels qu’ils foient; 
c’eft pourquoi , lorfque quelqu’un eft condamne a etre expofe au pilorr , 
Ou au carcan , au prochain jour de marchq, par un jugement en dernier 
reftort , ou par un jugement continue par Arret , la prononciation n’en 
doit etre faite que le jour auquel le condamne doit etre expofe. 

La difpofition de 1 ’Ordonnance , qui veut que ies jugements foient 
execute le jour qu’ils ont ete prononces , fouffre exception. i°. Lorfqu’une 
femme, a qui fon jugement de mort a ete prononce, declare apres la 
prononciation qu’elle eft enceinte > car , en ce cas , le Juge la doit faire 
vifiter par des Matrones nominees d'offfce j ou, a defaut de Matrones, 
par Chirurgiens ; 8c fi , pal* le rapport qui s’en fait , felon Ies formes 
prcfcrites pour les Matieres Civiles, il paroit qu’il y a lieu de foup^onner 
que Ia femme foit enceinte, on doit furfeoir a i’execution , julqu’a ce 
qu’elle foit accouchee , ou jufqu’a ce qu’il foit conflate par. un nouveau 
rapport qu’elie n’eft point enceinte, tit . 26. art. 23. Non enim nocere debet 
ei qui in ventre eft calamitas matris , dit Ia Loi y. §. 2# ff. de fiatu 
ho minum. 
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Quoique la difpofitkm de POrdonnance ne parle que de la peine de 
mort , neanmoins ii eft de la prudence du Juge de differer Pexecution 
des autres peines corporelles pour caufe de groftefie , lorfqu’ii pourroit y 
avoir du peril pour le fruit dont la femme ell enceinte. - 

2 °. L’execution peut encore quelquefois etre diftcree au-dela du jour 
que le jugementa ete prononce j fyavoir, lorfque le condamne, depuis - 
prononciation qui lui a ete faite de fon jugement, a declare plufieurs 
complices prifonniers avec lui , ou qui ont etc arretes le meme jour , & 
que le temps, pourle confronter a ces complices , conduit plus loin qile 
le jour auquel le jugement a ete prononce, il faut, en ce cas , diftcrer 
Pexecution , jufqu’a ce que ces confrontations ayent ete laites. Si le 
temps des confrontations a mene jufqu’a la nuit , Pexecution doit fe faire 
auffi-tot qu’elles ont ete faites , quoique de nuit. 

Hors ces cas , I’execution doit fe faire de jour, pour Pexemple. Si le 
temps des confrontations menoit au Lendemain , qui fe trouveroit un jour 
de Fete, Pexecution fe feroit le jour de Fete. L . 6. Cod . de Fer . car il eft 
de Phumanite de ne la point differer. 


§. III. 

Oil 1' execution doit-elle etre faite ? Et de l' Acle qui en doit 

etre fait . 


L’execution doit fe faire au lieu public , ou il eft d’ufage de la faire* 

Lorfqu&i y a eu appel du premier jugement, I’Arret rendu fur icelui, 
lorfqu’ii porte condemnation a peine afflidive , foit en confirmant , foit 
en infirmant le premier jugement , doit s’executer fur le lieu ou le pre- 
mier jugement a ete rendu. 

II doit etre drefle un a&e par le Greffier de I’execution des jugements; 
& , pour cet effet , le Greffier doit affifter a toutes les executions. 

Lorfque le jugement eft un jugement de mort , le Juge doit auffi affifter 
a Pexecution , pour recevoir les declarations que voudroit faire le con- 
damne fur fes complices, & les autres crimes qu’il a commis > s’il en 
avoit a faire. 

& i v. 


Du Ref us fait far le Condamni <T ex e cuter la peine . 


Ii y a des peines qui peuvent s’executer malgre le condamne, comme 
la peine de mort , du fouet , de la fletrifture , du carcan , & c. mais il y 
en a quelques-unes, pour Pexecution defquelles ia volonte du condamn6 
doit concourir. Telle eft la peine de Pamende honorable j iorfqu’un homme 
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eft condamne a faire amende honorable, & a dire a haute & intelligible 
voix qu’ii fe repent d’nn tel crime , qu’ii en demande pardon a Lieu , 
au Roi & a Juftice , on peut bien le mener malgre lui au lieu ou fe doit 
faire ramendc honorable $ ^nais on nc peut pas le faire parler malgre 
lui. En ce cas , le Juge lui doit faire trois injon&ions confecutives, en 
d.efter proces - verbal , Sc de fon refus : fur 1 c proces-verbal , 1 ’affaire 
referee au Siege , le refufant doit etre condamne a une plus grande peine. 

Article V. 

J)e l' execution des luge merits definitifs rendus contre tes Contumax . 

§. I. 

Comment s'exccuient ces Jngtments . 

Les jugements de condamnation a une peine de mort naturelle, s’exc- 
cutent par effigie , tit 17. art . r 6. 

Les condamnations ala peine des galeres a perpetuite , ou a temps , 
de l’amende honorable , du baniiifTemciit perpetual Sc du fouet , s’cxe- 
cutent par un Tableau , dans lequel eft ecrite la Sentence , fans aucune 
eftigie , ibid, 

L’effigie contient la reprefemation en peinture du genre de fupplice 
auquel 1 ’accufe a cte condamne , Sc au bas de laquelle eft la Sentence ; 
ou, feulement, lorfqu’il n’y a pas de condamnation a mort, la Sentence 
eft attachee par PExecuteur a un poteau, ou potence , dans la Place 
publique ou il eft d’ufage de faire les executions , Sc doit y refter un temps 
fuffifant pour etre vue par les Paftantsrilen eft dreftc un proces-verbal 
par le Gretfier , qui doit etre prefent a cette execution $ & ce proccs- 
verbal , figne du Greffier, doit etre mis au pied du jugement , tit . 17. 
art . 17 . (*) 

A Pegard des autres condamnations rendues par contumace , elles 
s’executent par une fimple fignification du jugement, faite au lieu du 
domicile , ou refidence du contumax, s’il en avoit au lieu de la jurif- 
didion > finon , par Paffiche du jugement a la porte de PAuditoire. 

Cette fignification doit etre faite a la requete de la partie civile , s’il 
A en a unej Sc, fi elle difieroit a la faire, elle fe feroit a la requete de 
la partie publique , Sc aux depens de la partie civile* 

(*) Par une Declaration du 11 Juillet 1749# regiftr£e le 21 , 8c rapportee dans le 
Recueil Chronologique de M. JoufTe, Tom . 3 , pag. 660 , il eft ordonr£ que les con- 
damnations a la peine du pilori, & a celle du carcan, qui feront prononedes par con- 
tumace , feront tranferites dans un Tableau, 8c ce Tableau attach^ # dans la Place 
publique. 
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§. I I. 

Quand s'exccutent les Jugement s far contumace. 

Les Sentences par contumace peuvent s’exccuter aufli-tot qu’elles ont 
etc renduesj il n’efl pas meme neceffaire de les faire confirmer par Arret, 
quoiqu’elles contiennent des condamnations a peine de mort, & que les 
Juges qui les ont rendues, ne foient pas Juges en dernier reflort, en 
quoi elles different des Sentences contradidoires. Le contAnax n’eft pas 
meme recevable a en appeller, a moins qu’il ne fe conftitue prifonnier. 

Mais fi la partie publique en interjettoit appel a minima , la Sentence 
ne pourroit s’executer, qu’il n’eut cte flatue fur 1’appel. 

§. III. 

De I'effet de l' execution de; Jugements par contumace , & comment 
fe purge la Contumace. 

L’eflet de P execution du jugement par contumace efl , ( lorfqu’il ell 
capital , e’eft-a-dire , lorfqu’ii contient une condamnation de mort natu- 
relle , ou des galeres perpctuelles , ou de banniflement perpetuel Iiors 
du Royaume), de faire perdre au condamne la vie civile, du jour de 
cette execution , oil plutot de fufpendre fon etat civil i car li le con- 
damne meurt apres les cinq ans que la Loi lui accorde pour fe prcfenter , 
fans s’etre reprefente, il ell cenfe avoir perdu la vie civile, dcs 1’inftant 
de i’execution de la Sentence. Si , au contraire , il meurt pendant les 
cinq ans, quoique fans s’etre reprefente j ou, s’il s’ell reprefente , ouaete 
arrete pendant ce temps, la contumace ell purgee Sc mife a neant. Sc ii 
eft cenfe n’avorr point perdu fon etat civil. Il en ell de meme Igrfque 
1’accufe fe reprefente, ou ell conftitue prifonnier apres les cinq ans, en 
obtenant en Cbancellerie des Lettres pour efler & droit, e’eft-a-dire , 
pour fe defendre en jugement , Sc purger la contumace ; 1’effet en ell 
purge. Sc il eft cenfe n’avoir jamais perdu fon etat civil: ces Lettres, 
pourefter a droit, ne fe refufent point. 

Lorfqu’il s’cft ccoule trente ans depuis Pexecution du jugement par 
contumace, le condamne ne recouvre pas 1’etat civil, que i’execution 
du jugement par contumace lui a fait perdre. Ce laps de t&nps ‘opere 
bien uue prescription, & fin de non-recevoir contre les peines auxquelles 
il a ete condamne, 8c qu’il n’a pas fubies, par exemple, s’ii a cte con- 
damne par contumace a etre pendu , ou aux galeres, ii ne peut plus, 
apres ce temps, etre pendu, ni envoye aux galeres ; mais ce laps de temps 
ne fait pas ceffer les peines qu’il a deja fubies. Sc qu’il encoure de plein 
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droit, par l’execution de la Sentence, telle qu’eft la mort civile; car le 
temps ne fait pas recouvrer la vie , Iorfqu’on Pa une fois perdue. 

II ne feroit pas meme recevable , apres ce temps de trente ans , a 
obtenir des Lettres pour efter a droit , & fe defendre de Paccijfation fur 
laquelle eft intervenue la Sentence par contumace. 

Lorfque la Sentence par contumace comient la confifcation des biens 
du condamne, le Roi, ou les Seigneurs, au profit de qui eft la confif- 
cation, ne peuvent fe mettre en poll'eHion des biens confifques, qu’apres 
que le condamne a perfeyere dans la contumace pendant cinq ans, du 
jour de l’execution de la Sentence par effigie, ou par tableau, parce que, 
jufqu’a ce temps, il y a efperance qu’il purgera fa contumace. 

Le Roi & les Seigneurs , jufqu’a ce temps , peuvent feulement perce- 
voir les revenus des biens confifques par les mains des Fermiers , ou des 
Commiffaires etablis a la faifie cfes biens du condamne ; il fembleroit 
meme qu’ils ne pourroient ainfi les percevoir, qu’apres Pannee. revoluc, 
depuis l’execution de ia Sentence. . 

Ce qu’il y a de certain , e’eft que , fi le condamne fe reprefente , ou eft 
conftitue prifounier dans Pannee , il doit avoir main-levee entiere de la 
faifie faite, Iors de Ion decret , de les biens meubles Sc immeubles, Sc 
qu’il eft feulement teuu de configner l’amende. 

Par la meme raifon , s’il meurt dans Pannee, on doit tout rendre a fes 
Rentiers: mais fi le contumax ne fe reprefentoit qu’apres Pannee, quoique 
dans les cinq ans , il n’auroit pas main-levee de la faifie de fes biens; car 
POrdonnance la lui accordant , lorfqu’il fe reprefente dans Pannee , elle 
la lui refufe tacitement , iorfqu’il ne fe reprefente qu’apres Pannee : Qui 
dicit de uno , negat de altero . 

Il n’aura pas a la verite main-levee dela faifie ; mais la Sentence rendue 
par contumace , qui prononqoit la confifcation , n’ayant plus d’eflet par 
la representation de Paccufe qui recouvre fon etat , jufqu’a ce qu’il en 
ait ete rendu qne contradi&oire qui Pen prive , les Seigneurs ne pour- 
ront plus des-lors percevoir ies revenus de fes biens, comme leur etant 
confifques. 

Mais ceux qu’ils ont perils avant Ia reprefentation du contumax , feront- 
ils perdus pour lui , dans le cas ou, par ie jugement qui interviendroit 
depuis, il ne feroit pas condamne a une peine qui emportat la confifcation \ 

II paroit , par le proces-verbal de POrdonnance, qu’on y avoit infere 
un article qui portoit que le contumax ne pourroit pretendre les fruits de 
fes immeubles, s’il ne fe reprefentoit qu apres Pannee , ce qui etoit con- 
forme a POrdonnance dcRouflillon, qui decide expreftement qu’il perd 
les fruits, lorfqu’il ne fe reprefente qu’apres Pannee. M. le premier Prefi- 
dent foutint qu’elle n’etoit pas furvie dans Pufage : MM. Puflort Sc Talon 
foutenoient qu’elle Petoit. L’article a etc fupprime, Sc il fembleroit qu’on 
pourroit # conclure de cette fupprelTion , qu’on a voiilu qn’il ne perdit les 
fruits qu’apres une contumace de cinq amices. D’un autre co^i, la fin de 
Van. 31 du tit . 17, femble infimier que ie Seigneur n’eft pas oblige de 
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ies rendre, car, en d&Iarant hiilles toutes ics donations de Liens confif- 
qacs , qui feroient fakes par le Roi , ou les Seigneurs , des biens confif- 
ques , pendant les cinq ans > 1 ’article ajoute , jinon pour Les fruits des 
immeubles feulementi 

Apres les cinq annees , Taccufe perfeverant dans fa contumace , Ie 
Recevetfr du Domaine du Roi, les Seigneurs, ou donataires des biens 
confifques peuvent donner Requcte au Juge,qui, fur cette Requete , 
les met en poflefTion des biens confifques , en faifant un proces - verbal 
prealable, de la valeijr 8c qualite des meubles, 8c de 1’etat des immeubles, 
8c ils en acquierent la pleine propriete. Ordonn. de Moulins , an . 28. 
Neamnoins , fi le condanme fe reprefentoit , ou etoit arrete apres les 
cinq ans , 8c qu’ayant obtenu Lettres pour eller a droit , il intervint un 
jugement d’abfolution , ou meme de condamnation a une peine cpir 
n’emporte point de confifcation , les biens confifques lui doivent etre 
rendus , mais fans aucune reltiuition de fruits. 

Les Titulaires de Benefices, lorfqu’ils font condamnes par contumace 
a des peines emportant mort civile, font parcillement prives des fruits 
8c revenus de Ieurs Benefices , a compter du moment de Pexecution : il 
ell meme d’ufage de declarer en ce cas Ieurs Benefices vacans 8c impe- 
trables. On en trouve un exemple dans l’Arret rendu ie 17 Janvier J7JP, 
contre le Cure de Saint Nicolas -des- Champs , a Paris, & autres Lccle- 
fiafiiqucs de la meme Paroilfe , condamnes par contumace au bannille- 
nient perpetuel hors du Royaume. 

A Pegard des amendes , 8c des reparations civiles auxquelles 1c con- 
tumax a etc condamne par la Sentence , le Roi, le Seigneur 8c la partie 
civile peuvent bien en pourfuivre Ie payement par la vente des biens faifis, 
un an apres que la Sentence rendue par contumace a ete executce , foit 
par effigie, foit par tableau, foit par fimple lignification , ou affiche, fui- 
vant la difterente nature de la peine publique qu’elle prononce ; mais ils 
ne peuvent en etre ainfi payes, que par forme de provifion , 8c la partie 
civile doit , pour recevoir , donner caution de rapporter. 

Mais le contumax n’en peut avoir de repetition , s’il perfevere dans fa 
contumace pendant les cinq annees ; 8c , s’il fe reprefente depuis , 8c a 
des Lettres pour efier a droit, quand meme il interviendroit afon profit 
un jugement d’abfolution 4 il n’auroit aucune repetition des amendes 8c 
reparations ciyiles , tit . 17. art . 28. 


SECTION 
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SECTION VI. 


Ties Protedures particulieres 'a certains Jtiges , d certains 
Accufes dr a certains crimes. 

Article premier. 

lies Procedures f>articulieres au Prevbt des Marechaux . 

I/Oksque Ie Prevot des Marechaux, fes Cjfficiers , ou Archers arrctent 
quelqu’un , foit en vertu d’un decret de Iuir-end^u , foie en flagrant delit, 
ou a la clameur publique , il doit , en Papetant , faire inventaire de Tar- 
gent, hardes, chevaux, & papiers dont la perionne arretee fe trouve 
iaiiie, Faire figner cet inventaire par d.eux Habitants des plus prockes 
du lieu de la capture, ou faire mention pourquoi iis iTont pu figner, & 
remettre l’inventaire, & les effets y compris, au plus-tard dan's les trois 
purs , au Greffe du lieu de la capture , tit . 2. art . 9. V oye^ dans ie 
texte de cet article ies peines contre ie Prevot qui ne Pobferve pas. 

Les chevaux , 8c autres effets , dont les frais de garde confommeroient 
la valeur, doivent etre vendus , en yertu de POrdonnance du Prevot ; 
ii lui eft defendu , 8c a tous fes Officiers , de s’en rendre adjudicataires. 

Ces effets doivent refter au Greffe trois mois apres la Sentence , 
pendant lequei temps iis peuvent etre reclames par ceux a qui iis appar- 
tiennent. 

L’accufe doit , a Pinftant de la capture , etre conduit aux prifons du 
lieu, s’il y en a, finon, aux plus prochainQs. Ii eft defenduau Prevot de 
retenir perfonne en fa maifon, ibid . art . 10. 

Deia , Paccufe eft conduit aux prifons du Prefidial , ou ie Prevot doit 
faire juger fa competence, L’accufe , contre qui ie Prevot a donne un . 
decret ae prife-de-corps , peut aufti fe mettre volontairement dans les 
prifons du Prefidial , & obtenir, fur Requete , une Ordonnance du Pre- 
fidial , pour faire porter au Greffe ies charges 8c informations pour ie 
j-ugement de la competence , ibid* art . 8. 

Le Prevbt doit ( autant que faire fe peut ) ,, interroger Paccufe dans 
les vingt-quatre heures de la capture. 

II peut faire feul cet interrogatoire ? Iorfqu’il Ie fait au moment de la 
capture, ibid \ art , 12 ; 011 dans Ies vingt-quatre heures. Declaration du 
y Ftvrier 1731 , art . 28. S’il ie fait plus-tard , ii doit etre aftifte de foil 
Aflefleur* 8c , en cas d’abfence de PAflefteur, par uu Officer de Robe 
longue ,‘COtnmis pajc Ie Siege ,, ibid , 

^ Tome lll f K k k 
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Ii doit , au commencement de cet interrogatoire , <J^ c ^ er a I’accufe 
qu’il emend ini faire fon proces prevotalement & en dernier reilort, & 
faire mentign de cette declaration, ibid, art 13. 

Dans les vingt - quatre heures , a compter depuis l’interrogatoire , le 
Prevot, quife reconnoit incompetent, peut renvoyer la connoiflfance du 
proces, fans prendre 1 ’avis du Prefidial $ mais, ce temps pafle, il doit, 
faire juger fa competence, ibid . art . 14; m 8 me Declaration de 1731, 
art . 23. 

II ne peut, avant Ie jugement de competence, elargrr Paccufe contre 
qui il a'rendu un decret de prife-de corps, pour queique caufe que ce 
foit. Cet elargiflement ne peut etre prononce qu’aprcs le jugement de 
competence , & par une sentence rendue avec le Prefidial, qui doit 
.connoitre avec lui de Paffaire, ibid. art. \q. 

La competence doit etre jugee au Prefidial, dans le re (Tort duquel la 
capture a ete faite daiis Ie 4 trois jours au plustard, ibid. art. if. 

Le Prevot doit faire juger, fa competence , quand meme Paccufe Ie 
reconnoitroit pour Juge , 8 c ne propoieroit aucun declinatoire ; il doit la 
faire juger , foit que Ie procc^ s’inflruife contradi&oirement , foit meme 
Iorfqu'il eft par contumace 3 8 c f quoique Ie Prevot ait ete declare com- 
petent pour juger la contumace , fi Paccufe fe prefente * il faut qu’il -falTe 
juger de nouveau la competence. C’eft la difpofitron precife de la Decla- 
ration en forme d’Edit, du mois de Decembre 1680, regiftree Ie 10 Jan- 
vier 1681 , 8 c rapportee dans Ie Recueil ChronoL de M. Joufle, Tom. I. 
pag. 4 68. 

Pour parvenu au jugement de la competence , Ie Prevot fait remettre Ie 
proces au Greffier du Prelidial, d’ou il eft porte cbez le Procureur du 
Roi du Prefidial, qui donne fes conclufions fur la competence 3 apres quoi , 
le Prefident diftribue Ie proces a un Confeiller, pour en faire Ie rapport 
au Siege, 

Sur le rapport de ce Confeiller , fa competence eft jugee par Ie Siege 
aflemblej il doit s’y trouver au moins fept Juges, ibid, arf.' 18. 

L’accufe, aprcs la vifite du proces, doit etre interroge derriere le Bar- 
reau feulement, 8 c entendu , en prefence de tous les Juges, fur les moyens 
de fon declinatoire, 8 c on drefle un a&e de cet interrogatoire, qui eft 
figne par le Brefident. 

Le Prefidial, par fa Sentence, declare que Ie Prevot eft competent*, 
011 declare qu’il eft incompetent. 

Lorfqu’il eft declare competent , la Sentence doit faire mention du 
motif db competence , ibid. art. ip. 

Quelquefois Ie Prefidial rend une Sentence interlocufoire , portant que, 
dans un certain temps, PaccuK fe fera avouer, & fera certifier de fes 
vie 8 c moeurs par perlonnes dignes de foi. 

Les Sentences de competence , foit definitives , foit interlocutoires , 
doivent etre Jignees par tous les Juges , ibid. art. 18. 

La Sentence doit etre prononcee fur Ie champ a I’accufi?, en prefence 
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dt tom les Juges; il en doit &»e drefle a£e au bas de la Sentence , lequei 
doit etre auljfi figne de tous les J*iges & de Paccufe; finon, il doit etre 
fait mention de ia caufe poor laquelle il n’a pas figne. Declaration de 
1731 * art . sy.EHe doit, outre cela, etre frgnifiee a facade, 6c il Iui en 
doit etre donne copie. Or don. de 1670, tit . 2. art. 20. 

Lorfque le Preyot a ete declare incompetent , ni lui , ni le Procureur <£ 
Koi , ni Ia partie civile, ne peuvent fe pourvoir contre le jugement. Mim e 
Declaration de 1731, are. z6. *. 

Lorfqu’il a ete declare* competent , Paccufe peut fe pourvoir en cafTa- 
tion eontre le jugement de competence. Reglement du Conjeil du 28 Jum 
1738 , Part. 1. tit. % : mais Paccufe ne peut y etre admis, fi le jugement 
a ete rendu par defaut contre lui , ibid, art . 2 ; Sc les Arret* interlocutoires , 
qui interviennent fur la Kequete en caffadon , n’arrqtent pas i’infirwdion 
que le' Prevot des Marechaux peut faire ervtierement jufqu’au jugement 
definitif inclufivement. Me me Reglement > ibiA art . 7. 

Lorfque le Pr6v6t a ete declare incompetefA , il doit , dans les deux joiirs, 
auplus-tard, renyoyer. Paccufe dans les prifiJns dh Juge ordinaire du lieu 
du deiit , qui en doit connoitre, 8c il doit pareillement, dans le meme 
delai, renvoyer le proces au Greffe de ce Juge. Ordon. de 1670, tit. 2. 
are. 21. - 

Lorfqu’il ell declare competent, il doit proceder inceflamment a Pinf- 
trudion du proces avec foil AffelTeur, ou, a fon defaut, avec un Con- 
feillcr du Prefidial, ibid. art. 22. 

Il doit rendre le Reglement a Pextraordinaire avecle Prefidial, avec 
qui il doit juger le proces. Ce .Reglement, ainii que tous les mures juge- 
ments preparatories 8c interlocutoires, doivent etre rendus par fept Juges 
au moins , 8c ils doivent etre fignes par tous les Juges , ibid. art. 24. 

Lorfqu’ii furvient de nouvelles accufations contre laccufe , quoique 
pour des crimes non prevotaux, le Prevot peut les infiruire 8c ies juger , 
pourvu qu’un autre Juge n’ait pas informe & decrcte avant lui , ibid. art. 23. 
Declaration de 1731, art. 17. 

Lorfque toute l’inftrudion eft faite , 8c que le Procureur du Ror a 
donne fes conclufions , ie Pievot doit faire porter ie proces au Pre- 
fident du Prefidial , qui le diftribue a un Confeilier , pour le rapporter 
au Siege. 

Le Prevot alMe a la vifit^tion 8c jugement du proces en la Chambre 
du Confeil du Prefidial : il y a une leance honorable , 8c voix delibera- 
tive; mais ce font les Prefidents, ou, en leur*abfencc , un autre Officier 
du Prefidial, fuivant I’ordre du -Tableau , qui prefide, 8c qui fait Pinter- 
rogatoire que doit fubir Paccufe avant le jugement. 

Lorfqu’on ordOnne que Paccufe fera applique a la queljion , c^elt Ie 
Confeilier- Rapporteur qui doit faire cette inftru&ion, en prefence dun 
autre Confeilier du Siege & du Prevot , ibid. art. 26. 

NeanmoihsPufage eft qu’il n’y a quele Confeifler-Rapporteur, 8c Pautre> 
Confeilier , qui fignent le proces-vetbal, quoique Ie PrevA yaffifte. . 

K k k ij 
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S’il y a quelqu’autre inftrudion a faire , die fe fait pareillement pa r le 
Rapporteur ,& un autre. Confeiller du Siege. - 

Les jugements definitifs, comme les interlocutoires & pfeparatoires r 
font tous intitules du nom du Prevot, quoiqu’il n’ait pas la prefidence; 
& il doit etre fait mention , en fin du jugement, qu’il a ete donne par le 
lieutenant de refidence qui a fait 1 ’inljrudion. Ueclaratian du 28 Mars 
ij20 y art. 4, rapporte'e dans le Recueil Chronologiqne de M. JouJJe y 
Tom . Illy pag.*i$i. 

On fait deux minutes des jugements prevotaux , dent Pune refte au 
Greffe du Prefidial, & Pautre au Greffe de la Marechauflee, 8c ces deux 
minutes doivent etre fignees de tous les Juges. Ordonnance de i6jo y 
it. 2 , art. 27. 

t Lorfqu’il y a partie civile, 8c qu’il y a , par une Sentence preyotale ,, 
une condamnatioji de depens, la taxe en doit etre faite par le Prevot,. 
en prefence du Rapporteur , pc Pappel de cette taxe fe porte au Prefidial, 
qui a connu du proves, 8c s’y juge en dernier reftort , ibid. art. 27. 

Lorfque les Lieutenants Cnminels des Prefidiaux jugent en dernier 
reifort, ils doivent pareillement le declarer k I’aecufe , Tors du premier 
interrogatoire, 8c faire juger leur competence par le Prefidial, comme 
le fait le Prevot, tit 1. art. 17. Les memes chofes doivent a cet egard 
s T obferver , fauf que le Prevot n’aftifte point au jugement de fa compe- 
tence, n’etanc point Officier du Prefidial, par qui elle doit etre jugee, au? 
lieu que le Lieutenant Criminel eft lui-meme Juge de fa competence y 
avec les autres Officiers du PrefidiaL 

Article II. 

Be la Procedure particuliere <i l 3 egard de certains Accufis * 

s. 1. 

Des Sourds . & Muets , dr de ceitx qui nf veulent pas repondre. 

Xorfque Paccufe eft. muet , ou qu’il eft tellement fourd, qu’il ne peut. 
entendre , le Juge , des le cominencement de* 1 ’mftrudion , lui doit nom- 
mer un curateur qui reponde pour lui. Ordon. de 1670, tit. 18. art. 1. 

Ce curateur doit etre un homme de bien . 8c d’une probite reconnuej 
autrement un accufe feroit expofe 9 quoiqu’innocent , a fubir des peine? 
afffidives par les declarations 8c reponfes de ce» curateur , mais POrdon- 
nance exige fur-tout qu’il fache lire 8c ecrire^ ibi'd* 

Le Juge lui doit faire prefer ferment de bien 8c fidelement defendre 
I’accufe. II dpit etre fait ade de cette nomination de curateur, 8c pref- 
tation de fim ferment, foit par ade fepare , foit par le premier* interroga^ 
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toire de Paccufe , ou Ie miniftere de ce curateur eft employe, ibid, art. 2. 
On doit iaifler au curateur la Iiberte de s’inftruire fecrettement ayec Pac- 
eufe , par fignes , ou autrement, fans que le Juge & Ie Greffier puiflTent 
Pentendre , ibid . art . 3*. 

La fondion de ce curateur eft de repondre pour Paccufe aux interro- 
qatoires & aux confrontations ; de propofer pour lui les reproches contre 
les temoins,. s’il yenaa fournir, & de dire tout ce qu’il convient pour 
la defenfe de Paccufe. 

II *doit, pour cet eflet, aftifter Paccufe; cela fi’empeche pas que l’ac-* 
cufe, lorfqu’il f^ait ecrire , ne puifle lui-meme ecrire tous fes dires , reponfes 
& reproches r & il doit figner avec fon curateur, ou il doit etre fait men- 
tion qifil n’a pu , ou vouiu figner , ibid . art. 4 & y. 

Le curateur affifte auffi a P interrogatoire qui fe fait Iors du jugement ; il 
rfy a que Paccufe qu’on fait affeoir fur Ja fellette ; le curateur Paftifte 
debout & nue tfae y meme art. y. / 

II n’eft fait.aucune mention du curateur J fians # le difpofitif de la Sen* 
tence , ibid. art. 6. ( . 

Quoique POrdonnance ne s’explique past fur la queftion de fcjavoir fi les 
fourds & muets peuvent etre cond^nnes a la queftion , il y a de bonnes 
saifons pour decider qu’ils n’y doivent pas etre appliques ; car le Juge ne 
pouvant les interroger que par fignes , ce feroit une derilion de vouloir 
tirer de ces fignes, fouvent equivoques, Paveu 8c Peclairciftement du 
crime , pour Iequel on fait fubir a Paccufe les tourments de la queftion. 

Un fourd & muet de naiifance pourroit-il etre adrais a rendre plainte, 
% a fe rendre partie civile ? Encore bien que ce fourd 8c muet paroilfe 
Jiors d’etat de rendre compte par lui-meme des circonftances du delit , 
neanmoins, comme il peut enadminiftrer la preuve par des temoins qui 
parlent, 8c qui entendent , il n’y a gueres de difficulte a decider qu une 
pareille plainte feroit admiftible; 8c Sauvageau, dans fes Arrets, ckap.32 
en rapporte un qui a admis la plainte d’un fourd & muet de nairfance , 
qui avoit ete excede de coups par fon frere , 8c dont il avoit rendu compte 
par fignes au Lieutenant de Lannion , qui lui en avoit donne ade, 

A Pegard des accufes qui peuvent parler > & qui entendent , mais qui - 
refufenx de repondre , on ne leur donne point de curateur, ibid. art. 7 ; 
il .fuffit que Ie Juge leur fade trois interpellations , comme nous Pavons- 
vu ci-deftiis, enparlant des interrogatoires &des confrontations; 8c tous 
les ades de procedures , dans Iefquels Paccufe n’aura pas repondu , ne 
laifleront pas d’etre valables, & ne fe recommencfcront pas , quand meme, 
dans la fuite, il repondroit , ibid. art . 8 , 9 , 10 & iu~ 
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§. II. 


Des Corps & Communautes . 

II y a certains crimes qui font commis par des corps & des commu- 
nautes , & pour lefquels on fait le proces aux corps & communautes. 
V* G. Si une communaute, par une deliberation, avoit commis quelque 
rebellion aux ordres du' Roi , ou de Juftice, quelque violence , 8c c. 8c 
Van i du tit 2.1 de VOrdonnance Criminelle ajoute ces termes generiques, 
ou autre crime . 

Pour faire le proces a une communaute , le luge, fur la plainte du 
Procureur du Roi contre la comjnunaute, permet d’informer, 8c , fur I’in- 
formation 8c les conciuiions du Procureur du Roi , rend une Ordonnance 
qui porte , que la comrrunaute fera aflignee , pour repondre fur les faits 
de la plainte, dans les delais cle l’Ordonnance, par un ’Syndic, ou De- 
pute qu’elle fera tcnue de nommer a cet effet, ibid, art . 2. Sur cette 
aflignation, la communaute doit s’aflimbler, & nommer un Syndic, ou 
Depute , a qui elle doit donner une procuration pardevant Notaire , qdi 
contienne ce qu’il doit repondre. 

Ce Syndic fe prefeme en confluence , pour fubir inrerrogatoire pour 
la communaute , en faifant , au prealable , apparoir de fes pouvoirs. Toutes 
les aflig nations qui font depuis donnees dans le conrs de HnArudion, font 
donnees au Syndic; Veil lui qui fubitpourla communaute tousles inter- 
rogatories que le Juge eftime a propos de faire fubrr ; e’eft a lui que fe 
font les confrontations des temoins : e’eft lui qui fubit l’interrogatoire , 
lors de la vifitation du proces , 8c il le fubit debout, nue tete, 8c dterriere 
le Barreau. 

Ce Syndic eften qualite dans tous les ades du process mais, dans le 
difpolitif du jugement, ce n’eft point le Syndic, mais la communaute 
qui ell Bommee , 8c contre qui la condamnation eft prononcee, ibid . 
art . 3. 

Si la communaute n’avoit point nomme de Syndic, le Juge, en ce cas, 
lui nommeroit d’office un curateur, a qui il feroit preter ferment de bien 
8c fidelement vacquer a cette commiflion ; Sc tous les ades du proces, 
tome la procedure fe ferment, avec ce curateur , de la meme maniere que 
s’il eut etc nomme Syndic par la communaute , ibid . an . 2. 

Les peines qifon prononce contre les communautes, font les amendes, 
ou bien la peine de la fufpeafion pendant un certain temps , ou de la 
privation de leurs privileges, ou d\me partie d’iceux, ibid, art . 4. 

L’Ordonnance ajoute que la condamnation peut porter quelqu’autre 
punition qpi marque publiquement la peine du crime de ia communaute ; 
par exempli, Ia deftrudion des niurs eft une peine qui pent quelquefois 
£tre prononcee pour le crime d’une Ville. 
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Pafquier rapporte que , par Arret de ij 6 i , contre la Sorbonne, qui 
avoit laiile foutenir une Thefe qui portoit , que le Pape avoit le droit' de 
priver le Roi di fon Roy oxime , ii fut ordonne que le Bedeau ,habille d’une 
chape rouge, en preience des Princqpaux de la Faculte, cleclareroit a 
PAudience que cette Thefe avoit ete temerairement foutenue. 

Lorfqu’on fait le proems a une communaute , ii eft -ordinaire qu’on fafie 
en ^neme-temps le proces en partrculier a des membres de cette com- 
munaute , qui ont eu le plus de part au crime xjui fait Pobjet du proces, 
mais, en ce cas, s’ii intervient contr’eux , en partrculier, cp^elque con- 
damnation pecuniaire , ils ne doivent point porter leur part dan* celles 
prononcees contre la communaute , ibid, art . j\ La raifon eft qu’on ne' 
peut etre puni deux fois pour U4 meme crime* 

s. 11 L 

Des Vroccs fates aux Cadavres , ou kSa memoire des Defunts . 

• ( 

II y a certains crimes, pour lefquels on fait le proces apres la mort def 
ceux qui les ont commis. # 

Ces crimes font j 

i°. Celui de Leze-Majefte Divine , a Pegard des heretiques relaps , 
deft-a-dire , des Calvinifte^, qui , apres s’etre convertis a la Religion 
Catholique, declarent a la mortqu’ils veulent mourir dans le Calviniiine* 
Declarations du 29 Avril i686-‘, & du 14 Mai 1724, rapportees au Re - 
cue'll Chronol . de M. Joujfe , Tom . 1 , pag. 5*7 6, & Tom . 3 , pag \ 253. 

2°. Celui de Leze-Majefte Humaine au premier chef, tel qu’eft celui 
de ceux qui auroient attente a laPerfonne du Roi, pris les armes contre 
PEtat , ou entretenus des intelligences ^vec les ennemis. 

3 0 . Le duel. 

4°. La rebellion & Juftice , avec force ouverte, Iorfque le crimmel a 
&e tue dans la rencontre. 

Le filicide, tit . 22. art . 1. 

)ans tous ces oas, on fait ie proces au cadavre du defunt, lorfqu’if 
eft extant j finon, on le fait a la memoire du defunt, ibid . art . 2. 

Pour cet eflfet, le Juge , apres avoir informe fur la preuve qui ea 
lefulte , ordonne que le cadavre fera apporte a la prifon , en fait faire la 
reconnoiflance , 6c le fait faler , ou embaumer , pour le conferver 3 apre$s 
quoi, ii nomme d’office un curateur au cadavre du defunt. 

Lorfqu’il n’y a point de cadavre , e’eft a fa memoire qu’il nomme ua 
curateur. 

Ce curateur doit etre un homme qui ftjache lire 6c ecrire j s’il fe prefente 
quelque parent du defunt pour cfette charge , ii doit etre prefere a u iu 
etranger, ibid, art . 2 & 3. # 

On inftruit le proces en la forme ordinaire contre ce curateur ,, fauf 


& 
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que ce n’eft point fur la fellette , mais derriere le Barreau , qu’il fuBit 
I’interrogatoire , lors du jugement, ibid . art . 3. 

Le curateur eft en non{ dans toute ia>procedure ; mais il ne i’eft point 
dans la Sentence de condamnation , 6c elie eft rendue contre le cadayre 
du defunt , ou fa memoire , ibid. 

La peine qu’on a coutume de prononcer contre un cadayre, eft de 
k condamner a etre traine fur une claye, la face contre terre* par Ies 
rues 6c carre'fours, pendu a une potence , Sc enfuite traine a* la yoirie. 

La peine contre la meriSoire eft de la condamner a etre fupprimee. On 
prononce dans Tun 6c I’autre cas la confifcation des Biens. 

Suivant un Arret du 2 Decembrc 1737*, rendu pbur le Bailliage d’Or- 
leans, Sc un Rcglement du 31 Janvier , il a ete juge que ces Sen- 
tences ne pourroient s’executer, qu r elles ne fuftent confirmees par Arret , 
quoique POrdonnance paroifte infinuer le con^raire , en difant : Le 
curateur pourra interjetter appel , &c. Il pourra mtme y 6tre oblige par 
quelquun des parents , qui , en ce cas , fera tenu d'avancer les frais , 
tit. 22. art. 4.. • 

Obfervez, a I’egard des curateurs qu’on nomme au cadayre , ou a la 
memoire d v un defunt, que Ies Cours peuvent , fur I’appel , en nomrner 
un autrfc que celui qui Petoit devant le premier Juge, ibid \ art . 7. 

Il peut en etre de meme a Pegard des*autres curateurs qu’on nomme 
aux fourds 6c muets , ou aux communautes qui n’ont point nomme de 
Syndic. 

Article III. 

Des Procedures fdrticulieres four certains crimes . 

Ces crimes font le duel 6c le faux. 

Voye ^ , fur le premier , Ies Edits 6c Declarations rapportes par 
Lacombe* fur le fecond , le Titre 9 de 1 ’Ordonnance de 1670, la 
nouvelle Ordonnance du mois de Juillet 1737, & ce que nous ayons 
<Jit ci-deffus dans la cinquieme Partie du Traite de la Procedure 
Civile* 


SECTION 
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SECTION VII; 

« 

De l’ extinction & prefcription des Crimes ; de leur abolition 
pardon , & de la maniere de purger la memoire. 

Art i* c le premier. 

Te la Prefcription des Crimes . 


Lbs crimesas’cteignent proprement par la mort dc celui qui Ies a 
commis, fort qu’ii meure avant Faccufatioli imentee, foit meme qu’ii 
men re depuis Faccufation. , 

II y a plus : fi Ie criminel meure , memc depuis la conaamnation portee 
par un jugement contradi&oire , pendant Fappel , ou depuis une con- 
damnation par contumace , dans les cinq ans depuis 1’exccution , Faccu- 
fation eft ancantie. 

Les crimes s’eteignent aufti par la prefcription dc vingt ans, a compter 
du jour qu’iis out lW commis : ce temps pafte , ni la partie civile , ni 
ia partie publique, ne font plus recevables a donner plaintepour raifon 
du crime. 

Cette prefcription nous vient du Droit Romain , fuivant lequel la plu- 
part des accufations criminelles fe prefc:ivoient par vingt ans. L, que- 
rela 12. Cod, ad L. Cornel, defalf, L . quamcumque 3. ft', de requirend, vel 
abfent, damn, 

Cette prefcription a lieu, quand meme, pendant Ie temps de vingt ans, 
il y auroit eu plainte, decret, & meme condemnation par contumace, ft 
elle n’a point etc exccutee par effigie , 011 affithe , dans le meme temps. 
V.oye % les Arret% rapportes par Brodeau fur Loliet. L, C, N°. 47. 

Mais ft Ia Sentence rendue par contumace a ete executee par effigie, 
affiche, ou autrement, felon la nature de Ia peine, cette execution per- 
petue Faction crimine'Ie pendant trente ans , a compter depuis cette 
execution. 

L’atrocite du crime ne Ie fouftraif point a Ia prefcription. Brodeau , au 
lieu cite, rapporte. un Arret du 18 Decembre 1 ypp , qui a jugc que le 
parricide fe preferivoit par vingt ans , comme les autres crimes. Lemakrc , 
Plaidoyer 28 ,• en rapporte un autre du mois de Dccembr^ 1634, ft 11 * a 
juge la meme chofe a Fegard du fratricido. 

Les regies que nous avons etablies , re^oivent ncanmoins une excef- 
tion a Fegard du crime dc duel ; car, fuivant PLdit du mois *PAoiit 167c, 
portant Reglcment general fur Ics duels, art, 3c, ce cr n ^ u’eft fujet a 
Tome III. L I I 
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aucune prefcription de vingt ans, ni.de trente ans, ni aucune autre, a 
moins qu’il n’y ait ni execution y ni condemnation 3 ni plainte . 

II y a plus : ceux qui ont ete accufes du drime de duel , peuvent etre 
accufes nonobftant Ie laps de vingt ans, ou trente ahs,meme des autres 
crimes commis avant, ou depuis, pourvu que Ie proces lcur foit fait en 
meme-temps pour le crime de duel , 3c devant les memes Juges , 1 

qu’ils s’en trouvent convaincus. 

L’efFet de la prefcription eft de mettre ie criminel a couvert des peines 
qu’il n’a pas encore fubies. 

Par exemple , lorfqu’un criminel a etc condamne par contumace a etre 
pendu , on ne peut plus, apres les trente ans , I’arreter Sc Ie pendre.* 

Mais la prefcription ne decharge pas Ie criminel des peines qu’il a 
fubies : par exemple , dans la meme efpece , la prefcription ne fait pas 
cefter la peine de la mort civile que Ie criminel encourt de plein droit , 
lors de I’execution par effigie de la Sentence. (*) # 

Par la meme raifon, ? orfque quelqu’un a ete condamne a une peine 
infamante , la prefcription ne fait pas cefter l’infamie qu’il a encourue 
3e. plein droit. 

C’etoit une queftion autrefois , ft la prefcription de vingt ans avoit 
lieu a l’egard de la reparation civile. Quelques. anciens Arrets avoient 
juge qu’elle n’avoit pas lieu; mais, depuis, on a juge que la reparation 
civile , etant un acceftoire de 1’accufation criminelle , Sc ne pouvant etre 
pretendue, fans entrer dans la queftion du crimd^ellc etoit fujette a la 
prefcription de vingt ans. V oye^ fur cette queftion les Matieres cri- 
minelles de Lacombe , Part . IIL Chap . i. Sect . Ill . ou elle eft traitee 
tres au long. 

/ARTICLE II. 

Des Zettres de Grace . 


A qui app art lent le droit d'acc order grace aux Criminels. 

• 

C’fcft un droit attache a la Souverainete , Sc qui en eft infeparable , que 
celui d’accorder grace aux criminels. 

(Juelques Seigneurs s’etant autrefois arroge le droit d*accorder des 
Lettres de remiffion, ou pardon a leurs Jufticiables , Louis XII, par fon 
Ordonnance de 1^99 , reprima cet abus, en faifant defenfes a toutes 

• 

(*) C’eft ce qui a juge par deux Arrets des 4 Mai & 12 Aofit 1738, rapports 
par D^nizart , verbo Prefcription en tnatiere criminelle , N is . 7 8c 9. 
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porjTpniie.s centre prendre de dQnn.er des. graces. C’dl pourqpoi, quoique 
to gripces; App^/iagiftef jouiffent des droits, Royaux, dans leurs Appa- 
nages, ilsne peuvent pas neanmoins accorder des graces aux enmineis, 
c$ pQ.uvpir etapt un droi,t attache au droit de Squverainqtp qite 1$. Roi fe 
referve fur ies Terres qu’ii donne en appanage. 

Si queiqujeft, Eglifcs , a certains jours foiemnqls, ou quelques Eveqqes, 
adeur entree , ont le privilege d’accorder des graces a des criminels, ce 
n*eft que fous ie bon plaifir & l’autorite du Roi, qu’ils les accordent, Sc 
de qui ils tiyinent ce privilege precairement , pour en jouir autant Sc 
fi, long- temps , Sc de la maniere qu’ii le v.oudra permettre. (*) 

§. I I. 

Des differences efpeces de Graces *, des crimes & d'c lit s pour lefquels 

e t lles peuvent , ou non , etre obtenues 5 fa ou elks s’obtiennent. 

Nous diflinguons trois differentes efpeces de Lettres de grace ; les 
Lettres d’abolition, les Lettres de remilfion Sc les Lettres de pardon. 

On appelle Lettres d^ abolition les Lettres de grace que Ie Roi accorde 
pour un crime capital. Elies font appellees Lettres d' abolition , du termc 
d' abolition qui ed employe dans ces Lettres , par, iefquelles, apres i’ex- 
pofe du crime contenu dans la fupplique qui y ell inferee, Ie Roi declare 
qu’ii accorde a l’expofant line pleine Sc entiere abolition du crime pour ce 
qui conccrne la peine publique qui tui efl due. 

Ces Lettres doivent ctre obtenucs en grande Chancellerie. 

Quoique le Roi , dom la puillance n’a point de bornes , ait Ie pouvoir 
d’accorder fabolition de quclque crime que ce foit, neanmoins il. y a 
certains crimes pour lefquels il a declare qu’ii n’en accordoit point : 
tels font j 

i°. Le crime de duel/ 

Le crime d’alfafiinat, taut a l’egard des principaux auteurs, que des 
complices. 

3 °. Le crime de ceux qui fe font loues a prix d’argent, pour tuer , ou 
outrager qiielqii’un , oil pour recouvrer quelqu’un des mains de la Juflice , 
Sc celui de ceux qui les ont loues pour c&t efi'et, quand mcme il n’y auroit 
que la feule machination , ou attentat , * Sc que Pellet lie s’en feroit 
pas fuivi. * 

q°. Le crime de rapt commis par violence , Sc non celui coming par 
fimple fedui^ion. 


(/ ) Voyez l’Fdit du mois d’Avril 1758) concernant la delivrance des prifonniers h 
l'enthte 8c prife de polfeilion des Eveques d’Orleans, regiih£ en Parftment le 18 du 
m ifQQ mois , 8c rapport^ par Lacombe en fes Mat. crim. tart, 1 

L 1 1 ij 




452 Traite de la Pfocedure Criminelle > 

j°. Le crime de ceux qui auroient outrage queiques Magi firsts , Offi- 
ciers, Huilfiers , ou Sergents exer$ants, ou executants quelqu’a&e de 
Juftice. 

Toutes ces exceptions font fpecifiees dans POrdonnance de 1670, 
tit. i 6 . t art. 4. 

Les Lettres de remijflon font celles qui font accordees pour ies homicides- 1 ' 
involontaires, ou dansia neceflite d’une legitime defenfe de la vie, ibid* 
art. %. 

Quoicfue ces homicides ne foient pas des crimes , Sc femblent n’avoir 
point befoin de grace , neanmoins', comme ii peut y avoir de Pimprudence 
dans celui qui a cominis Phomicide involontaire , 6c que Pimprudence, 
en ce cas, eft reprehenfible , pareillement , comme dans Phomicide fait 
pour la defenfe de fa vie , ii 11’eft pas ordinairement bien certain fi celui 
qui Pa com mis s’eft exa&ement contenu dans lesbornes d’une jufte defenfe, 
6c s’il pouvoit autrement defendre fa vie , nos Loix veulent que , pour 
purger ce qu’il pourroi* y avoir de reprehenfible dans ces homicides, 
ceux qui ies ont commis obtiennent du Roi des Lettres de remilfion. 

Ces Lettres peuvent s’obtenir dans Ies petites Chancelleries des Par- 
Icments , dans le re (Tort defquels Phomicide a ete commis. 

Lorfque Phomicide eft volontaire, 6cn’eft pas fait en defendant fa vie, 
quoiqu’il foit fait en defendant fon bien, ou foil honneur, 6c quel- 
qiPexcufable qu’il foit, on n’en peut obtenir grace qu’en grande Chan- 
ccllerie. 

Les Lettres de pardon font celles qui s’ obtiennent pour Ies. cas auxquels 
il n’echet point peine de mort , 6c qui , neanmoins , ne peuvent etre 
excufes. 

II y a une autre divifion de ces differentes Lettres j on les divife en 
Lettres de Juftice , 6c Lettres de grace proprement dites. 

Les Lettres de Jultice font Ies Lettres de remifiion qui font accordees 
pour Ies homicides involontaires, 6c ceux faits en defendant fa vie ; on Ies 
appelle de Juflice , parce qu’il eft , en quelque fa^on , de la juftice du 
Roi de les accorder, 6c qu’il y auroit de Pin juftice de punir de tels homi- 
cidesrtoutes Ies autres Lettres de grace font des graces proprement dites, 
parce que ceux- a qui elles font accordees , les tiennent de la pure cle- 
mence 6c mifericorde du Roi qui pourroit , fans bleflei^la Juflice, les 
leur refufec ¥ 

II y a encore d’autres efpeces de graces , dont nous nous refervons de 
traiter a la fin de cet article ; f^avoir, les Lettres de rappel de tan ,,ou 
de galeres, de commutation de peine 6c de rehabilitation* 
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§• HI. 

De la Forme des Lettres de Grace , & ou elles doivent etre adreffces. 

Lcs Lettres de grace font intitulees du nom du Roi $ elles contiennent 
Pexpofe du crime & delit, dont l’impetrant demande Ie pardon. 

Eniuite de cet expofe, ell le difpofitif , par Iequel le Ror accorde 
rabolition , remiAion, ou pardon du crime, irnpofe , fur ce ,filence a foil 
Procureur General 6c fes SubAitutsj aneantit toures les procedures crimi- 
nelles t[ui auroient pu etre faites 5 remet toutes peines«que Pimpetrant 
pourroit avoir mcritees , a la charge neanmoins par lui de fatisfaire a la 
partie civile , s’il y en a une ,& li fait n’a etc : apres le difpofitif , ell 
Padrelfe qui ell faite a la Cour, ou autre Jurifdi&ion, pour entcriner les 
Lettres. m # 

Le fceau de celles d'abolition ell en cireverte, a lacs de foie verte & 
rouge ; le fceau des autres Lettres ell a fimplc queue , Sc de cire jaune. 
Lorlque Pimpetrant eA un Gentilhomme , il faut que fa qualite foit nom- 
mement exprimee dans les Lettres. Ordonnance de 1670, tit. 16. art . m 

L’adrefle de ces Lettres doit, etre faite aux Juges qui ont la connoif- 
fance des cas Royaux. 

L’Ordonnance de 1670, ibid . art . i7,portoit qd’elle feroit faite aux 
Baillis des lieux ou il y a Siege Prelidialj mais la Declaration du 27 Fc- 
vrier 1703 r porte qu’elle ne leur fera faite, que lorfque le delit aura ete 
commis dans le reAort du Bailiiage ou eA ijtabli le Prelidial , Sc que , s’il 
a ete comtffts dans un autre Bailiiage Royal, ou il n’y a point de Prcfidial 
dtabli, Padrelfe fera faite a ce Bailiiage, Sc non point au Bailiiage ou ell 
etabli le,Prefidial de la Province , Sc ou ce Bailiiage relTortit pour les cas 
Prefidiaux. 

Lorfqu’un Bailiiage. eA divife en plufieurs Sieges, Padre Ae doit etre faite 
au. Siege principal, quoique le crime ait ete commis dans le diArid de 
quelqu’un de ces Sieges particuiiers. Par exemple , les Lettres de grace 
pour un crime commis dans Ie dillrid de Beaugenci, ou de Yenville , , 
doivent etre adreffees au Bailiiage d’Orleans : cela a et^ ainfi decide en 
1716, par M. le. Chancelier Voilin. 

Lorlque Pimpetrant eA Gentilhomme , Padrelfe n’en peut etre faite qu’am 
Parlement , dans Ie reAort duquel Ie crime , ou delit a ete commis, ou dans 
une autre Cour Souveraine , fuivant la qualite du crime j comme A c’eA un 
crime qui concerne les droits d’Aides, Padrefie en fera faite a la Cour des 
Aides, Sec. 

Cela a -ete ordonne par PEdit d’Amboife , art . 12 , fur les plaintes que 
plufieurs Suiets faifoient de la facilite , dont les Juges ufoient dans Pern* 
terinement des Lpttres de remilfion par eux prefenttesj Sc cette difpofition 
a. ete confirmee depuis par POrdonnance. de Blois , jSc enfiif par celle de 
1-670 , tit* 164 art . 12. 
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L’Edit d’Amboife , & POrdonnance de Blois ordonnoient la meme 
chofe*a Pegard des Lettres de grace , obtenues par les OfFiciers du Roi , 
fur le mime motif 5 POrdonnance de 1670 ne s’en eft pas expliquee, 8c 
Bornrer penfe qu’elle n’a pas deroge, par fon filence a cet egard, aux 
anciennes Ordonnances. 


$. I V. 

Le la Prefentation des Lettres de Grace. 

L’impetrant , aprcs avoir obtenu fes Lettres , doit les prefenter au Juge 
a qui eiies font adreflees, dans les troi^mois du jour de Pobtention \ 
Ordonnance de 1670, tit. 16. art.- 16. pafte lequel temps, il eft defendu 
aux Juges d’y avoir egard , & Pimpetrant n’en peut plus obtenir de nou- 
velles , ni ctre releve du laps de temps , ibid, ce qui ne s’obferve pas 
neanmoins a ja rigueur en Glianceilerie. 

Ceia avoit ete ainfi ordonne par les anciennes Ordonnances , pour 
oter le moyen aux impetrants de fe pratiquer un temps favorable pour 
faire cnteriner des Lettres iubrepticement obtenues. 

L’impetrant , po^r ctre admis a cette prefentation , doit fe conftituer 
prifonnier daris la prifon du Juge a qui les Lettres font adreftces , ibid . 
art. ly. 

La copie de Pafte de PccroLie doit etre attacliee aux Lettres , ibid. 

La prefentation des Lettres doit ctre faite a *P Audience , par Pimpc- 
trant, en pcrfonnc, qui doit ctre tcte nue , a gcnoux pendam la lefture 
qui cn eft faite par le Gieffier , aprcs quoi , le Juge prend le ferment de 
Pim pet rant , lui demande ft les Lettres conticnnent verite, s’il a donne 
charge de les obtenir , Sc s’il veut s’en fervir : apres qu’il a repondu a 
ces demandes , il eft renvoye en prifon , ibid. art. 21. 

II doit y refter jufqu’au jngement definitif d’entcrinement des Lettres, 
fans qiPil foit permis aux Juges de Pclargir plutot , ibid. art. ly. 

La prefentation des Lettres de remiftion &’de pardon n’empeche point 
le cours de la procedure criminelle contre le Remiffionnaire; &, nonobftant 
la prefentation qu’il en a faite, ia partie civile, ou la partie publique, 
peuvent faire entendre de nouveaux temoins, faire proceder, ou au recol- 
iement, ou a la confrontation, ibid. art. 22. 

L’Ordpnnance ne parle que des Lettres de remiftion 8c de pardon $ il 
n’en eft pas de mcme de' cedes d’abolition. Comme, par ces Lettres, le 
Roi impofe filence a fon Procureur General , toutes procedures doi^ent 
cefler , lorfque les Lettres ont ete prefentces , ou mcme lorfque Pitnpe- 
trant s’eft, pour cet eftfet, conftitue prifonnier. 

Mais Pobtention , Sc la fignification qpi en feroit faite par Pimpetrant, 
avant de fe reprefenter , ne peut empeclier Pexecution des decrets, ni Pin- 
flruftion, jugement, 8c execution de la contumace, tit. 16. art. 1*]. 
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§. v. 

De la Procedure pour parvcnir k l' Enterinement des Let ires. 

Le demandeur en Lettres, apres les avoir prefentees al’Audience, en 
la forme ci-deftus, donne fa Requete au Juge a qui elles font adreftees , 
aux iins qu’elles foient enterinees. 

Si ce Juge n’elt pas le memc qui a informe du crime , il doit , avant 
toutes chole§, ordpnnfcr que les charges Sc informations /eront apportees 
a foil Greffe. Ordonnance de 1670 , tit . 16. art . 18. 

Cette Ordonnance eft fignifice au Greffier de Icjdurifdidion oule proces 
a ete inftruit, qui doit, fur ia fommation qui lui en eft faite , envoyer la 
grofte des charges Sc informations : apres que le Juge en a pris communi- 
cation , il doit faire fubir interrogatoire dans la^prifon au demandeur en 
enterinement de Lettres , ibid, art . 24. 

Apres 1 ’interrQgatoire fubi par 1 ’impctrant , le Juge ordolme que le 
proces , enfemble Pinterrogatoire , feront communiques au Pracureur du 
Roij Sc, apres que le Procureur du Roi, fur cette communication , a donne 
des conclufions, Paifaire eft en etat, Sc le Juge peut proceder a la vilite 
du proces , Sc au jugement fur ft enterinement , ibid. arc. 20 & 2$. 

Geci a lieu , lorfqu’il n’y a point de partie civile, ou lorfque le deman- 
deur en Lettres rapporte tranfadion faite avec elle fur les interets civils 
qy’elle peut pretenare. ‘ # 

Mais lorfqu’il y a une partie civile , pour que le Juge puifte ftatuer fur 
Penterinement , il faut* de plus que le demandeur en Lettres les fafte 
fignifter a la partie civile, lui en donne copie , avec afljgnation devant 
le Juge, dans les delais ordinaires de POrdonnance, pour qu’elle ait 
donner fes moyens d’oppofition , ft aucuns elle a , ibid. art. 19. 

On ne peut ftatuer fur Penttrinement des Lettres, que la partie civile 
n’ait donne fes moyens d’oppofition , 011 n’ait confcnti de proceder avant 
Techeance des delais , par ade figne d’elle, Sc duement fignifie, ou que 
le demandeur , apres les delais de l’Ordonnance , 41’ait pris defaut con- 
tr’elle , Sc qtie les delais, pour faire juger le defaut , ne foient expires, 

§. V I. 

JDu Jugement peur l* Entirinement des Zeitres. 

* 

Lorlque la demande en enterinement des Lettres eft en etat d’etre* 
jugee , le Rapporteur en fait le rapport au Siege aftemble. Il faut le nombre 
de trois Juges, au moins, pour prononcer fur Penterinement*de ces Let- 
tres , ainfi qu’il a ete decide par un Arret* du Confeil, du 30 Mars 
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.art, 3. 

Apres la vifttation du proems, immediatement avant Ie jugement, Pim- 
petrant doit etre interroge en la Chambre lur ia fellette , devant tous les 
Juges, & cet interrogatone’doit etre redige par ecrit parle Greffierj apres 
quoi, on procede au jugement, Ordonnancc de 1670, tit. 16. art. 26. 

Lorfque PexpoPe des JLettres fe trouve conforme aux charges , il n’y a 
aucune difficult^ a les entcriner. 

li ell d’ufage , par Ie jugement qui entering les Lettres, 8c qui ordonne 
que Vimpetrant jouira de L'effet d^icelles , de condamner Pimpetrant en 
quelque fomme, par forme d’aitmohe, qui doit etre appliquefe au pain des 
prifonniers, Iuivant une Declaration du 21 Janvier i68y, rapportee au 
Recueil Chronologique de M. Joutfe, Tom . 1. pag. 567. 

Lorfqu’ii s’agit d’un homicide , on condamne aufti i’impetrant a faire 
prier Dieu pour le defunt : mais on 21 e peut en ce cas condamner en 
Pamende, Iuivant la me me Declaration. Quelquefois meme, en enteriiant 
les Lettres, on inflige a Pimpetrant quelque peine legere , comine Ie 
blame , ou Pabftention d’un lieu pendant un certain temps. Lacombe, en 
fes Matieres Criminelies , part. 3. chap. iq. N°. 13, rapporte plufieuis 
Arrets qui Pont ainfi juge. 

II arrive auffi que Pon condamne i’impetrant en une amende envers I2 
Seigneur , dans la Juftice duquel le proccs a*ete inftruit, 8c on cite pluiieurs ' 
Arrets qui ont prononce de femblables amendes 5 mais tous les Auteu s 
conviennent qu’elles ne font point infam?ntcs. 

LorfqtPil y a une partie civile, on ftatue par Ie jugement fur la fomme 
qui doit lux etre adjugee pour reparation civile.^ 

Lorfque Pexpofe des Lettres n’eft pas conforme aux charges, & que la 
difference des circonffances qqi fe trouvent prouvees par les charges , 
change la qualite de J’a&ion , 8c la nature du delit expofe par les Lettres, 
en ce cas , fi ce font des Lettres obtenues en petite Chancellerie , ^rcs 
les Cours ,.Ies Juges deboutent Pimpetrant de fes Lettres. Ordonnance de 
1 670, tit. 1 6. art. 27. 

H en eff de mcme , lorfque Ie delit eft de ceux, pour la remiftion def- 
quels ces Lettres n’ont pu etre obtenues en petite Chancellerie , comme 
Pi on avoit pris des Lettres en petite Chancellerie pour un homicide 
involontaire , fait hors le cas de ncceflitc 8c d’une juffe defenfe. 

Lorfque les Lettres font des Lettres d’abolition, ou meme lorfqu’elles 
font de Pimples Lettres de remifflon , mais obtenues en grande Chancel- 
lerie , 8c qu’il Pe trouve une difference de la nature ci-deffus dite entre 
Pexpofe des Lettres , 8c le contenu aux charges, les Juges, meine^Ies 
Cours ne doivent pas, pour cela, debouter d’abord Pimpetrant; mais ils 
doivent furfeoir a ftatuer fur Penterinement, jufqu’a ce qu’ils aient requs 
de nouveapx ordres, fur les informations que Ie Procureur General, 011 
fes Sub ft i tuts doivent en ce* cas envoyer inceffamment a M. le Chance- 
lier 5 8c , pendant ce temps , il doit etre furfis a toutes procedures , 8c 

Pimpctrant 
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Pimpetrant doit refter en prifon. Declaration du 10 Aodt i6S6 i interpre- 
tative de celle du zz Novembre 1683. 

Mais ft les Lettres font conform es aux charges , Ies Cours & autres 
Juges ne peuvent fe difpenfer d’enteriner Ies Lettres d’abolition , Tbit 
meme celles de remiflion , lorfqu’elles font obtenues en grande Chancel- 
lerie , quelqu’atroce que foit le crime pour lequel elles font obtenues , 
fauf aux Cours a faire des Remontrances au Roi, & fauf aux autreipiges 
a faire Ieurs reprefentations a M. Ie Chancelier fur i’atrocite du crime, 
four y faire pour Vavenir la conjideration convenable . Declaration du 22 
Novembre 1683 , ci-dejfus cnee. 

Enfin il faut oBferver que celui qui a oBtenu one fois des Lettres de 
grace , ne peut en oBtenir de fecondes fur un nouveau crime, qu’en 
taifant mention dans la fupplique de la premiere grace <}ui Iui a ete actor- 
dee j autrement, les fecondes Lettres feroient fubreptices Sc nulles. 

§. vi\ 

De I'ejfet de l' Enter incment des Lettres ch Grace , dr de T Appel. 

Lorfque les Lettres bnt ete enterinees , Sc qu’il n’y en a point d’appel , 
ilji’eft pas douteuxque Fimpetrant doit etre elargi j on ne peut le retenir 
pour laumone en laquelle il a ete condamne , ni encore moins Fobliger 
a lever la Sentence d enterinement. 

Mais s’ii a ete condamne en une fomme pour reparation civile, il peut 
etre retenu en prifon pour - le paiement de cette fomme par la partie 
civile. 

Lorfque Fimpetrant a ete deboute de fes Lettres , Sc qu’il en eft appel- 
lant , il n’cft pas douteux qu’ji doit refter en prifon , jufqu’a ce qu’il ait 
ete ltatue fur Pappel. 

Lorfque fes Lettres ont cte enterinees, Sc qu’il y a appel de fa part 

f our la reparation civile , qu’il pretend cxceftive , doit-il etre elargi? 

I fembleroit que rien ne pourroit mettre obftacle a cet elargiftement ; 
car la condanmation de la reparation civile etant fufpendue par Ton appel, 
il en refulte qu’elle ne peut efre un titre fufftfant pour le tenir en prifon j 
neanmoins j’aurois de* la peine a croire qu’il put etre elargi , linon, en 
payant par provifion ; autrement il feroit au pouvoir d’un Remiflionnaire 
d’eviter, par un appel, de fatisfaire a la condition fous laquelle fa grace lui 
a ete don nee , qui eft de fatisfaire la partie civile . 

Si cell la partie civile qui appelle , & qui pretend que la reparation 
civile qui Iui eft adjugee iTeft pas fuffifante, je penfe qu’elle ne peut, 
fur le pretexte de cet appel, empecher i’elargi dement , .aux off'res par 
Fimpetrant de payer , ou consigner la fomme adjugee. 

On a mis en queftion ft le Procureur du Roi pouvoit inte ;etter appel 
de Fenterinement d^ Lettres de grace. Bornier pretend gue non , Sc if* 
Tome IIL M m m 



458 Traite de la Procedure Criminelle , 

fonde Ton* fentiment fur un Arret du Confeil , qui a caffe un Arret du 
Parlemeht de Touioufe, qui avoit recju un pared appel : mais ie n $ : vois 
pas quel fonderrent peut avoir cette opinion : pourquoi Ie Prochreur 
du Roi ne feroit-il pas recevable a appeller , s’ii penie que Pimpetrant 
auroit du ctre dcbouic de fes Lettres , comme non conformes aux charges, 
on qgpnme etant obtennes dans line petite Chancellerie pour un cas non' 
remiflible? Si, comme je le penfe , Ie Prpcureur du Koi peut appeller 
dans ces cas, Pimpetrant doit demeurer en prifon, jufqu’a ce que Pappel 
ait ete juge. 

On ne transfere point ce remiffionnaire en cas d’appelj on envoie feu- 
icm^nt au Greffe de la Cour les ades du proces , & fon interrogatoire. 

§ V 111. 

Des Zettres de commutation de peine , de Rappel de Galeres , de 
Rappel de Ban & de Rehabilitation. 


Lcs Lettres de commutation de peine , font dps Lettres obtenues en 
grande Chancellerie, par lefquelles Ie Roi,par grace, change la peine a 
laquelle Pimpetrant a ete condamne en une autre plus douce. Par exemple, 
Ie Roi commue quelquefois la peine de mort en celle des galeres per- 
petuelles, ou d’une prifon perpetuelle, ou du banniffement. II commue 
quelquefois cede des galeres en cede du banniffement, &c. 

Les Lettres de rappel de galeres , Sc cedes de rappel de ban , foit a 
temps , foit a perpetuite, font des Lettres obtenues en grande Chancel- 
lerie, par lefquelles le Roi* remet a Pimpetrant la peine des galeres, 
ou du banniflement , a laquelle il a ete condamne. 

Les Letters de rehabilitation font des Lettres obtenues en grande Chan- 
cederie , par lefquelles Ie Roi reflitue a Pimpetrant la vie civile qu’il avoit 
perdue par une condamnation capitale , ou Petat de bpnne renommee 
qu’il avoit percWt par une condamnation infamante. 

Ces diflerentes Lettres font des efpeces de Lettres de grace, puif- 
qu’elles contiennent une grace que le Roi fait a Pimpetrant , & qui part 
de la pure clemence duRoi. 

Elies different des Lettres d’abolition, de remiflion & pardon, enplu- 
fieurs points. 

i°. Cedes-ci font des graces plenieres , qui remettent toutes les peines 
dues au crime, ou clelxt commispar Pimpetrant, de quelque nature qu’elles 
foient, 8c Ie confervent en fa bonne renommee : au contraire celles-Ia ne 
font point plenieres 5 les Lettres de commutation de peine ne font que 
changer la peine , 8c n’otent point Pinfamie encourue par le jugement 
de condamnation. Les Lettres de rappel de ban , ou de galeres remettent 
bien la peinfe du ban , ou des galeres $ mais eliesHie retajaiiflent pas Pirn- 
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petrant dans l’<%t de bonne fame qu’il a perdu par la condamnation. 
Ofelles de rehabilitation rendent a Timpetrant fa^onne fame ; mais dies 
lie lui remettent pas Pamende en laquelle il a ete condamne : d’ailleurs, 
fouvent , lorfque les graces font accordees, Pimpctrant a deja fubi une 
partie de la peine , &par confequent ces Lettres ne peuvent la remettre 
en entier. 

2°. Elies different en ce que les Lettres d ’abolition, de remiffion, ou 
de pardon , remettent lespeines auxquelles Timpetrant n’a point encore 
ete condamne , fi ce n’eft peut-etre qnelquefois par contumace. Celles-ci , 
au contraire, remettent ceiles auxquelles Pimpetrant a ete condamne par 
un jugement contradi&oire en dernier reftort. 

Ces Lettres s’obtiennent en grande Chancellerie. Otdotin . de 1670 , 
tit . 16. art . y. 

Elies ont cela de commun avec les azures Lettres de grace , que , ft 
elles font obtenues par un Gentilhomme, fa qualite y doitetre exprimee 
nommement , a peine de nullite, ibid . art) 11. 

L’ Arret, ou jugement de condamnation doit <£re attache fous le contre- 
fcel de ces Lettres , fame de quoi,il ell defdudu aux Juges d’y avoir 
egard, ibid, art . 6 . 

Elles font adreftees aux Cours , ou autres Juges qui ont rendu P Arret, 
ou jugement en dernier rellort , contre lequel elles font obtenues. Elles 
y font prefigntees par une limpie Requete , fignee d’un Procureur , a 
laquelle elles font jointes; &, fur la communication faite au Procureur 
du Roi, St fur fes conclufions, les Cours & Juges doivent les enteriner, 
fans examiner li Pexpofe des Lettres ell conforme 3 .ou non , aux charges 
& informations, fauf aux Cours a reprefenter au Roice qu’elles jugeront 
a propos , ibid . art , 7. 

Article III. 

De U Revifion des Proces. 

Lorfque celui qui a ete condamne par un Arret, ou jugement eiv der- 
nier reftort, a recouvre des pieces, ou decouvert des faits, par lefquels 
ii pretend juftifier fon innocence , il peut avoir recours au Roi , pour 
obtenir de lui des Lettres qui ordonnent la revifion du proces. Ces Let- 
tres s’accordent en connoiflance de caufe. La procedure , pour y parvenir , 
confifle } 

i°. En ce que le condamne doit prefenter une Requete au Roi & a 
fon Confeil, dans laquelle il eft tenu dexpofer le fait avec fes circonltan- 
ces. Ordonnance de 1670 4 , tit . 16. art . 8. 

2 0 . Cette Requete ell rapportee au Confeil par un Maitre des Rc- 
quetes , & , s’il eft juge a propos , renvoyee aux Maitres des Requetes , 
pour avoir leur avis , ibid, # 

Mm mij 
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3 °. Sur Pavis des Matoes des Requetes , fi Ies moyens paroiflent pei% 
nents , Ie Confeil re™ un Arret qui porte que Ies Lettres feront 
expediees. 

4°. Sur cet Arret, Ies Lettres font expediees en grande Chancellerie, 
& lignees par un Secretaire des Commandements ; Sc Pavis des Maitres 
des Requetes , aufli-bien que I’ Arret, doivent etre attaches fous le contre- 
feel des Lettres, ibid.' art, j & p. 

y\ Si 1’impctrant ed Gentilhomme , fa qualite doit etre exprimee dans 
Ies Lettres , a peine de nullite, ibid . art . n. 

6°. Ces Lettres de revifion de proces font adreUees aux Cours qui ont 
rendu l 1 Arret , centre iequel eiles font obtenues ; mais , lorfqu’elles font 
obtenues contre un jugenient Prefidial , ou Prevotal, eiles ne font pas 
adreftees au Prevot, ni au Prefidial qui a rendu ie jugenient: eiles font 
adreftees en ce cas au Grand Conleil j car alors e’eft plutot un appel de 
la Sentence Prefidiale, ou Prevotale, auquel ie Roi admet extraordinai- 
rement 1’impetrant, qu’une revifion du proces. 

7°. L’impetrant donne fa Requcte a la Corn* a qui Ies Lettres font 
adreUees, a Iaquelie RequeteTont attachees ies Lettres de revifion Sc les 
nouvelles pieces, s’il y en a, fur lefquelles il pretend prouver foil inno- 
cence 3 Sc fur TOrdonnance rendue fur cette Requcte, ii donne copie du 
tout a la partie civile, s’il y en a une, avec alfignation pour proceder fur 
la Requcte : s’il n’y a point de partie civile , on ordonne feulement la 
coniinunication au Procureur General. 

8 °. La partie civile^ alfignee repond aufti par Requcte, qui eft fignifiee, 
avec fes pieces fur lefquelles elle fe fonde , a I’impctrant dans le delai 
ordonne , pour que l’impetrant replique \ Sc , fur la communication du 
tout , faite au Procureur General , on ftatue fur les Lettres. 

Si 1 ’impetrant fuccombe , il doit etre condamne en 300 livres d’amende 
envers le Roi , Sc lyo livres envers la partie civile , ibid. art. 28. 

II refte a obferver que Ies Lettres de revifion de proces peuvent 
s’obtenir, meme apres la mort du condamne, par fa veuve, fes enfants. 
Sc meme , a defaut d’enfants , par fes collateraux. 
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Article IV. 

De la Procidure four purger la memoire d'un Defunt, 

La veuve, les enfants, & meme Ies parents collateraux d’un defunt 
qui a ete condamne de Ton vivant , par jugement, foit contradidoire , 
foit par contumace , ont interet a purger fa memoire, s’ils le peuvent, la 
fletrillure de fa memoire rejailiiifant lur eux. 

Lorfque Ia condamnation eft portee par un jugement contradidoire 
en dernier reftort , on ne peut purger la memoire di* defunt , qu’en 
obtenant des Lettres de revifton dc proces, dont nous avons parle en 
Particle precedent. 

Lorfque Ia condamnation eft portee pa^un jugement par contumace, 
8 c que le condamne eft mort dans les cinjj ans de Pcxecution, les per- 
fonnes ci-dellus mentionnees font revues a Tippaller de la Sentence , 8 c , 
fi le jugement eft en dernier reftort, elles font tenues a y former oppofi- 
tion devant les Jugesqui font rendu. Ordonn . de 1670, tit . 27. art . 1. 

Mais fi le condamne eft mort apres les cinq ans , i’oppofttion , ou Tappel 
ne font pas recevables , 8 c aucune perfonne ne peut etre admife a purger 
la memoire du defunt, a moins quelle n’obtienne des Lettres du Roi en 
grande Chancellerie , ibid . art . 2. 

L'Ordonnance preferit des formalites indifpenfables pour parvenir, en 
vertu de ces Lettres, a purger la memoire d’un defunt. 

i°. Celui qui les a obtenues, doit afligner M. le Procureur General , ou 
le Procureur du Roi , 8 c Ia partie civile , s’il y en a une , pour proceder 
avec eux, 8 c faire rendre le jugement qui purgera Ia memoire du defunt, 
ibid, art . 3, 

2°. II faut donner, par l’aftignation, copie des Lettres obtenues, ibid. 

3 0 . Les delais fur cette aftignation doivent etre les memes que pour ies 
affaires civiles , ibid. 

q°. La partie qui fait cette pourfuite, doit, avant aucune procedure, 
rembourfer Ies frais de Juftice ala partie civile, s’il y en a une, 8 c con- 
ligner i’amende. 

y°. Le jugement qui doit intervenir en I’inftance , a l’efiet de purger 
la memoire d’un defunt , ne peut etre rendu que fur le vu des charges 8 c. 
informations , procedures 8 c pieces fur Iefquelles Ia condamnation par 
contumace eft intervenue , 8 c Ies parties peuvent pioduire de nouveau, 
de part 8 c d’autre , teiles pieces que bon leur femble , auxquelles elles 
peuvent repondre refpe&ivement par limple Requete , dont copie doit 
etre ftgnifiee, enfemble des pieces, fans pouvoir prendre aucun appoin- 
tement , ibid, art.rf , 6 & 7. 

Lorfqu’il y a une partie civile, ou meme urudenonciateur , la condam- 
nation des dommages & interets , & la reparation civile fe Y r011 °ncent 
par le meme jugement. 
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Sile defunt, dont onv^eut purger la memoire, avoir obtenu des Lettres 
de remiffion , & qu’il fut mort avant de pouvoir parvenir a leur enteri- 
nement, la veuve, ou fes parents pourroient demander qu’il leur fut 
pe*mis de pourfuivre cet enterinement , comme 1’auroit pu faire le defunt , 
ala charge de payer Ies frais, & de configner Tamende, 

Enfm , cette pourfuite ne peut s’exercer apres les trente ans , du 
jour de rexecution* les , Matieres Criminelles de Lacombe , 

part* 3 chap • 26% 


Fin des Traite's de la Procedure Civile & Criminelle. 
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Complainte en matiere bdnifficiale. 113 

En quoi elle differe de la complainte en ma- 
tiere profane. ibid. 

Eft du reffort de la puiflance fdculiere. 

ibid. 

Doit £tre portae devant le Juge Royal du 
lieu ou le benefice eft fitud. ibid. & fuiv . 
IWineur de vingt*cinq ans , pourvu d’un b£nd- 
fice, peut la former. 114 

Procedure particuliere a ces complainres. ibid. 
Neceffitd 'd’exprimer le titre ae la pofTef- 
fion dans la demande , 8c de donner co- 
pies des titres 8c capacity. 115 

Le d^fendeur doit de m6me, par fes ddfen- 
fes , expliquer le titre de fa pofTeffion , 8c 
donner copies de fes titres 8c capacitds. 

ibid. 

Cas ou les Jugqc rendent une Sentence de 
recreance. Ce que c’eft. 116 

S’exdcute nonobftant Pappel, ibid. 
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Comment la procedure fe continue , dans le 
cas ou l’une des parties a rdfignd. 1 17 
Compte. Obligation de le rendre. 9$ 

Adfion en reddition de compte. ibid. 

Devant quel Juge elle peut £tre donnde. ibid. 
Deux ddfauts a obtenir fur cette adlion. 99 
Jugcment qui condamne k rendre compte* 

ibid. 

Devant qui le compte doit etre rendu, ibid. 
Procedure pour la prefentation du compte. 

100 

Affirmation du compte. ibid. 

Forme dans laquelle ll doit dtre redigd. ibid . 
Fin du compte 8c reliquat. 10 1 

Signification du compte , 8c communication 
des pieces juftificatives. ibid. 

Appointement pour fournir les ddbats 8c 
foutenemerts. 102 

Dans quel ddlai ils doivent 6tre fournis. ibid. 
Jugemcnt fur le compte. ibid . 

Action du comptable contre l’oyant. 103 
Quidy ft le compte doit dtre rendu k un 
abfent du Royaumc ? ibid. 

Go mpulsoire, Ce qu’on appelle com- 
pulfer. 47 

De quels adles on peut demander le com- 
pulfoire. ( ibid. 

Procedure pour y parvenir. 48 

Compulfoire fe fait par un Huiffier , ou 
Sergent. ibid. 

Gorrdamnation contre la partie qui a requis 
le compulfoire , 8c qui ne comparoit pas. 

ibid t 

Conge. Ce que c’eft 91 

Congiy faute defe prdfenter. 93 

Le Juge, pour le profit , doit toujours 
donner congd de la demande. ibid. 
Congi d'adjuger, Ce que c’eft. 24 1 

Procedure pour y parvenir. ibid. 

Quand il peut etre rendu. 242 

Doit dtre rendu k l’Audience. ibid. 

S’il y a appel , ne peut s’executer par pro- 
vifion. < ibid. 

Procedure en execution du conge , jufqu’a 
^adjudication. 243 

Encheres 8c adjudication , fauf quinzaine, 

244 

Voyei Encheres. 

Consulat. Ce que c’eft. . ' 119 

Procedure particuliere a cette Jurifdidfion. 

ibid . 

On y plaide fans miniftere de Procureur. 120 
Preuve' par tdmoins y eft admife , -quoique 
la demande exedde 100 livres. ibid. 
Les en quotes s’y font fommairement. ibid. 
Les Confuls jugent ddfinitivement , nonobf- 
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tant tous ddclinatoires , ou appel d’in- 
compdtence, 8cc. 12 1 

Contestation en caufe i procedure qui fe 
tient pour y parvenir. 42 

Caufes infcrites fur le r 61 e > pour y vcnir a 
leur tour. ibid. 

La caufe eft tenue pour contcftee par le pre- 
mier Reglement , appointement, ou juge- 
ment qui intervient aprds les ddfenfes 
fournies. 43 

Jugement rendu par ddfaut forme la contefta- 
tion ‘en caufe. ibid . 

Quid , s’il y eft forme oppofttion l ibid. 
Contejlation entre deux (aififtants fur la pre- 
ference i regie qui. s’obferve a cet dgard. 

236 

Exceptions > ft la feconde faifie eft plus ample. 

ibid. 

Contrainte far corfs. Quel eft ce 
droit ? 278 

Condamnation par corps n’a plus lieu pour 
detres civiles. 279 

Quand elle pent ctre ordonnde pour les de- 
pens. ibid. 

Pour les rcftitutions de fruits, oulesdom- 
mages-inteicts. ibid. 

Quand peut dtre decernde contre les tu- 
teurs , ou curateurs ? ibid. 

Peut aufii etre ddeernee pour ftellionat, ou 
en matiere de reintegrande , pareillM^nt 
en matiere de dcp£>t ndeeftaire , oiflni- 
ciaire. ibid.^^2% o 

Cautions judiciaires , donndes pour l’exe- 
cution des jugements , y font fujettes. 281 
Eft aufli prononcee pour Lettres-de change. 

ibid. 

Et pour dettes entre Marchands , pour fait 
de marchandifes. 282 

N’a pas lieu contre l’hdritier de celui qui 
l’a contradlde^ ibid . 

Quid , de celui qui fe rend caution pour 
un Marchand ? ibid. 

Quid , d’unrMarchand auquel un Bourgeois 
vend des marchandifes de fon cru? 283 
Quelques autres cas , ou la condamnation 
par corps peut avoir lieu. * ibid, 
A lieu au profit du Roi , contre les Compta- 
bles , 6c au profit des Fermiers, contre 
les Sous -Fermiers Sc Commis. 284 
Contre les Forains pour dettes contradlees 
dans les Villes. ibid. 

Peut dtre prononede contre les Etrangers 
apres quatre mois. 28$ 

Peut dtre ftipulce dans les baux a ferme. ibid . 
Ecclefiaftiques conftitues ds Ordres Sacres 
n’y font fujets. ibid . 


Quid , des Clers pourvus de Benefices ? ibid. 
Femmes 8c filles n’y font fujettes , ft ce n’t ft 
*qu’ elles foient Marchandes publiques , ou 
pour ftellionat. 286 

Doivent-elles y dtre fujettes pour Lcttres- 
de - change par elles tirees , ou accep- 
tdes l 287 

Septuagenaires , dans quel cas peuvent ctre 
condamnes par corps. ibid. 

Mineurs exempts de la contrainte par corps , 
fi ce n’eft qu’ils foient Marchands , on 
Financiers. ibid. & fuiv . 

Autres exceptions a l’egard des Fermiers 
du Domaine du Roi , des Gens de Guerre , 
des Maitres de Navife , Pilotes , 8cc. 288 
Ce qui doit prdeeder l’Arrdt de la perfonne 
contraignable par corps. ibid, 

S’il ya appel, ou oppofttion au jugement, 
doit dtre furfis, ii ce n’eft que le juge- 
mer*, doiye ctre exdcutd nonobftant Pap- 
Pel. 289 

Contrainte p'r corps ne peut ctre exerede que 
de jour. J 290 

Ne peut ragulidrement s'exercer les Fdics 
Sc Dimanches. au. 

Autre exception, par rapport aux Boucfcrs 
dc Paris. ’ ibid. 

Comraime par corps doit ctre exerede loco 
congruo. ^ 29 1 

Pcut-on arreter un ddbiteur dans fa maifon ? 

ib/\ 

C’eft un Huiffier , ou Scrgent , qui doit exer- 
cer la contrainte. 292 

Comment il doit y proedder. ibid. 

A die d'ecroiie qu’il doit faire, Sc ce qu’il 
doit contenir. ibid. 

Voyei Emprisonnement. 

Contr6le des Exploits neceflairc. Ce que 
e’eft. • IO 

Dans quel temps l’cxploit doit-il etre con- 
trdld? ‘ n 

Creancier privildgid peut demandcr que 
l’heritage laifi lui foie adjugd pour le prix 
qu’il fera eftime. 238 

Pareillement un creancier plus ancicn en hy- 
potheque, ibid. 

Cette demande doit etre formde avant le 
congd d’adjuger. ibid & fuiv. 

Criees. Ce que c’eft. 223 

A quels jours, Seen quel lieu elles doivenc 
fe faire. ibid. 

Quid, lorfque l’hdritage s’dtend dans pin- 
fieurs Paroiftes ? ibid. 

Combien il en doit dtre fair. 229 

Combien , dans la Coufbme d’Orleans l 

ibid. 
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L'appel des crimes n’en emp£che point la 
continuation. ibid . 

Comment fe font les crimes, 8c ce qn’elles 
doivent con ten ir. ibid . 

Certification des crimes. Ce que c’eft. 230 
Ou elle doit fe faire. 231 

D 

Decret transfere la propriety de Fhdritage , 
avec les fcules charges exprimees par FAf- 
fiche, 8c purge toutes les autres. 23$ 

Droits que le decret ne purge pas. 2*56 

Quid , Si le Seigneu: , par des litres particu- 
lars, a des droits plus forts que ceux re- 
quis par la Coutume l , ibid. 

Exception dans notre Coutume par rapport 
aux champarts. ibid . . 

Quid , des lervitudes ? 2 57 

Douaire non ouvert n’cft point ;,urg 6 par 
le decret. ibid. 

II en eft de m£me des droits de fubftitution. 

teid. G* fuiv. 

Hypotheque > quoique condit'onneUe , eft 
purg^e par le decree. 258 

Decret volontaire. Ce que e’eft. 270 

Abrog£ par l'Edit de Juin 1771. ibid, 
Quelque acquereur que ce foit peut dderdter 
fur lui Fheritage. ibid. 

On obferve pour ce ddcret toutes les forma- 
lites des faifies-rdelles. ibid, 

CrSanciers , quoique d£ 16 gu£s , doivent 
s’oppofer au ddcret. 271 

L’acqu6reur qui fait d^creter fur lui , doit 
former oppofition. ibid, 

^adjudication n’eft qu’un acfte confirmatif 
du contrat. ibid, & fuiv. 

Confluences qui en r^fultent. 272 
Quid , ft Fheritage eft enchdri par les erdan* 
ciers a un plus haut prix que celui portd 
au contrat ? ibid, 

L’acheteur eft obligd de tapporter le prix 
aux creanciers oppofants. ibid, 

Oppofitions converties en faifies - arrdts , 
pour dviter la conlignation. ibid. (? fuiv, 
Defaut. Cc que e’eft, 8t combien d’efpeces. 

9 l 

Dtfaut , faute de fe printer- 9 2 

Quid , dans les Juftices fubalternes , ou il 
n'y a point de Greffe des Prdfentations l 

ibid, 

Dans quel ddlai on peut faire juger aprds 
le ddfaut. ibid, 

Ce que le Jugetdoit ordonner pour le profit 
du ddfaut. 93 


Quid , ft lc ddfaillant, aptes le ddfaut ob'te*- 
nu, conftitue Procureur, 8c fournit de 
ddfenfes ? ibid. 

Dtfaiu , faute de ddfendre. 94 

Ou faute de plaider. ibid. 

Defenses qui doivent dtre fignifides par le 
ddfendeur. j 4, 

Dans quelles Juftices, 8c dans quels cas il 
n’eft pas ndcelfaire de les fignifier. ibid , 
Ce qu’on entend en gdndral par ddfenfes, 
8c ce qu'elles fignifient plus fpdcialemenr. 

ibid* 

Delais fur les aflignations. it 

Sont differents , fuivant les diffdrentes Ju- 
rifdidfions, 8c la diftance du domicile de 
l’adjournd. ibid. 

Ce qu’on doit faire dans les aflions qui 
requierent grande cdleritd, ibid. & fuiv. 
Delai pour faire enquete. 61 

Vove 1 Enquete. 

Delai pour faire vendre les meubles faifis. 

188 

Dem andes. Forme d’intenter les demandes 
Juftice. 2 

Voyei Adjournement. 

Demandes incidentes. Comment elles fe for- 
ment. 39 

Difpofition de FOrdonnance , au fujet des 
i^nandes incidentes. 40 

Reconvention.. 

DWs. Condamnation de ddpens doit 
£tre portde contre celui qui fuccombe. 

La difpofition de FOrdonnancea lieu , lor£ 
qu’il y a conteftation. 1$$ 

Exception a Fegard des caufes ou le Mir- 
niftere public eft feul partie. i$6 

Sieges ou les depens font taxds par une 
declaration de d£pens^ ibid. 

Ce que e’eft qu’une d£clf!-ation de depens. 

ibid. 

Frais qui doivent y etre compris. 157 

Ecritures, ( qui font du miniftere des Avo- 
cats, comment y font comprifes. ibid. 
Frais de voyage 8c de fdjour de la partie. 

_ 

OfFres que doit faire. la partie condamnde. 

ibid. 

Comment on precede a la taxe. i$p 

Par qui elle doit £tre faite. ibid. 

Comment elle fe fait par le Procureur-tiers. 

ibid. 

Taxe arr£t£e par le Juge. 160 

Appel de la taxe des dSpens i comment s’inf- 
truit 8c fe juge. ibid.. 
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Diftra&ion de ddpens au profit du Procu- 
rer. 161 

Descents de Juge. Cas ou elle a lieu, 
8c oil elle peut dtre ordonnee d’office. 53 
Par quel Juge elle peut etre faite. ibid . 
Le Commiflaire peut etre recufe pour les 
mdmes caules qu’un Juge. 54 

Les parties doivent s’y trouver au jour indi- 
que , avec leur Procurer j finon , eft 
donnd ddfaut. ibid, 

Ce que le procds - verbal du Commiflaire 
doit contenir. ibid. 

Le rapport des Experts doit y dtre attache. 

ibid* 

Comment le jugement fe pourfuit enfuite. 

Devolut. Cas ou il y a lieu d’obtenir un 
Bdndfice par devolut. 117 

L’ Audience eft denide au Ddvolutaire, juf- 
qu’a ce qu’il ait donnd caution de $00 
livres. ibid. 

Quand les Devolutaires- doivent prendre 
poflefiion , 8c former la complainte. 1 18 
Depositaire des effets faifis. Cequec’eft. 

178 

Difference entre le ddpofitaire 8c le gar- 
dien. ibid . 

Distribution du prix des meubles vendus. 

Comment doit (e faire. 191 

Crdanciers privileges doivent dtre payds , 
fuivant l’ordrc de leur privilege. ibid, 

. Voyc \ Privilege. 

Ce qui refte du prix , apres les crdanciers 
privileges acquittds , le diftribue au marc 
la livre entre tous les autres crdanciers. 

• ! 95 

Dot. Ce que c’eft. 316 

Donne lieu a la reftitution en faveur des 
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pour lefquelles le ddbiteur doit avoir 
main-levde de fa* perfonne. ibid. 

Somme qu’il doit configner, pour dtre mis 
hors de prifon. 295 

Lui fuffit - il d’offrir bonne 8c fuffifame 
caution ? ibid. 

Le ddfaut d’aliments fournis eft’une caufe 
fuffifante d’elargiflement. ibid.. 

Quid, fi le ddbiteur a ddc lard qu’il nevou- 
loit point recevoir d'aliments au creancier i 
Comment cette dddaration doit etre faite.* 

29 6 ' 

Age de 70 ans accomplis depuis * Pempri- 
fonnement, eft une ^ufe d’dlargiffement. 





ibid. 

Enchere. 

Ce que 

c’eft, 8c oil elle : 

fe fait. 

Par qui elle fe fait. 


244 

ibid. 

Enchdrifleur eft-il ddchargd par la fur-en- 

chert>ou 

1 a etd re$ue ? 

2 4 $v 

L'hdritageX 

feft-il au 

iifque de celui 

qui a 

enchen ? 
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ibid* 


Difference /de Penchere, 8c de Padjudn 
cation fa^f quinzaine. ibid, 

Enquete. Ce que doit examiner le Juge, 
at ant de l’ordonner. 55 

Foyei Preuve par temoins. 

De la procddure des enqudtes. di 

Ce que doit contenir le jugement qui or- 
donne Penqudte. ibid. 

Du delai pour faire Penqudte , 8c quand if 
court. ibid . 

Quid , lorfqu’il y a appel. ibid, 

Ce que doit faire la partie qui veut faire 
fon enqudte. 62 

Ce que doivent contenir les affignations 
donndes , foitaux temoins, foit ala partie, 

ibid. 


majeurs 8c des mineurs. ibid. 

DoMMAGES-intcrdts. Ce que c’cft 161 
Comment la liquidation s’en pourfuit. 162 
Cas oil les Juges renvoient devant des Ex- 
perts, pour eftimer les dommages-intd- 
rdts. ibid, 

E 

Emprisonnement. Effet qu’il produir. 293 
Ddbiteur peut obtenir la main-levde pour la 
nullitd de Pemprifonnement. ibid. 

Moyens de nullitd que le ddbiteur peut 
oppofer. 294 

Diffdrence entre les moyens de nullitd* en 
la forme , 8c ceux du tond. ibid. 

Caufes furvenues depuis Pemprifonnement, 


Ce que doit faire le Juge , ou Commiflaire. 

ibid, 

Ce que doit contenir la prdmice de la ddpo- 
fition de chaque tcmoin. 63 . 

Ce que doivent contenir le corps de la dd*- 
pofition. Sc la fin de la depofition. ibid. 

Proces-verbal du Juge, ou Commiflaire. Ce 
qu’il doit contenir. ibid. 

Signification du procds-verbal de Jurande , , 
avec lommation de fournitde rcprocbes, 

64 

Significatiorv.de Penqudte aprds le ddlai ac^ 
cordd pour fournir les teprochcs. ibid , 

Quid , ft la partie qui a.vfait Pchquete , 
ne la leve pas? ibid . 

De la preuve qui rdfulte Ae l’enquete , 8c 
par laqueile le Juge doit le ddterminer. €$ \ 



47 ° 


T ABLE 


Combien: on pent faire entendre de t6moins. 

ibid. 

Voyei Temoin. 

Erreuk. Plufieurs efpeces. 316 

Efpece d’erreur qui donne lieu a la nullity, 
ou a la refeifion de i’a&e. 317 

De l’erteur fur la qualitd des choles. ibid. 
Exceptions. Ce que e’eft. Deux efpeces 
principals > les p£remptoires , 8c les 
dilatoires. ^ 14 

Ce que e'eft qu’exception p^remptoire. 15 
Exceptions qui concernent la forme , doivent 
6tre proposes a limine litis. ibid. 

EfFet de cettc forte deception. ibid. 
Quid , dansl’a&ion. de retrait lignager ? 16 
Exceptions p^remptoires qui concernent le 
Droit. ^ ibid. 

Elies peuvent s’oppofer jufqu’a la Sentence 
definitive. ibid. 

Quelles font les exceptions dil" jires en 
general ? ibid. 

Doivent ^tre opposes h limine* litis. 17 
Celui qui en a plufieurs, doit les tppofer par 
un m£me a&e. * ibid. 

Exceptions diclinatoires. Cc que e’eft , 8c 
combien il y en a d’efpeces. ibid. 

Voyei Incompetence. 

Exception de Thornier , ou de la veuve , 
pour avoir le dd’lai pour delibdrer. 31 
Ce d£lai court , tant contre le majeur , 
que contre le mineur. ^ 32 

II n’y a pas lieu r6guli6rement a cette ex- 
ception, lorfque les d&ais font expir£s./£/V. 
D<fiai pour appeller garant, 6c exception qui 
en refulte. 33 

Voyei Garant. 

Autres exceptions dilatoires , telles que 
celles de dijcujjion 8c divijion. 37 &* fuiv. 
Quand elles doivent etre propolees. 38 
Exception des vues & montrees abrogees. ibid. 
Execution des jugements. Procedure qui fe 
fait a ce fujet. 1 $4. 

Execution de meubles. Ce que e’eft. 467 
Voyei Actes executoires. 

Pour quelle crdance on peut ex£cuter. 171 
Droit du Seigneur d’H6tel , ou de Metairie. 

ibid. 

La crdance doit £tre certaine 6c liquide. 

172 

On peut prendre par execution tous les meu- 
bles corporels du d£biteur. ibid. 

Exceptions k P6gard de 'certains meubles. 

ibid. 

Ornements8c Vfcfes des Chapelles excepts. 
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Faux incident. Ce que e’eft que cette 
accufation, 6c quand elle peut fe former. 

333 

Contre quelles pieces elle peut £tre fown£e. 

ibid. 

Procedure qui precede l’infcription en faux. 

„ 334 

Amende qui doit £tre confignee. ibid. 
Declaration qui doit etre donn£e par le de- 
fend eur. ibid. 

Cas ou le rejet de la piece eft ordonne , 
fans qu’il foit befoin de patter a l’inf- 
cription de faux. 335 

Ce que e’eft que l’infcription de faux, 8c 
comment elle fe fait. 3 36 

Procds-verbal qui doit 6tre donn£ de r?tat 
des pieces. ibid. 

Ce qu’on doit faire , lorfque !e Juge a or- 
donn£ l’apport des minutes. 3,37 

Le demandeur doit mettre au Greffe les 
moyens de faux. 338 

Exemples de ces moyens. ibid. 

Jugement qui prononcc fur les moyens de 
faux, 8c qui permet d’informer. 359 
Inftru&ion en execution de ce jugement. 

ibid 

Information fur pieces de comparaifon. ibid. 
Quelles pieces peuvent etre admifes pour 
comparaifon. ibid. . 

Proces-verbal qui en eft drette par le Juge , 
qui ftatue fur raclmiftion , ou rejet des pieces. 

340 

Experts nommes^pour la ’ comparaifon des 
Ventures doivent £tre entendus f£par£- 
ment , par forme ded^pofnion. 341 
Cas ou le Juge peut nommer de nouveaux 
Experts. ibid. 

D^crets qui peuvent etre rendus , 8c Intcrro- 
gatoires fur ces ddcrets. ibid. 

Procedure quife fait, lorfque le Juge or- 
donne que l’accufe 4 fera un coips d’^criture. 

34 * 

Procds-verbal qui en eft drefte. ibid. 
Rdglement a l’extraordinaire , rccollement 
& confrontation. ibid. 

Ce qui eft particulier a la confrontation 
des Experts. 343 

Kequetcs que peut printer l’accufd, pour 
faire nommer de nouveaux Experts, ou 
pour fburnir d’autres pieces de comparai- 
fon. ibid. 6* fuiv. 
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L’information fur ces nouvelles pieces fe 
fait par les m£me$\ Experts qui ont d£ja 
6 U entendus. 344 

Cas ou le demandeur en incident de faux 
encourt l’amende. 345 

Cas ou il y a lieu a la reftitution de l’amende. 

ibid. 

II doit £tre furfis a Tex6cution du jugement 
definitif , qui ordonne la radiation , ou 
reformation d’une piece , jufqu’a ce que 
la Cour y ait ftatu£. ibid, (? fuiv. 
Kemife , ou renvoi des pieces , lorfqu’il 
n'y a point eu de Riglemeni k 1 * extraor- 
dinaire. 346 

Apr£s le Riglement a l’extraordinaire , il 
ne peut £tre ftatue fur la reftitution des 
pieces que par le jugement definitif. ibid. 
Fruits. Comment on procede a la liqui- 
dation des fruits, 163 

Declaration des fruits recueillis , qui doit 
£tre donn£e par la partie condamnde. ibid. 
Eftimation par Experts , ordonn^e par le 
Juge. 164 

Appreciation des fruits de bleds, comment 
doit £tre faite. ibid. 
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Comment la condamnation fera-t-elle alors 
prononc<e 8c exdcutee ? 37 

Il en eftautrement dans la garantie fimple. 

„ ibid - 
Gardien. Ce que c’eft, iyg 

Difference entre le gardien 8c le dtfpofitairc. 

ibid. 

Qui font ceux qui ne peuvent £tre con- 
tracts d’etre gardiens. ibid. 

Saififtant refponlable du gardien envers le 
faifi. 179 

Qui font ceux que POrdonnaftce defend 
d’dtablir pour gardiens. ibid. 

Huilfier ne peut s'etatylir pour gardien, ni 
fes parents. 180 

Saififlantne peut dtre dtabli pour gardien. ihi. 
Mineurs , Ecddfiaftiques , 6c Femmes ne le 
peuvent. ibid. & fuiv. 

Obligations des gardiens. * 18 1 

Gardie/i'Amt rend^e compte du profit. 182 
Eft contrargnable far corps pour la represen- 
tation des effets. ibid . 

Quand eft-Vddchargd de la garde? ibid. 
Salaire 81 ifais de garde. 182 


Fruits de la derniere annde doivent £tre 
reftituds en cfpeces j les autres , fuivant 
l’eftimation. ibid. 

Fruits. Quand peuvent dtre faifis, 172 

G 

Garant > Garantie. Ce que c’eft. 33 
Deux efpeces de garantie j la fimple , 8c la 
formelle. ibid. 

Delai pour afiigner garant. ibid. fuiv. 
Exception dilatoire qui en rdfulte. 34 
Elle ceffe, lorfque les delais font expires. 

ibid. 

Prejudice que fe fait le defendeur , en n’ap- 
pellant pas fon garant. 35 

Le defendeur peut afiigner fon garant par- 
devant le Juge , devant lequel il eft 
afligne. ibid, 

Celui-ci nepeut demanderfon renvoi devant 
fon propre Juge. 36 

Exception de cette regie. ibid. 

Le garant qui obtient ion renvoi devant le 
Juge de fon privilege , peut-il evoquer 
la demande originaire ? ibid. 

Le garant formel doit prendre le fait 8c 
caule du defendeur originaire , qui doit 
lue mis hors de caufe* s’il le xequiert. 

ibid , 
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iNCOMPiTERCE.Elle rdfulte, oudel’objet de 
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les racines. \jj 

Voye7 Gardien. D 4 positaire. Commis- 

S A IRE. 

Saijie fur faifie ne vaut ; quand cette regie a 
lieu? 187 

Cas ou la premiere faifie eft convertie en 
oppofition. 188 

Vente des effets faifis. ibid. G * fuiv. 

Voyei Vente, 

Saisie-Gagerie. Ce que e’eft. 204 

En quoi differe des autres arrets 8c failles, ib. 
Saijie- arret , afir. de revendication , par qui 
peut fe faire. 20$ 

Saijie par droit de fuite des effets d£tourn6s>. 

ibid. 

Saisie reelle. Ce que e’eft. ibid . 

Pour quelles dettes on peut faifir reelle- 
ment. 206* 

II faut que la dette foit d’une certaine con- 
federation. ibid. G* fuiv. 

On ne peut faifir rdellement , que fur la 
perfonne obligde , ou condamnde. 207 
La Saifie-rdelle doit fe faire fur le proprie- 
taire de l’hdritage. ibid. 

Cas ou on peut faifir fur un curateur. 208 
En quelle Jurifdi&ion doit fe faire la faifie- 
rdelle. ibid. 

Celle qui fe fait en vertu d’une Sentence > 
fe pourfuit dans la Jurifdidlion ou elle, a 
6td rendue $ ce qui s’entend de la Jurif- 


47 ? 

di&ion civile 8c ordinaire. ibid. 

Autrement elle fe pourfuit devant lc Juge 


du domicile du laid. 
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Ce qui doit prdedder la faifie-rdelle. zio 
Commandements qui doivent dtre faits. ibid. 
S’ils doivent dtre recordds de tdmoins. ibid 
S’ll doit en dtre fait deux, ibidi. &> fuiv. 
Si la difeufiion des meubles du ddbiteur doit 
prdeeder. 2I1 

Comment elle fc fait al’egard des mineurs. 

ibid. 

Commifiion fpeciale , neceffaire pour faifir 
reellement. 213 

Ou elle doit fe prendre. ibid. 

Saifie-reelle fe fait par le f miniftere d’un Hnif- 
fi9 r * . g * ibid. 

Formalitds particuneres de Pexploit de fai- 
fie-rdelle. ibid. G * fuiv+ 

Doit-il contenir en derail la declaration de 
toutes.les pieces de rerre. 214 

Le' droit de Juftice eft-il compris fous les 
termes d’appanenances. 8c ddpendances 
d’un FieL ou Seigneurie ? 21$ 

La faifie-telUe doit contenir la ddclaratioa 
que l’Huifiier a mis i J anonceaux. ibid. 
Affiches qui doivent dtre mifes. 216 

Doit contenir dtabliflement du Commiflaire. 

ibid. 

Voye\ Commissaire. 

Doit £tre enregiftrde au Grcffe de la Juftice , 
8c au Bureau du Commiflaire. 217. 

Comment 1 ’inftance de faifie-rdelle peut £tre 
interrompue. 246 

Elle fe perime par difeontinuation de proce- 
dure, lorfqu’il n’y a pas de bail judiciaire: 

ibid. G* fuiv * 

Sajie-rfdle des Offices. 273 

Voye ^ Offices. 

Scelle. Ce que e’eft, 8c en quoi il differe 
de la faifie-arret. . 323 

Cas ou les creanciers peuvent le requerir. 324 
Les creanciers , en vertu de billets, peuvent 
auffi le requerir. 

Homier prefomptif peut aulfi le. requerir, 
tjuoiqu’il ne le foit qu’en partie. 52c 

L’Exdcuteur teftamentaire , les Legataires , 
ou Donataires peuvent auffi lc requerir. 

ibid. 

Quand le Miniftere Public peut requerir le 
Scelle. ibid, fyfuii*. 

Il peut le requerir i caufe dc la minorite de 
1 heritier. 526 

Ev a la mort des Beneficiers. ibid. 

Cas ou TEconome peut 1 % requerir. 327 

Cas ou le Miniftere Public peut lc requerir- 
fur les effets d’un homme vivant, ibid . .. 
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Celtic Juge du lieu qui eft competent pour 
Tappofer. ibid. 

Droit des Commiftaires au Cb&telet de 
Paris. ibid. 

Juges des Seigneurs font compdtents pour 
les appofer fur les'effets des Nobles 8c des 
Ecl6fiaftiques dans leur Jurifdidtion. 328 
Juge d’un Seigneur eft incompetent pour le 
mettre fur les effets de foil Seigneur, ibid. 
Exception. . ibid. 

Jugcs competents pour certaines matieres. 

ibid. 

Forme de l’appofition des fcellds. 32 9 
Que doit faire le Ju$e lorfqu’ily a des effets 
r6clam6s par quel^u’uiu ibid. 

Oppofition aux fcelle^i comment elle fe 
forme. * 3 30 

Quand les fcelles pey^«. 6treleves. ibid. 
La lev6e doit 6tre faite, les parties inte- 
reffees prdfentes ', ou ddement .appellees. 

33 1 

Forme du proces-verbal de la levee de feel- 
16 s. I 332 

Quid , fi les fcellcs fe trouventlalt6r6$ , ou 
falfifi6s ? ibid. 

Juges ne doivent afliftcr a l’inventaire. ibid. 
Sequestre. Ce que e’eft. 108 

Quand il s’ordonne. ibid. 

Comment la demande en f6queftrc fe forme. 

ibid. 

Scqueftres ne peuvent etre nommes qu’en 
connoiffance de caufe. _ 109 

Ce que doit contenir la Sentence qui For- 
do nne. ibid. 

Proc6dure qui fe fait en ex6cution.- ibid. 
Qui peut etre nornme pour f6queftre ? 1 10 
.Wife en pofleflion du fequeftre. ibid. 
Ses fondtions. in 

Quand il finit. > ibid. 

Subrogation ala faifie. Par qui, & quand 
elle peut dtre demand6e. 237 

Procedure qui fe tient a ce fujet. ibid. 
Obligation impose a celui qui eft fubrogd 
4 la faifie. ibid & fuiv. 

T 

Temoins. Combien on peut en faire en- 


tendre en une inftance. 65 

On peut produire pour t6moins les femmes 
auffi-bien que les hommes. ibid. 

M6me les Religieux. 66 

Quid , des impubercs ! ibid. 

Quidy des in fames ? ibid. 


Parents 8c allies , jufqu’aux enfants des cou- 


fins iffus de germains , ne peuvent ddp<* 
fer. ibid. 

Quid , des ferviteurs 8t domeftiques * ibid % 
Autres caufes de reproches contre les td- 
moins. 67 

Reproches doivent etre fignifi6s. ibid . 
Doivent 6tte jugds avant le proces. ibid. 

V 

Vente des effets faifis. Quand peut dtre 
faite. 188 

Comment on y procede. 189 

Doit r6guli6rement fe faire dans le plus pro- 
chain mareh6. ibid. 

Exceptions. ibid. 

Vaiflelle d’argent doit 6tre portde a la Mon- 
noie. • 190 

Vins faifis , ou doivent ils etre vendus ? ibid. 
Navires, moulins fur bateau, avec quelle 
formalite doivent 6tre vendus. ibid. 
Le prix doit etre pay 6 fur le champ, ibid. 
L’Huifiier doit garder minute de fon Jtoces- 
verbal. ^191 

Diftribution du prix de la vente. ibid. 
Voye f Distribution. 

Vente des biens faifis r6ellement, fur une 
Affuhe & trois publications, quand a 
lieu. 239 

Verification. Cas 011 elle cftordonn6e, 
8 c procedures pour y parvenir. 46 
Quellcs fortes de pieces peuvent 6tre em- 
ployees pour comparailon. ibid. 

Adtes priv6s ne percent 6tre employes, ibid. 
Les parties doivent convenir d’Experts pour 
la verification. 47 

Voyei Rapport. 

Condamnation d’amende contre celui qui a 
mal a propos ddnie fon dcriture. ibid. 
Vi site. Cas auquel il peut y avoir lieu a la 
vifite de la chofe en conteftation. 49 
Ce que doivent contenir les jugements qui 
ordonnent la vifite. ibid. 

Lorfquele lieu, dont onordonne la vifite, 
eft 61 oign 6 , le Juge qui l’ordonne > peut 
commettre le Juge du lieu. 50 

Proc6dure a tenir en execution de jugement 
qui ordonne la vifite. ibid. 

Quels Experts peuvent etre nommds pour 
faire la vifite. ibid. 

Doivent comparoitre pour prdter ferment , 
4 l’exception des Experts Jur6s <1 
Doivent enfuite proc6der , le plut6t pom- 
ble , a la vifite. ibid . 

Et faire enfuite leur rapport. ibid. 
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Voyti Rapport tage. 167 

Si les Experts font contraires, doit dtre Quand la oartie condamn^e eft cen&e avoir 

nomm£ un tiers par le Juge , Sc qui il doit fait le cUlai, ibid. 

gtre. 52 Foie de la faifie-ex^cution j de la faifie- 

Voies pour contraindre la partie con- arr£t , de la faifie-reelle ibid. 

damn^e a extoter le jugement. 1 66 Foye\ Saisie-Ex£cutioiu Saispe-Arret, 

Foie pour contraindre & d^laifler un hdri- SAisiE-RiELLE. 
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ecus ation des crimes. Par qui elle peut 
Sue intense. 348 

Elle peut Pdtre not. ^ulement par la per- 
fonne offence , mair oar le mari , par le 
pere, par la veuve* If enfams > See. ibid. 
Elle Peft par l’Offi ier charge du Miniftere 
Public , pour la ^ourfuite de la vengeance 
publique. _ 349 

Aux depens de qui Paccufation fe pourmit. 

ibid. 

Elle ne peut £tre intent^e qde contre les 
perfonnes qui ont commis le crime , ou 
qui y ont participd. # ibid. 

Cas od l’acculation peut etre ‘intentde aprds 
la mort du coupablc. ibid. 

Peut £trc intentde contre celui qui a com 
mis le crime, quelle que foit fa condi- 
tion. 35° 

De Droit commun , la connoiftance appar- 
tient au Juge du lieu ou le crime a dte 
commis. ibid. 

Quid, fi le crime a et£ complotd dans un 
lieu , Sc execute dans un autre ? ibid. 
Quid , file crime confide dans une conti- 
nuation d’adlion ? 351 

Premiere exception a Pdgard des cas Royaux. 

3 S a 

Voyei Leze-Majeste, 

Crimes dont la connoiflance eft attribude 
a certains Juges extraordinaires. ibid. 
Seconde exception k Pegard de laqualitede 
Paceufe. 3 $6 

Certains Officiers ont leurs caufes commifes, 
meme en matiere criminelle, devant cer- 
tains Juges. 357 

Eccldfiaftiques peuvent £tre pourfuivis de- 
vant le Juge feculier , pour raifon du ddlit 
ptivilegid. ibid . 

Peuvent demander leur renvoi devant POf- 
ficial pour debt commun , ibid. 

Troifieme exception qui refulte du droit de 
prevention. • 358 

Voyei Prevent! oh.. 


Appellation. Ce quee’eft, Sc de quelles 
Sentences on peut appeller. 430 Sc 431 
Sentences dont Pappel eft r cceftaire. ibid, 
Ap[ el pent dtre interjettd , tant par Pac- 
cufd , que par lapartie civile , ou la partie 
publique. ibid. 

Appel fe porte en la Cour, omijjb medio , 
quand le crime eft de nature a mdritcr peine 
afflclive. ibid. 

Cc qui doit dtre obfervd pour parvenir a faire 
jugtr fappel. 4 32 

Effet de fappel. 433 

Ddcrets fic jugements dbnftru&ion s’exd- 
cutent nonobftant Pappel. ibid % 


Cadavres. Cas oule proeds peut dtre fait 
au cadavre , ou & la memoire d’un dd- 
funt. 447 

Procds fait avec le curateur erdd an cadavre , 
ou a la mdmoire. ibid. & fuiv. 

Peine que l’on a coutume de prononcer 
contre un cadavre , ou contre la memoire. 

448 

Cas Royaux. La connoiflance en eft attri- 
buce aux Baillis Sc Sdndchaux Royaux. 352 
Quels font les cas Royaux. ibid. 

Definition donnde par M. Talon. ibid. 
Trois cas Royaux concernant la Religion. 

ibid. G* fuiv . 

Autres crimes comprispar POrdonnance de 
1760, parmi les cas Royaux. 353 
Trois autres cas Royaux , mentionnds par 
plufieurs Coutumes. 354 

Communication. Dans quels cas Paccufe 
peut prendre communication des charges. 

_ , 4*7 

Competence. Voyei Accusation. 
Comp/tcnce , ou incompetence du Prdv6t des 
Mardchaux , doit etre jugde au Prefidial 
du lieu de la capture. 44a 

Le Prdvdt doit faire juger fa competence, 
quand mdrae Paccufe le reconnoltroit pour 
Juge. ibid . 

Sentence 
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Sentence interlocutoire rendue fur la com- 
petence. Mid % 

Forme & obferver dans la Sentence , Sc dana 
fa prononciation. ibid. 6* fuiv. 

Que doit faire le Prdvdt , quand il eft de- 
clare incompetent. 443 

Quand il eft declare 2 ompdtent , il doit faire 
inceflamment proceder au jugement. ibid. 
Conclusions definitives du Procureur du 
Roi , ou Fifcal : quand 8c comment elles 
fe donnent. 4 1 $ 

Sont remifes cachetdes au Greffe. 410 
Con damnation. Quand elle peut etre 
portae. 4 2 ^ 

Juges infdrieurs doivent exprimer le crime. 

. ibid. 

Diffdrents genres de peines i capitales , ou non 
capitales > afflidVives , ou infamantes. ibid. 
Lorfqu’il eft rendu Sentence de bannifle-. 
ment , il doit dtre ajoutd qu il fera fait lec- 
ture des Rdglements concernant l’m- 
fra&ion du ban. , 429 

Amende honorable. Eft-elle peine affU&ive? 

ibid . 

Peines non infamantes. 430 

Condonation de peines. Quand elLe a lieu. 

^ ibid. 

Confrontation des tdmoins. Ce que e’eft. 
Sc fa ndceflitd. 40$ 

Exception pour le cas de la contumace. ibid . 
Quid , fi le contumax fe reprefente. ibid. 
Quels idmoins doivent dtre confront^.. 406* 
Confrontation d’un accufd a d’autres accufes. 

y ibid. 

La confrontation ne fe peut faire, qu’aprds 
qu’elle a did ordonnde par le Rdglement a 
l'extraordinaire. MM. 

Tdmoins doivent dtre affignds pour lire 
confront^. 407 

^ccufd prifonnierne doit dtre aflignd, mais 
mandd. ibid. 

Les autres accufes doivent dtre afitgnds.. ibid. 
Quid , ft l’accufd ne comparoit pas*? ibid. 
Accufd originairement ddc/dtd de prife-de- 
corps , doit fe rendre prifonnier pour la 
confrontation. 408 

Ou doit-elle dtre faite ! ibid. 

Forme de la confrontation. 409 

Quid, lorfqu’un. accufd eft confronte a un 
co-accufd. Mid. 

Ce qui doit dtte ftatud par le Juge fur les 
seproches. Mid. 

Ce que doit contenir l’adte de la confron- 
tation. 4 1 0 

Confrontation litter ale. Ce que e’eft > 8c quand 
elle a licit. 4 1 1 

Tom e III* 
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Elle n’a point lieu , quand le temoin eft dd- 
. edddavant le recollemefct. Hid. 

Crimes. Competence de certains Jugcs a 

Tigard de quelques crimes. 362 

Crimes de vie' vagabonde. ibid. 6* 363 
Crime d'adultere , eft de la qompdtence du 
Juge du domicile des dpoux. 363 

Crime de rebellion au mandement d’un Juge 
eft de la compdtegce de ce Juge. ibid. 

Exception a l’egard de certains Juges. ibid. 
Quel Juge doit connoitre de* maiverfations 
des Ofticiers. 364, 

Juge qui a la connoiftance du crime capital, 
a la connoilfance des crime* accefloires. 

/ ibid. 

Tout Juge eft comr ,'*/ntpour connoitre du 
faux incidenqau- Affaires pendantes devant 
lui. % ‘ ibid. 

Le juge qui cohnoit ^’un. crime, peut-il. 
aufti cpnnoitre des au)res crimes commis 
par l’accufd hors de fon reff'ort ? ibid* 
Crimes Prev6taux font tels , »u par la 
quali 16 dp laperfonnede Paecufe, ou pat 
la nature du crime. oe® 

Crimes Prevdtaux par la qualitd de l’acculd. 

ibid. 

S’il y a plufreurs accufds-, & qu’un feul ne 
foit pas de la qualitd requile , le cas n’t ft 
pas prdvctal. 360 

Crimes Hrtvotaux par la nature du crime. 

ibid. 

Quelle effradlion rer.dle crime prdvdtal. 361 
Les crimes prdvdtaux ceflent d’etre de la 
compdtencc du PrevGt , en trois cas. ibid „ 
Cas oule Juge naturel peut prevenir le Ptd- 
v6t. 36 a 

Cas ou les Prefidiaux , & me me les BaiUis 
Royaux peuvent le prdvenir. ibid. 

Quid, ft le cas eft Royal , 8c que le Juge ini 
fdrieurait ddordtd? ibid. 

Corps 8c Commun auxes. Comment la pro- 
eddure fe tient contre eux. , 44^ 

Syndic qui doit dire nomme a cet effet , ou >x 
i fon ddfaut, un curateUr. ibid. 

Leurs fon&ions. ibid.. 

Peines qui peuvent dtre portees. contre des. 
corps 8c communautes. 

D 

Declinatoire. Ce que c’efrque cette ex- 
ception. 39 g, 

A qui il appartient de ftatuerfur le ddcli- 
natoire. # 399 

g uidy ft l’accufd eftddboutd du renvoi } it id. 
ec rets.- Ce que e’eft. 38* 

P P p 
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Trois di ffef ernes efpeces de ddcrets ibid. 
Eft ddfendu'd’ordonner qu’une petfonne fera 
amende fans fcandale, 38a 

Ce que c’eft que ddcret de converfion. ibid. 
Ce quele Juge doit obferver pour eftimer 
quel ddcret il doit rendre. ibid. 

Cas ou le Juge pcut ddcrdter de prife-de- 
corps avant aucune information. ibid. 

Quid , en crime gravel* 383 

Deems de prife- de-corps contre perfonnes 
inconmies > fuivatn leur fignalement. 

ibid. 

Les ddcrets fe tendent par le Juge qui eft. 

charge de *l'inftrud>ion des proems. 384 

Doivent dtre rendus "ir les conclufions du 
Procureur du Roi , o Fifcal. ibid. 
Exception de cette regie * ibid. 

Titre de. I’accufation f ..re mentioned 
dans les ddcrets Vajournement perfon- 
nel. * ibid, u* fuiv. 

Comment tf’dxdcuteie ddcret d’ajournement 
perfonneL 3.8$ 

Si l’accufe ne fe prdfente pas dans.les ddlais , 
pour fubir interrogatoite , la partie civile , 
ou publique peut demander la converfion 
du ddcret. 386 

Execution du decrctde prife-de-corps. ibid. 
Dans quel temps , 8c dans quel lieu il peut 
s'exdcuter. ibid. 

Ce que doit faire rHuiflier , aprds avoir ar- 
retd l’accufd. 387 

lkroiie , ou a£Ve d’emptifonnement. Ce que 
c’eft. _ Wf- 

Exdcution du ddcret par la perquifition de 
l’accufd. ibid, 

Aflignation de l’accufd a comparoir a quin- 
zaine. 3,88 

Saifie 8c annotation des bieus de 1 accufd , 
dont on a fait perquifition. ibid. 

Cette faifie n’eft point de ndceftitd. ibid. 
Office du Juge , par rapport a cette fatfie, 
ou au .fcelld qui feroit requis. ibid . 
Aftignation de l’accufd conturaax a huitaine , 
a cri public. 389 

Dans quels endroits > *8r par qui le fait le cri 
public. 

En' qtfoi convienneot entr’etles les diffd- 
rentes efpeces de ddcret. 3 9 ° 

Doivent dtre exdcutds nonobftant l’appel , 

& moins qu’il n’ait did accordd des ddfenfes 
par la Cour. ibid, 

En quoi les differents ddtfrets different entre 
eux , quant a Texdcution. ibid. 

Effet du dderec d’ajournenaent perfonnel 
contre les Officiers 8t Eccldfiaftiques. 391 
Effet de ce ddcret , & de celui de prife-de- 
corps , a regard d’un Collateur de Bdnd- 
fices. iHd ' 


Denotation. Cequec-efh 
Qui*pcut fe rendre ddnonciateur , 
laquelle forme. 

Engagement qui en rdfulte. 


2*7 
8c daps 
ibid „ 
ibid. 


Execution des jugements contradiftoirers. 

• 434 

Prononciation au condamnd doit prdeddet 
l’exccution. ibid. 

Oil clle fe fait ibid. 

Le Sacrement de Confeffion eft offert au 
‘condamne a mort. 435 

L’exdcution doit fe faire le jour ’auquel le. 

jugement a etd prononcc. ibid. 

Exception dans le cas ou une femme con- 
damnde dddare tkse enceinte. ibid. 
Autre exception rdfultant de la ddclaration 
des complices. • 436* 

Ou l’exdcution doit etre faite. ibid. 

Cas ovj le condamnd refufe de faire amende 
honorable. ibid. 6* fuiv . 

Comment s’exdcutent les jugements contre 
les contumax. 437 

Ces jugements s’exdcutent adjjtot qu’ils ont 
dte rendus. 438 

Effets de l’exdcution du jugement par con- 
tumace. ibid. 

Quid , fi l’accufcmeurtdans les crnq.ans ? ibid. 
Quid , s’lls’eftdcould trente ans depuis l’e- 
xdcution par contumace I ibid. 6* fuiv. 
Confifcation a-t-elle lieu avant les cinq aus ? 

Condanrtnd qui fe reprdfente dans Fannie a 
main-levde de la faifie. ibid. 

A-t-il la reftitution des fruits per^us par les 
Seigneurs avant fa reprdfentation I ibid. 
Effet de 1’exdcution des jugements rendus 
par contumace ,*8t ponant condamnation 
a des peifles qui emportent mort civile 
contre des Titulaires de fidndfices. 441 
Contumax qui perfdvere pendant cinq an- 
ndes dans fa contumace , n’a aucune rd- 
pdtition des amendes , 8c des rdparations 
civiles qu’il a pay des. ibid. 


Fa its juftificatifs ne peuvent dtre admis> 
qu’aprds Finftrudtion 8c vifite du proeds. 

421 

Ces tints doivent dtre ehoifis paries Juges, 
8c doivent dtre perfonnels. ibid. 

Fait de V alibi. * Quand eft-il pertinent 8c 
admiftible ? * _ ibid • 

Jugement qui permetla preuite,des faits >8c 
proeddure qui fe tietit en execution. 422 
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Qe jugement doit-il s'executer nonobftant 
l’appei ? ibid. 

Fait de la ddm^nce de l’accufd eft un fait 
juftificatif. 4-23 

Ce qu’il a de commun avec lcsautres fats 
jultificacifs , Sc en quot ft differe. ibid. 
Les premiers Juges peuvent-ils admettre la 
preuve de ce fait $ ibid. 

I 

In formation. Ce que c’eft. 373 

Quelles perfonnes peuvent dtrc entendues 
en temoignage. * ibid, G* fuiv. 

Le nombre des tdmoins n’eft pas limite. 374 
Ddlai dans lequel les tdmoins doivent dtre 
aflignds. MM 

II y a des perfonnes qui ne peuvent etre 
obligees a depofer contre certaines per- 
fonnes. 37$ 

En quel lieu les tdmoins peuvent dtre en- 
tendus ? ibid. 

Comment ils doivent £tre entendus. 376 
Tdmoins doivent idgulidrement etre afli- 
gnds , 8c reprdfenter leurs exploits, ibid. 
Doivent prater ferment. ibid. 

Par qui ^information doit dtre ecrite. 377 
Greyer, ouCommisdoit avoir 25 ans. ibid. 
Forme gendrale de reformation. 378 
Forme particuliere de ehaqub ddpofition. ibid. 
Le tdmoin doit-il ddclarci* s’ii eft. parent , 
allie , 8c c. de la partie publique ? 379 

Le tdmoin doit-il faire cette declaration a 
l^gard des parties non connues , quand la 
plainte eft donnee contre certains qui- 
d am s ? ibid. 

Nullitd de l’information peut etre pronon- 
k cee non-feulement parle Juge fuperieur, 
maisparle Juge mdme qui l’a faite. 380 
Eft ddfendu au Greffier de communiquer 
l’information. ibid. 

Exceptions. ibid. 

Instruction a faire aprds le ddcret. 393 
Voyei Interrogatoire. Recollement. 
Confrontation. 

Interrogatoire deTaccufd. Ce que e’efe 

394 

Pans quel temps il doit due fait par le Juge. 

ibid. 

Peut dtre rditdre par le Juge , 8c quand il 
eft indifpenfable de le rditdrer. 395 
Doit dtre wit paxle Juge , 8c dans quel lieu. 

ibid. 

Doit fe faire fecrettement. 39 6 

Serment que doit prdter l’accufe ibid. 
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Faits fur lefquels il doit dtre interrogd. 397 
Le Juge doit lui reprdfenter les chofes fer- 
vant k convidlion. ibid. 

Quid , fi l’accufd refufe de rdpondre ; ibid. 
Forme de l’interrogatoire. 

Le Juge doit faire faire dleftion de domicile 
par T’accufd, fuivant l’Edit de 1773. ibid. 
Quid , fi Paccufd propofe un ddclinatoire * 

. , ' PM 

royei Declin atoire. 

Jugement. Quand peut due rendu en prd- 
cds crimineT. 4^ 

Juge doit appeller aumoinsdeux Graduds, 
quand il y a condufions a peine afflictive. 

* ibid. 

Ces Graduds doiver^tre graduds en Droit., 
8c Lice ’♦ids. i 41$ 

Le Ju^efquiy’jjK pasgradud, peut-il dttc 
Juge? - - it>id ' 

Procurcur du Roi, c^Fifcal’ne peut lup- 
pldefle nombre desTJuges. ibid. 

Lorfque le jugement eft en dernier reflort, 
'll doit y avoir fept Juges. ibid. 

Juges dobvent d’abord ftatuer fqr les re- 
proches. ibid. & fuiv. 

Cas ou l’accufd fubit interrogatoire fur la 
fellette avant le jugement. 41^ 

Comment fe fait ce dernier interrogatoire. 

ibid. 

Casou on ne peut proedder au jugement de 


relevde. 


420 


E11 cas de partage d’avis , le jugemeot paffe 
par l’avis le plus doux. ibid. 

Ordre des peines qui peuvent etre pronon- 
edes. ibid. 

Differentes efpeces d'ejugements inteilocu- 
toires. 421 

VoyeX^ Faits ju$TiFifcATiFS. Question; 
Jugement de plus amplement informd. 

Quand il a lieu. 4 26 

Plus amplement informd eft, ou pour un 
certain temps , ou inddfini. ibid. 

Ce qu’on doit faire aprds lc temps du plus 
amplement informd expire. 427 

Deux efpeces de jugement d’abfolution. ibid. 
Eflfet du Jugement qui met hors de Cour , 
Sc de celui qui donne conge. ibid. 
Jugement definitif .de condamnation, 42^ 

Foyei CONDAMNATION. 


L 


Lettres d’Abolition, ou de Remifflon; 

45 * 

Ce qu’eHes ont de common avec les autres 

ppp { i. 
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TABLE 


Lettres de grace. 459 

A qui elles font adreflees. ibid. 

Lettres de Commutation de peines. Ce 
que c’eft. 45^ 

Lettres de rappel de galeres , ou de ban. 

ibid. 

Lettres de rehabilitation. En quoi elles dif- 
ferent des Lettres d’abolition, ou de fe- 
miffion. ‘bid. 

Lettres de Grace. II n’appartient qu’au 
Roi de les accorder. 4*50 

Graces accord^es par quelques Eglifes , ou 
Eveques. ‘ 45 1 

Graces accorddes par les Eveques d’Orfeans. 

ibid. 

Trois differentes efpecc de Lettres de-grace. 

. _ ibid. 

Lettres d’abolition. Ce our ft> ppur quel 
crime le Roi n’en .ccorue pas. ibid. & 

fuiv. 

Lettres de remiffion Quelles font-elles , & 
dans quel cas elles s’oktiennent. 4*52 
Lettres de pardon. . Aid. 

Lettres de Juftice font les Lettres* de remif- 
fion. Mid. 

Forme des Lettres de grace. * 453 

A qui elles font adrefftes. ibid. 

Prtfentation de ces Lettres fe fait a 1’ Au- 
dience. 454 

L’imp^trant doit fe conftituer- pnfonmer. 

ibid. 

Prccddure qu’il doit tenir. 455 

La partie civile doit £tre appellde aux ddlais 
de FOrdonnance. ibid. 

Jugement pour Fenterinement des Lettres, 

ibid. 

Quid , fi Pexpofd dec Lettres n’eft pas con- 
forme aux charges? 456 

Effet de Fenferinement des Lettres de grace. 

, 457 

Quid, s*fl y a appel dela Sentence d entdri- 
netnent ? Mid. 

Lc Procureur du Roi peut-il en appeller ? 

ibid, &* fuiv. 

Leze-IVIajbstf. Ce que e’eft que le crime 
de leze-Majeftc au premier chef. 354 
Ce qu’on appelle crime de leze-Majelle au 
fecond chef. ^ ‘bid. 

le crime de faufTe Monnoie , & celui de tenir 
Chartres privies en fa maifon , appartien- 
nentauffi au crime de leze -'Majeftd. 355 
Crimes d$duel, &autresqui appartiennent 
auffi au crime de leze-JWajefte. ibid . 
Vols Sz crimes d^is les appartenances du 
Roi, font de cette nature. 35^ 


M 


Memojre. Proems fait k la m^moire d’ui 
d^funt. 447 

Voyei Cadavre. 

Procedure pour purger la m&noirfe d’un dd- 
funt. 4 61 

Apfes la morr du condamn^, il feut obtenrr 
des Lettres du Roi en grande Ch&icelle- 
rie. ibid. 

Formalins indifpenfables k obferver. ibid. 
Le jugement ne peut £tre rendu que fur le 
vu aes charges. ibid. 

Cette pourfuite ne peut s’exercer qu’apres 
trente ans. 462 

Monitoires. Ce que e’eft. 370 

S’obtient a la requete de la partie civile , ou 
de la partie publique , en vertu de FOr- 
donnance du Juge. ibid. 

Forme des Lettres-Monitoires. 371 

II ell d£fendu de nommer, ni ddigner les 
perfonnes. ibid. 

Official eft tenu de les accorder en confe- 
quencc de l’Ordonnance du Juge. ibid. 

<$» fuiv. 

Cufes Sc leurs Vicaires obliges de les pu- 
blics 372 

Oppofition a la publication des Monitokes,* 
par quel atfte jelle fe fait. ibid. 

On doit affigner fur l’oppofition devant le 
juge qui a permis de les obtenir. ibid. 
MuETS. Foyei Sourds & Muets. 


Plainte. Ce que e’eft, Sz par qui elle eft 
donn£e. * 3 66 

Eft donnec contre des perfonnes certaines , 
ou contre des perfonnes incertaines. ibid. 
Elles peuvent fe faiie en deux differences 
formes. ibid. 

Formalifes k obferver dans la plainte. 567 
La partie l£z£e , qui rend plainte ,doit decla- 
rer qu’elle fc rend partie civile. Effet de 
cette declaration. ibid. 

Prescription des crimes alien par le fops 
de vingt ans. 449 

Si la Sentence par contumaK a ex^enfee 
par effigic , il faut trente ans. ibid. 
Crime du duel n’eft fujet k aucune preferip- 
tion. * 450 

Effet de la prefcriptaon. Aid. 

La prefeription ne fait pas cefTer la mort ci- 
vile, ou I’infamie encourue par la Sentence. 

ibid. 
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D E S MATIERES. 


la prefcription a-t-elle lieu & Pdgbrd de la 
reparation civile ? ibid . 

Prevention. Droit de prevention du Juge 
Koyal. 358 

Deux efpeces de prevention \ Pune appellee 
parfaite , 8c Tautre imparfeite. ibid. 
Dans quel cas le Juge Royal a le droit de 
prevention parfaite fur lesjuges des Sei- 
gneurs. ibid . 

Los Baillis ont droit de prevention impar- 
faite fur les Prdv6t$ Royaux , 8c les Ju- 
ges fubalternes. * ibid. 

Le Juge du lieu du domicile de Paccufe a 
aufti un drort de prevention iriSparfaite. 

ibid. 

Procedure Criminelle. Ge quee’eft. 347 
Voyei Accusation. 

Procedure qui precede le dccret. 365 

Elle commence ordinairement par la plainte. 

ibid. 

Voyei Plainte. Denonciation- 
Procedure particuliere aux Prevots des Mare- 
chaux. 441 

Ou Paccufe doit etre conduit a Pinftant de la 
capture. ibid. 

Interrogatoire fait par le Prdv6t. ibid. 
Doit declarer a l’accufe fa qualitd au com- 


mencement dePinterrogatoire. 


442 
ibid . 
ibid. 


S’il peut clargir l’accufe. 

Doit faire juger fa competence. 

Voyei Competence. 

Doit rendre le Reglement a Pextraordinaire 
avec le Prefidial. 343 

Comment il juge avec le Prefidial. ibid. 
Quid, fi Paccufe eft applique a la queftion , 
ou s’il y a quelques autres inftrudlions * 

ibid. 

Procedure dt sLieutenans Criminels desPre- 
fidiaux. 444 

Procedure particuliere au crime de duel 8c de 
faux. 448 

Proc£s-verb al du Juge , pour conftater le 
corps du deiit. 468 

Co qu’ildoit contenir. ibid. 

Doit etre remis au Greffe dans les vingt- 
quatre heures. 369 

Provision peut etre demandee par la partie 
civile.. 411 

Ce qu’on doit faire pour Pobtenir. ibid. 
Elle peut quelquefoisen demander une fe- 
conde. 41a 

Cas ou les Sentences de provifion s’ex£cu- 
tent nonobftant Pappcl. ibid. 


Question prdparatoire. Ce que e’eft. 

{ hteJjUon ordinaire 8c extraordinaire. ibid. 
Irois chofes doivent concourir pour pou- 
voir ordonner la queftion. ibid . 

Ce qui doit dire obiervd par le Juge, en 
faifant donner la qyeftion. 4#* 

Interrogatoire aprds la queftion finie, ibid. 
Effet de la queftion. 

Diftin&ion , fi la queftion a 6 t 6 ordonifee 
avec referve de preuves , ou fans feferve 
depreuves. ^ 


RAPPOKT^desV^ecins 8c Chirurgiens de 
deux elpeces.* \ 

Medecins du Roi , 8c Chirurgiens Jures ne 
font £as tenus de preter ferment, 8c 
d’affirmer. ^- 0 

Recollement des femoins. Ce que c*eft, 

Les t£moins,de quelque quality qu’ils foienr, 
doivent £tre recolles. ibid. 

Le Juge peut-il obraettre le recollement de 
quelques t£moins? ibid. 

Quand le recollement peut 8c doit etre fair* 

Quid, dans le crime de duel? ibid. 

Temoins doivent etreaflignds pour £tre re- 
coils , Sc a la requete de qui. 403 
Delai qui doit leur £tre donn£. ibid. 
Quid, fi le t£moin fe prefente de lui-m£me? 

n • 

Ce'que dOit contenir le recollement. 404 
Oil doivent fe faire les recollements. ibid. 
Effet du recollement. ibid, 

Recollement ne doit etre reiterd. 405 
Reglement a l’extraordinaire. Ce que 
e’eft, 8c pourquoi il eft ainfi appelfe. 399 
Pour quels d&its il a lieu, ibid & Juiv. 
Quand il peut£tre rendu, 8c par qui. 400 
Quid , fl > depuis le Rt element a Pextraordi- 
naire, il y a additions de plainte, ou de- 
cret contre d autres accufes ? ibid. 

Requetes donn£es par les parties dans le 

cours de Tinftance. 4II 

Voye ^ Provision. • 

Requete afin d’etre elargi , ou mis en £tat 
de foit oiii. 

Il fane , pour y obtenir , que Paccufe ait obei 
% fo«t d^ciet. 413 
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Cas ou lcs Juges peuven^y faire droit, ibid. 
Requctt des accufes pouritre re$us en pro- 
ds ordinaire. 414 

Cm oi) cet$e reception en proems ordinaire 
ne peut avoir lieu. ibid. 

RcquUc que la partie civile 8t l’accufl j>eu- 
vent donnejr au principal. ibid. 

Ces Requites fe donnent fans qu’il inter- 
vienne aucun appointement. 4 1 5 

Revelations font revues par les Curls & 
Vicaires* Sc envoyles au Greffe de la 
Jurifdidlion. 373 

J>ervent k faire afligner en tlmoignage ceux 
<jui ont rlvlll. < ibid. 

Revision du procl. 459 

Procedures pour y par toil. , ibid. 


Partie civile > s'il yen a, doit Itre aflignle. 

; r l 4 < 5 o 

Ces Lettres peuverit sl&btenir aprls la moxt 
du condamnl. ibid. 

S 

Sourds 6 c Musts. Procedure qurleur eft 
particuliere. 444 

Fondlions du curateur qui leur eft nomral. 

44 $ 

Sourds 6c Muets peuveat-ils etre condam- 
nls k la queftion I % ibid. 

Peuvent-ils etre admis k rendre plainte I ibid. 

Quid , dev Sourds > ou Muets volontaires f 

ibid % 

Suicide. Vayei Cadavri* 
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PAge 83 tyg.8 apres & fuivre contre Iui y ajoute £ §. II. /a Conjlitutiom 
de nouveau Procureur . 


page up Section II. 'CHAPITRE IV< 
page 244 $. III. life ^ §* V- 
page 363 lifeii 336. 

page 343 CHAPITRE IX. CHAPITRE XI. j 

page 398 Iig. 8 apres a la fin de chaque feaiye , ayate\ 5. IV. De to,. 
Forme des Interrogator res, 
page 411 Article V. life ^ Article VL 
page 413* lig. 1 elle etablit^ life % la partie civile etablit* 
page 416 Article VI. lifez^ Article VII. 
page 430 lig. 4 accufes, life ^ pourfuivis. 


JVow. Depuis rimprefiion du Traite de la Procedure civile, il a dtd rendu unc 
Declaration du Roi, le 29 Aotzt 1778, regiftree *en Parlement le premier Septembre 
fuivant , conceriunt Us PrefidiAin f, interpretative de l’Edit du mois d’Aofit 1777? a* 
laquelle ij faut avoir recours dans l^notes ou cet Edit eft cite. 






